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Si  hicn  des  ccri7'ains  ont  essaye  —  et  réussi  avee  asse:; 
(te  sueeès  du  reste  —-  de  faire  V historique  du  Mouvemetit 
soeialiste  eu  Franee,  il  ne  s'en  est  trouve  aueun,  jusc/u'iei 
pour  tenter  le  même  trai'aU  au  point  de  mie  fédéral. 

Sur  notre  demande.  Il ubert-Ronyer  aura  été  le  premier  à 
s'y  consacrer. 

C'est  qu'en  vérité  la  besogne,  en  cette  nature,  est  assez 
délicate,  surtout  si  l'on  ne  veut  rien  omettre  et  conserver  une 
impartialité  absolue. 

Aussi,  demandons-nous  l'indulgence  de  nos  lecteurs  et  les 
prions-nous  de  ne  pas  être  trop  exigeants  sur  le  détail  de  la 
documentation,  car  s'il  est  presque  impossible  de  mettre  une 
date  précise  sur  le  début  de  l'action  socialiste  dans  tel  ou  tel 
département,  il  est  tout  aussi  difficile  de  citer  tous  les  noms 
des  premiers  militants  s' étant  livrés  à  la  propagande  et  ayant 
diffusé  nos  idées. 

Néanmoins,  gj^âce  au.  concours  obligeant  et  gracieux  que 
nombre  de  nos  amis  ont  eu  l'amabilité  de  prêter  à  Hubert- 
Rouge  r,  nous  pouvons  affirmer  que  les  Monographies  des 
Fédérations  socialistes  départementales  qu'il  vient  d'écrire 
seront  tout  aussi  agréables  qu'intéressantes  à  lire. 

En  les  parcourant,  les  lecteurs  de  rEncyclopédie  3;  trou- 
veront de  profonds  et  profitables  enseignements  ! 

Nos  camarades  de  lutte,  ceux  avec  lesquels  nous  bataillons 
sans  répit  contre  le  régime  d'iniquités  et  d'injustices  dont 
nous  voidons  hâter  la  disparition;  ceux  pour  qui  le  socia- 
lisme libérateur  —  ses  doctrines  scientifiques  et  son  idéal 
de  justice  —  est  tout,  tant  au  point  de  vue  moral  qu'intellec- 
tuel; ceux  qu'une  foi  ardente  en  lai  Révolution  libératrice 
et  purificatrice  a  poussé  dans  les  rangs  du  Parti,  en  faisant 
les  soldats  dévoués  et  disciplinés  de  l'Internationale  Ouvrière, 
tous  ceux-là  y  puiseront  de  nouvelles  forces,  et  c'est  avec  une 
ardeur  accrue,  un  courage  augmenté,  un  désir  de  vaincre  plus 
grand  qu'ils  se  jetteront  à  nouveau  dans  la  mêlée  î 

Quant  à  ceux  qu'une  curiosité  bien  compréhensible  et  un 


désir  de  savoir  bien  légitime  auront  incité  à  voidoir  con- 
naître la  vie  intime  de  nos  organisations  fédérales,  ^e  les 
défie  de  ne  pas  être  surpris,  souvent  étonnes,  quelquefois 
stupéfaits  de  la  somme  de  dévouement,  de  l'esprit  de  sacrifiée 
et  du  désintéressement  sans  home  qu'il  leur  sera  donné  de 
constater  parmi  ces  inodestes  ouvriers  et  ces  humbles  paysans 
venus  au  socialisme,  considéré  par  eux  comme  la  plus  belle 
des  religions  et  à  laquelle  ils  se  donnent  tout  entier,  sans 
compter  et  sans  retenue. 

Aussi,  comme  on  se  sent  fier  d'appartenir  à  un  Parti  comme 
le  nôtre,  quand  on  passe  la  revue  et  qu'on  fait  l'appel  des 
premiers  pionniers  de  Vidée  socialiste  dans  chaque  départe- 
ment. 

Que  de  douleurs  et  de  souffrances  accumulées  !  Que  de 
peines  et  de  chagrins  cachés  !  Que  de  vies  et  de  positions 
brisées  au  début  de  tout  mouvement  socialiste  :  à  la  cam- 
pagne ou  à  la  ville,  dans  les  milieux  ruraux  comme  dans  les 
centres  urbains. 

Combien  de  travailleurs  honnêtes  et  probes  ont  dû  en- 
tendre de  mauvais  propos,  subir  d'affronts,  essuyer  d'in- 
sultes, être  salis  d'injures  et  se  faire  boycotter,  chasser  et 
traquer  de  leur  travail  tout  bonnement  parce  qu'ils  avaient- 
commis  ce  crime  des  crimes  :  d'être  socialistes. 

Mais  aussi,  quelle  joie  et  quelle  satisfaction  devant  les 
progrès  réalisés  et  les  succès  remportés  dans  chacune  de  nos 
Fédérations,  plus  vivantes  les  unes  que  les  autres  dans  le 
présent  et  toutes  remplies  d'une  légitime  et  fière  espérance 
pour  l'avenir. 

Et  sans  parler  de  l'intérêt  que  j'ai  éprouvé  en  le  parcou- 
rant, des  mille  petites  choses  locales  qu'il  m'a  appris,  des  bons 
souvenirs  qu'il  a  réveillés  en  moi,  des  documents  qu'il  m'a 
permis  de  connaître,  il  me  semble  que  ce  livre  aurait  sa  raison 
d'être  et  serait  le  bienvenu  par  le  seul  fait  qu'il  nous  permet 
de  mesurer  le  chemin  parcouru  en  comparant,  fédération  par 
fédération,  ce  que  nous  étions  hier  et  ce  que  nous  sommes 
aujourd'hui^^ 

COMPÈRE-MORKL.  ï 


LES  FEDERATIONS  SOCIALISTES 
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LA  FRANCE  SOCIALISTE 


Le  présent  volume,  qui  traite  des  Fédérations  départemen- 
tales a  dû  —  vu  l'abondance  des  matières  —  être  divisé  en 
deux  parties. 

La  première  comprend  les  monographies  de  39  Fédéra- 
tions, celles  qui,  les  premières,  ont  fourni  avec  empressement 
les  réponses  aux  questionnaires  adressés  à  leur  secrétariat  et 
aux  vieux  militants  qui,  ayant  vécu  les  premières  heures 
du  Socialisme,  assisté  à  sa  naissance  et  à  son  développement 
dans  leurs  départements  respectifs,  ont  pu  nous  documenter 
utilement. 

Nous  tenons,  au  début  de  ce  volume,  à  exprimer  nos  sen- 
timents de  gratitude  reconnaissante  aux  nombreux  camarades 

—  qu'on  nous  excusera  de  ne  pas  citer,  de  crainte  d'omission 

—  qui,  par  leurs  précieu:^  concours,  nous  ont  permis  d'écrire 
les  pages  qui  vont  suivre. 

On  trouvera  peut-être  que  certaines  monographies  sont 
mieux  et  plus  complètement  illustrées  que  d'autres,  cela  n'a 
pas  tenu  à  nous,  mais  il'  nous  a  été  difficile  de  nous  procurer 
tous  les  clichés  que  nous  aurions  désiré.  Nous  aurions  voulu 
surtout  faire  revivre  les  physionomies  des  pionniers  de  l'idée, 
de  ceux  qui  bataillèrent  à  l'époque  héroïque  et  dont  le  nom 
ne  dit  pas  toujours  aux  militants  de  l'heure  présente,  ce  que 
furent  ces  vaillants  luttant  à  une  époque  où  le  Socialisme  ne 
taisait  bénéficier  ses  adhérents  que  des  persécutions.  Sur  ce 
point,  notre  but  n'est  pas  complètement  atteint,  car  nous 
n'avons  toujours  pu  obtenir  les  documents  nécessaires,  pho- 
tos, etc.... 

Tel  quel,  notre  volume  donnera  cependant  une  idée  assez 
précise  de  ce  que  fut  le  Socialisme  dans  les  départements^ 
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de  la  manière  dont  il  prit  naissance,  de  la  façon  dont  il  se  dé- 
veloppa; il  popularisera  les  noms  des  premiers  propagateurs 
de  l'idée  socialiste  jusque  dans  les  campagnes  les  plus  recu- 
lées; il  fera  connaître  les  difficultés  rencontrées  au  début 
et  donnera  une  idée  de  l'étendue  et  de  la  profondeur  de  l'or- 
ganisation politique  de  la  classe  ouvrière  dans  la  France  de 
Jean  Prolo  et  de  Jacques  Bonhomme. 

H.  R. 


Nous  publierons,  dans  la  deuxième  partie,  les  monogra- 
phies de  l'Aude,  Ardennes,  Calvados  et  Orne,  Côte-d'Or, 
Haute-Garonne,  Gironde,  Hérault,  Ille-et-Vilaine,  Indre,  In- 
dre-et-Loire, Isère,  Jura,  Loire,  Haute-Loire,  Loire-Infé- 
rieure, Loir-et-Cher,  Lot,  Maine-et-Loire,  Manche,  Marne, 
Haute-Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Morbihan,  Nièvre,  Pas- 
de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Rhône,  Saône-et-Loire,  Sarthe, 
Deux-Savoies,  Seine,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise,  Deux- 
Sèvres,  Somme,  Tarn,  Var,  Vaucluse,  Vendée,  Vienne, 
Yonne. 
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FEDERATION  DE  L'AIN 

].c  nioiucincnt  d'idées  (|ui  devait  aboutir  à  la  formation  de 
la  l'V'dération  socialiste  de  l'Ain  commença  à  la  lin  de  la 
période  boulangiste,  vers   1889. 

Le  département  comptait  d'ardents  républicains  qui 
avaient  bataillé  avec  beaucou[)  de  vigueur.  Ils  espéraient  que 
les  radicaux,  après  avoir  triomphé  du  boulangisme  grâce  au:^ 
énergies  populaires,  auraient  souci  de  réaliser  les  promesses 
inscrites  au  programme  démocratique. 

Désillusionnés  des  politiciens  de  la  bourgeoisie  radicale 
qui,  au  lendemain  de  la  victoire,  ne  pensaient  qu'à  consolider 
leur  autorité  politique  et  à  profiter  du  pouvoir,  ces  républi- 
cains constituèrent  des  groupes  a  d'avant-garde  »  se  donnant 
pour  mission  «  d'aiguillonner  »  les  élus  radicaux. 

A  l'origine,  ces  comités  furent  composés  d'éléments  assez 
disparates.  Radicaux,  à  la  sincérité  desquels  le  peuple 
croyait,  jeunes  démocrates  qui  réclamaient  impérieusement 
des  ((  réformes  sociales  »,  décidèrent  d'un  commun  accord 
la  création  d'un  journal  Le  Montagnard,  dont  le  siège  social 
fut  fixé  à  Saint-Claude  (Jura).  Parmi  les  principaux  colla- 
borateurs :  Vuillod,  Verdet,  Ponard,  Pailler,  P.  Peyregro- 
bcllet,  Arthur  Candor,  Gachon. 

Le  premier  numéro  parut  le  i®'"  janvier  1893. 

L'apathie  législative  y  était  vigoureusement  critiquée. 
((  Nous  voulons  autre  chose  que  des  phrases,  la  République 
doit  rentrer  dans  les  faits,  elle  doit  donner  aux  travailleurs 
les  réformes  qu'ils  attendent  d'elle  ». 

C'est  dans  cet  organe  que  la  pensée  socialiste  commenç-i 
à  se  préciser  ;  les  éléments  de  la  nuance  Ponard  donnaieni 
à  leurs  critiques  l'allure  nettement  socialiste,  les  autres 
éléments  devenaient  au  contraire  conservateurs  sociaux,  et 
se  cantonnaient  strictement  sur  le  terrain  politique  et  élec- 
toral. 
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Les  divergences  ne  tardèrent  pas  à  aller  en  s'accentuant. 
Les  socialistes  menèrent  une  active  campagne  en  faveur  des 
idées  de  Malon  et  des  socialistes  français.  Aussi  les  éléments 
radicaux  quittèrent  le  journal,  qui  resta  aux  mains  des  so- 
cialistes. Le  Montagnard  tirait  au  début  à  600  exemplaires, 
li  était  répandu  par  abonnements;  devenu  successivement  La 
Montagne,  puis  La  Montagne  Socialiste,  il  alla  à  travers  le 
département  apporter  la  parole  ouvrière  et  socialiste,  flagel- 
lant les  ((  profiteurs  »  du  mouvement  ouvrier  et  flétrissant 
les  iniquités  du  régime  capitaliste. 

La  Montagne  Socialiste  est  devenue,  depuis  une  dizaine 
d'années,  L'Bclaireur  socialiste  et  fédéraliste  de  l'Ain. 

A  cette  époque,  les  militants  menèrent  campagne  avec  io 
citoyen  Delorme,  dit  Delmorès,  qui  fit  longtemps  illusion  et 
devait  finir  par  s'acoquiner  avec  les  pires  réacteurs  de  Saint- 
Claude.  De  nombreuses  manifestations  furent  organisées  à 
l'occasion  des  élections,  d'autres  en  opposition  aux  manifes- 
tations chauvines  des  nationalistes  d'alors. 

Les  premières  traces  du  mouvement  spécifiquement  socia- 
liste sont  relevées  à  Oyonnax  et  à  Saint-Claude  (Jura),  ce 
fut  de  ces  deux  villes  oii  il  avait  pris  naissance  qu'il  se  pro- 
pagea dans  l'Ain  et  dans  le  Jura.  Dans  l'Ain,  Delmorès 
continuait  la  propagande,  secondé  par  une  poignée  de  mili- 
tants. . 

Les  conférences  organisées  furent  des  succès  sans  précé- 
dent. Ce  fut  avec  le  concours  de  Marpaux  et  Chariot,  de  Di- 
jon, Ponard,  de  St-Claude,  Jean  Allemane,  puis  Sembat,  Fa- 
berot,  Dejeante,  députés  et,  dans  le  sud  du  département,  au- 
tour de  Chalamont,  St-Rambert,  Tenay,  le  citoyen  Jean  Do- 
nier. 

Aux  élections  législatives  de  1893,  le  citoyen  Cardot,  de 
Dijon,  est  présenté  comme  candidat  socialiste  dans  l'arron- 
dissement de  Nantua,  où  il  rallie  474  voix. 

La  trahison  de  Delmorès,  son  exclusion,  amènent  de  péni- 
bles incidents  dont  La  Montagne  Socialiste  subit  le  fâcheux 
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coiilrc-coiip.  (iHicc  ù  l.'i  puissante  coopérative  La  l' rat  cr- 
uelle, (le  Saint-Claude,  une  imprimerie  ou\  rière  est  orj^aniséc 
à  Oyonnax.  Elle  imprimera  deux  j(jurnaux  :  l.c  Jura  Socia- 
liste et  VBclaireur  de  l\li}i. 

Les  groupes  disséminés  dans  le  département  de  l'.Ain  et 
du  Jura  avaient  constitué  la  Fédération  des  Travailleurs  so- 
cialistes de  l'Est,  adhérente  au  Parti  ouvrier  socialiste  révo- 
lutionnaire. Cette  Fédération  tint  un  important  Congrès  à 
Saint-Claude,  les  12,  13,  14  juillet  1896,  sous  la  présidence 
du  citoyen  Renou,  député  de  Paris. 

Furent  représentés  :  Dijon  :  Fédération  des  groupées  so- 
cialistes, Bourse  du  Travail  ; 
Besançon  :  Groupe  socialiste  ; 
Tonnerre  :  Fédération  des 
Groupes  socialistes  ;  Le  Creu- 
sot  :  Groupe  socialiste  ;  Cha- 
lon-sur-Saône: Groupe  so- 
cialiste ;  Oyonnax  :  Groupe 
socialiste  ;  Morez  :  Groupe 
socialiste,  coopérative  des  ou- 
vriers lunettiers,  cercle  du 
Travail  ;  Saint-Claude  :  Grou- 
pe socialiste,  Syndicat  des 
ouvriers  diamantaires,  cercle 
du  Travail. 

Dans  ce  Congrès,  les  nou- 
veaux statuts  de  la  Fédéra-  Jean  donier 

tion    de    l'Est    furent    adoptés  Photo  p.  MarcclUn,  Bcllcy. 

et  le  citoyen  E.  Poucet,  nommé  secrétaire  fédéral. 

Dans  le  courant  de  la  même  année,  Jean  Donier  prenait 
l'initiative  de  convoquer  les  militants  socialistes  de  l'Ain  à 
une  réunion  amicale  à  Ambérieu-les-Bugey. 

Jean    Donier,    né    à    Chalamont,    en    1859,    était    employé 
principal   dans    un    grand    établissement    de    crédit.    Colla- 
borateur discret  d'Allemane,  lié  avec  Jean-Baptiste  Clément, 
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il  fréquentait  les  milieux  ouvriers  et  ne  tardait  pas  à  acqué- 
rir une  forte  conscience  socialiste  qui  en  firent  l'organisateur 
et  l'éducateur  du  prolétariat  de  l'Ain. 

Voyageur  de  commerce,  il  sillonna  le  département,  semant 
à  pleines  mains  le  bon  grain  socialiste,  profitant  des  relations 
que  lui  procurait  l'exercice  de  sa  profession  pour  fonder  par- 
tout le  premier  noyau  socialiste,  créant  des  dépôts  au  jour- 
nal socialiste.  En  1898,  à  la  mort  du  directeur  de  l'imprimerie 
ouvrière  d'Oyonnax,  le  citoyen  Roussel,  Jean  Donier  fut 
appelé  à  lui  succéder.  La  situation  de  l'imprimerie  était  loin 
d'être  brillante.  Donier  accepta  la  mission  de  la  réorganiser, 
et  avec  un  salaire  dérisoire,  il  s'attela  à  la  besogne,  fournis- 
sant un  labeur  exténuant,  multipliant  les  réunions,  organi- 
sant groupes  et  syndicats,  fondant  VBclaireur  des  Savoies, 
résistant  aux  embûches,  procès  de  toutes  sortes  semés  sur 
.ses  pas,  triomphant  de  tous  les  obstacles.  Elu,  en  1903,  con- 
seiller municipal  du  canton  d'Oyonnax,  Jean  Donier  continue 
son  œuvre;  il  meurt  à  la  tâche  le  12  novembre  1904.  Les 
socialistes  de  l'Ain,  du  Jura,  du  Rhône  et  des  Savoies  lui 
firent  des  obsèques  dignes  de  lui. 

Mais  revenons  à  la  première  réunion  des  socialistes  de 
l'Ain.  Voici  l'appel  de  Jean  Donier  paru  dans  VBclairett" 
du  dimanche  23  aoiàt  1896: 


Avis  aux  Socialistes  de  la  région 

Les  membres  des  Chambres  syndicales  ouvrières,  les  adhérents  au 
Parti  ouvrier  et  les  socialistes  indépendants,  sont  priés  d'assister  ou 
de  se  faire  représenter  à  une  réunion  amicale  qui  aura  lieu  à  la 
gare  d'Ambérieu,  le  dimanche  30  aoiàt,  à  3  heures,  dans  un  local 
qui  leur  sera  indiqué  à  l'arrivée  du  train. 

'Cette  rencontre  a  pour  but  :  i"  d'arrêter  la  date  et  l'heure  d'un 
rendez-vous  mensuel  en  un  lieu  à  déterminer  ;  2°  de  préparer  un 
projet  d'organisation  d'un  groupe  régional  qui  aura  mission  de 
faciliter  la  création  de  groupes  socialistes  locaux. 

J.   D. 
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La  réunion  eut  lieu  au  café  Clapot  ;  les  militants  présents 
décidèrent  de  tenir  tous  les  mois,  dans  le  même  local  et  à 
la  même  heure,  une  réunion. 

A  la  réunion  du  4  octobre,  les  citoyens  (iui(jt,  de  Villeur- 
banne, et  Anthelmc  Simond,  rédacteur  au  Peuple  de  Lyon. 
vinrent  apporter  le  salut  fraternel  de  l'agglomération  lyon- 
naise du  Parti  Ouvrier  Français. 

UBelaireiir  rayonnait  dans  tout  le  département;  Dejeante 
et  Allemane  avaient  envoyé  de  Besançon  le  citoyen  Roussel, 
pour  dirio^er  l'imprimerie  ouvrière. 

Léon-Gustave  Roussel  était  ouvrier  typographe,  il  avait 
milité  à  Besançon  au  Syndicat  du  Livre  et  dans  les  premiers 
groupements  sociaHstes,  actif,  intelligent,  laborieux,  il  avait 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  faire  un  excellent  administrateur. 
Pendant  plus  de  deux  ans,  1896- 1898,  il  fit  des  prodiges  pour 
faire  vivre  le  journal  et  l'imprimerie. 

Secondé  par  l'infatigable  Ponard,  Roussel  se  donna  en- 
tièrement à  la  propagande  ;  ils  fondèrent  divers  groupements, 
parallèlement  à  ceux  que  faisait  surgir  de  son  côté  Jean  Do- 
nier.  Soucieux  d'une  action  d'ensemble,  Ponard  et  Roussel 
lancent  l'idée  de  la  constitution  de  la  Fédération  socialiste 
de  l'Ain;  aux  réunions  périodiques  d'Ambérieu  on  se  préoc- 
cupe également  de  la  c^uestion,  elle  s'est  faite  jour  à  la  séance 
du  10  décembre  1897. 

Cette  réunion  fut  particulièrement  importante. 

Répondirent  à  l'appel  nominal,  les  groupes  de  :  Oyonnax, 
\'illebois,  Montalieu,  Bourg,  Meximieux,  Chalamont.  Le 
^  groupe  de  Bellegarde  se  fait  excuser  par  un  télégramme. 
Des  militants  isolés  de  Tenay,  St-Rambert,  Ambérieu,  Vi- 
rieu-le-Grand,  Chatenay,  Abergement-de-Varey,  Lagnieu, 
Saint-Maurice-de-Reinens,  Vareilles,  sont  également  pré- 
sents. 

Des  lettres  d'excuses  de  Belley  et  Culoz  sont  lues. 

Au  bureau,  A.  Rollet,  président  ;  Jean  Donier,  secrétaire  ; 
Henri  Ponard,  qui  représente  la  Fédération  de  l'Est,  expose 
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les  obstacles  auxquels  se  heurte  la  Fédération  régionale, 
la  quasi-impossibilité  d'une  tactique  et  d'une  action  communes 
dans  des  départements  divers,  la  difficulté  de  coûteuses  com- 
munications et  la  nécessité  d'un  secrétariat  fédéral  perma- 
nent. 

A  l'unanimité,  l'Assemblée  répond  :  oui  à  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  substituer  à  la  Fédération  régionale 
des  Fédérations  départementales. 

Sur  la  deuxième  question  :  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  laisser  à 
tous  les  groupes,  ainsi  qu'aux  Fédérations  départementales, 
leur  entière  autonomie,  l'Assemblée  formule  à  ce  sujet  la 
déclaration  suivante    : 

La  Fédération  départementale  des  groupes  socialistes  de  l'Ain 
maintient  son  adhésion  la  plus  complète  aux  considérations  et  prin- 
cipes généraux  du  P.  O.  S.  R.,  à  ses  conditions  de  tactique  et  de 
discipline,  à  son  programme  législatif,  municipal  et  agricole  ;  mais, 
estimant  que  la  première  garantie  de  toute  lil)erté  d'action  réside 
dans  la  décentralisation   et  l'autonomie,   déclare    : 

'Que  le  meilleur  mode  d'organisation  est  celui  qui  laisse  aux 
individualités  la  plus  grande  aisance  d'action  selon  leurs  affinités  et 
leur  tempérament. 

En  conséquence,  elle  propose  la  dissolution  de  la  Fédération  de 
l'Est  en  tant  qu'unité  administrative  ; 

Adopte  le  groupe  communal  comme  base  de  l'affiliation  des  forces 
socialistes,  la  complète  par  la  Fédération  départementale  des  groupes 
communaux,  dit  que  c'est  là  l'unique  organisation  pouvant  remplir 
un  rôle  utile. 

En  conséquence  de  ce  vote,  la  Fédération  est  immédiate- 
ment constituée.  Un  Comité  fédéral  provisoire,  composé  de 
lo  meinbres,  administrera  la  Fédération.  Oyonnax  est  choisi 
comme  siège  du  bureau  fédéral  pour  1908;  cinq  membres 
du  bureau  sont  pris  dans  le  groupe  d'Oyonnax,  ce  sont  : 
Verchère,  R...,  G...,  Arthur  Candor,  Roussel.  Les  cinq  au- 
tres membres  désignés,  sont  V.  Rigollet  (Villebois),  A.  Dé- 
cotte (Meximieux),  J.  Donier  (Chalamont),  X...  (Ambérieu), 
P.  Assier  (Bellegarde).  Le  Comité  d'action  pour  l'arrondisse- 
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locnt  (le  Bclley  fut  constitué  dans  la  même  séance  par  A. 
IMliun,  secrétaire;  L.  JVlichaud,  secrétaire  adjoint;  L.  Agnat, 
trésorier. 

Dans  une  deuxième  réunion,  tenue  le  i6  janvier  1898,  à 
Ambérieu,  les  statuts  de  la  Fédération  des  travailleurs  socia- 
listes de  l'Ain  furent  adoptés.  La  Fédération  adhéra  au  Parti 
ouvrier  socialiste  révolutionnaire,  par  sympathie  pour  Alle- 
mane,  en  relations  étroites  avec  les  militants  et  aussi  parce 
que  cette  fraction  représentait  aux  yeux  des  militants  de 
l'Ain  et  du  Jura  «  la  tendance  fédéraliste  avec  la  plus  large 
autonomie  à  la  base  et  parce  qu'aussi  elle  donnait  plus  de 
place  à  r action  économique  ». 

Au  Congrès  de  Bourg,  tenu  le  24  juillet  1898,  cette  adhé- 
sion fut  maintenue. 

La  constitution  de  la  Fédération  départementale  donna 
une  vigoureuse  impulsion  à  la  propagande,  les  élections  lé- 
gislatives de  1898  donnèrent  l'occasion  de  se  manifester  par 
deux  belles  campagnes  dans  les  arrondissements  de  Nantua 
et  de  Belley. 

Dans  le  premier,  le  citoyen  Carron,  cultivateur,  doublant 
les  suffrages  obtenus  en  1893,  par  Cardot,  obtient  947  voix. 

A  Belley,  après  une  belle  campagne,  le  citoyen  Davie^ 
groupe    1,983   suffrages. 

Les  difficultés  des  débuts  ont  été  vaincues,  les  masses  ou- 
vrières et  paysannes  écoutent  avec  toujours  plus  de  sympa- 
thie la  parole  socialiste,  les  vaillants  pionniers  de  la  première 
heure  voient  germer  le  grain  qui  lève,  la  Fédération  com- 
mence la  conquête  du  département. 

Aux  côtés  de  Roussel  et  de  J.  Donier,  d'autres  militants 
ont  surgi.  Un  jeune  docteur  en  médecine,  Nicollet,  né  à 
Oyonnax  le  18  décembre  1875,  ^st  venu  apporter  l'appui  de 
son  jeune  enthousiasme  et  de  son  talent. 

Collaborateur  à  VBclaireur  dès  l'origine,  Nicollet  confé- 
rencie  à  Lyon,  puis  à  Oyonnax,  à  Saint-Claude,  etc. 

Pendant  l'affaire  Dreyfus,  Nicollet  conférencie  dans  tout 
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le  département;  à  cette  époque,  un  jeune  soldat  d'Oyonnax, 
Viviaud,  engagé  volontaire  à  Bourg,  au  23*'  de  ligne,  mourait 
des  suites  des  fatigues  imposées  à  sa  compagnie;  refusant 
de  continuer  le  pas  gymnastique,  il  fut  conduit  en  prison, 
exténué,  râlant  et  quelques  heures  après  expirait.  On  l'ac- 
cusa de  s'être  étranglé.  Nicollet,  Jean  Donier  entreprirent 
une  vive  campagne  dans  VBclaireur,  et  des  conférences  pu- 
bliques à  Oyonnax  et  à 
Bourg,  où  dans  le"  meeting 
de  protestation  au  manège 
Berthet,  le  D'"  Nicollet  accusa 
formellement  l'adjudant  et  le 
capitaine  de  cette  mort,  sans 
que  l'autorité  osa  le  poursui- 
vre. 

Médecin  à  Guise,  il  fut  élu 
conseiller  municipal,  fit  cam- 
pagne avec  Fournière  et  Jean 
Longuet  et  fut  un  des  fonda- 
teurs de  la  Coopérative  com- 
muniste la  Prospérité  ;  en 
igo6,  retourna  dans  l'Ain,  à 
Dortan,  Oyonnax,  puis  à  Me- 
zériat. 

En  1907,  le  Parti  socialiste  en  fait  son  candidat  au  Conseil 
d'arrondissement  dans  le  canton  d'Oyonnax,  où  il  obtint 
839  voix  ;  l'année  suivante,  il  est  aux  côtés  de  Roussel,  me- 
nant dans  le  même  canton  une  admirable  campagne  contre 
le  conseiller  général  républicain  conservateur  Dupuis.  Rous- 
sel réunit  528  voix. 

La  même  année,  une  élection  complémentaire  législative 
a  lieu  en  novembre  dans  l'arrondissement  de  Nantua,  où 
Henri  Ponard  recueillit  809  suffrages.  C'est  en  sortant  d'une 
réunion  à  Belleydoux,  au  cours  de  cette  rude  campagne  élec- 
torale, que  Roussel  contracta  une  pneumonie,  elle  l'emporta 
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en  liuit  jours.  Roussel  mourut  le  7  novembre,  à  l'âi^e  de  33 
ans.  Mar;jaux,  de  Dijon,  le  remplaça;  l'état  préeairc  de  sa 
santé  ro1)li.u:ea  à  se  retirer,  ee  fut  Jean  Donier  qui  lui  suc- 
eéda. 

Jean  Donier  devint  l'âme  de  la  Fédération  ;  nous  avons  vu 
quelle   fut   la  tâche  de  ce  bon  militant. 

Le  X  Congrès  fédéral  se  tint  à  Oyonnax,  le  17  septembre 
1899,  et  la  même  année,  au 
Congrès  général  des  organi- 
sations socialistes  françaises, 
qui  se  tint  diT  3  au  8  décem- 
bre, salle  Japy,  Jean  Donier 
et  le  docteur  Paul  NicoUet  y 
représentèrent  les  groupes 
suivants  :  Union  des  Travail- 
leurs socialistes  indépendants 
de  Bellegarde,  Groupe  socia- 
liste de  Dortan,  Groupe  so- 
cialiste de  St-Brenaz,  Groupe 
socialiste  de  Villebois,  Grou- 
pe cantonal  de  Chalamont, 
Etudes  sociales  de  Dortan, 
Groupe  socialiste  révolution- 
naire de  Serrières-de-Briord, 
Groupe  socialiste  d'Oyonnax.  Le  Groupe  d'études  politiques 
et  sociales  de  Bourg,  adhérent  au  P.  O.  F.,  avait  confié  sa 
délégation  à  Lucien  Roland,  qui  avait  donné  des  réunions 
dans  cette  ville. 

Après  les  Congrès  de  Wagram  et  de  Lyon  1901,  la  Fédé- 
ration adhéra  au  Parti  socialiste  français. 

Aux  élections  législatives  de  1902,  Jean  Donier,  candidat 
socialiste,  parcourt  l'arrondissement  de  Nantua  et  le  Parti 
enregistre  un  nouvel  accroissement  de  suffrages  ;  il  obtient 
1,740  voix,  tandis  que  dans  l'arrondissement  de  Bourg,  V^ 
Darme,  de  Lyon,  en  rallie  1,4201 
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A  Bourg,  le  Groupe  était  inspiré  par  Marius  Tortillet,  né  à 
Cherroux,  le  5  septembre  1876,  instituteur  à  Ceyzeriat;  il 
adhère  dès  1899  au  groupe  du  P.  O.  F.,  militant  de  l'U.  S.  R. 
il  donna  bientôt  son  adhésion  aux  théories  syndicalistes  dé- 
fendues par  Hubert  Lagardelle  dans  le  Mouvement  socialiste, 
auquel  il  collabora.  Formé  à  l'école  de  Ch.  Guieysse,  il  écrivit 
dcins  Pages  Libres  des  monographies  documentées  et  fort 
appréciées  sur  les  mœurs  de  la  Bresse,  les  villes  de  Tenay, 
Bourg,  sur  l'étang  de  la  Dombe.  Rédacteur  à  la  Revue  de 
rB',nseignement,  sous  le  pseudonyme  de  M.  T.  Laurin,  il 
écrit  des  notes  bi-mensuelles  intitulées  :  Réflexions  d'un  ins- 
tituteur rural   sur  l'éducation. 

L'année  suivante  (1903)  une  élection  complémentaire  dans 

le  canton  d'Oyonnax  envoie  siéger 
Jean  Donier  au  Conseil  général  (826 
voix  au  i^""  tour,  1,270  au  2'').  Au 
renouvellement  général  de  1904,  Jean 
Donier,  malade,  est  mortellement  at- 
teint ;  ses  amis  insistent  vainement 
pour  qu'il  abandonne  la  lutte,  il  re- 
fuse et,  malgré  les  souffrances  qui  le 
terrassent  après  chaque  nouvelle  réu- 
nion, il  continue  la  campagne  ;  ses  ad- 
versaires profitent  de  la  situation  sans 
scrupule,  et  Donier  est  battu  avec  873  voix. 

Jean  Donier  meurt  quelques  mois  après,  laissant  la  Fédé- 
ration en  plein  essor. 

Aux  militants  déjà  cités,  est  venu  s'adjoindre  un  jeune 
administrateur,  René  Nicod,  qui  fut  le  collaborateur  de  Jean 
Donier  à  l'imprimerie  et  qui  lui  succéda.  René  Nicod,  né  à 
Saint-Claude,  le  17  juillet  1881,  adhéra  au  Parti  en  1898  et 
fonda  la  même  année  la  Jeunesse  socialiste  de  sa  ville  na- 
tale, fut  plusieurs  fois  le  porte-drapeau  du  Parti  socialiste 
à  diverses  élections,  fut  l'initiateur  de  la  création  de  VAic- 
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rare  Socialr,  (|iii  dcxait  construire  la  belle  Maison  du  Peu- 
ple d'Oyonnax. 

La  Fédération  de  l'Ain,  dont  le  secrétaire  sera  Cli.  Grasz 
jusqu'en  H)  14,  salue  avec  joie  l'unité  socialiste  et  adhère  a 
la  S.  F.  1.  ().  ;  ses  militants  poursuivent  leur  propagande;  ils 
participent  aux  batailles  électorales   : 

Elections  législatives  1906   : 

Arrondissement   de   Nantua    :   Arthur   Candor,   2,596. 

Arrondissement  de  Bourg    :  D''  Perraud,  202. 

Arrondissement  de  Gex   :  Ch.  Grasz,  374. 

Arrondissement  de  Belley    :  François  Belly,  2,535. 

Election  législative  complémentaire  1909   : 

Arrondissement  de  Belley  :  René  Nicod,  1,269  voix  au 
premier  tour;  880  au  deuxième. 

Elections  législatives  1910   : 

Arrondissement  de  Nantua  :  René  Nicod,  2,114  voix; 
au  2®  tour  960. 

Elections  législatives  1912    : 

Arrondissement  de  Trévoux   :  Pierre  Merlin,  314  voix. 

Conseil  d'arrondissement   19 10    : 

Canton  de  Lhuis    :   Claudius   Chevrier,    157  voix. 

Canton  d'Hauteville  :  Joseph  Romain,  71  voix. 

Conseil  général  1910   : 

Canton  d'Oyonnax  :  Charles  Grasz,  363  voix. 

Canton  de  Gex    :  Joseph  Gros,  661  voix. 

Conseil  d'arrondissement  1912: 

Canton  du  Nantua   :  Joseph  Devenaz,  639  voix. 

Canton  de  Gex   :  Joseph  Gros,  698  voix. 

Les  efforts  des  militants  socialistes  de  l'Ain  ne  se  por- 
tèrent pas  exclusivement  sur  le  terrain  politique;  ils  prirent 
une  très  grande  part  à  l'action  syndicale.  Presque  toutes  les 
associations  corporatives  leur  doivent  leur  fondation.  A 
Nantua  et  à  Oyonnax,  la  plupart  des  administrateurs  des 
Syndicats  ouvriers  sont  membres  du  Parti. 

Dès  l'origine,  ils  avaient  groupé  en  Syndicats  professioii  - 
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nels  les  ouvriers  de  la  région;  en  1898,  ils  organisent  les 
ouvrières  et  ouvriers  des  filatures  de  Tenay,  ces  derniers 
ayant  à  se  plaindre  de  nombreuses  vexations  des  contremaî- 
tres des  usines  de  Schappe-Warnery.  A  la  suite  d'une  confé- 
rence du  D""  Nicollet,  du  député  Renou,  de  Boisson,  Beau  et 
Besset,  de  la  Bourse  du  Travail  de  Lyon,  ils  avaient  fondé  un 
puissant  Syndicat  dont  les  patrons  refusèrent  de  reconnaître 
l'existence,  et  qui  provoqua  la  grève  ;  elle  dura  plusieurs 
semaines,  fut  soutenue  par  tous  les  militants,  et  elle  se  ter- 
mina par  la  victoire  ouvrière. 

Mais  quelques  temps  après,  le  patron  céda  la  place  à  une 
Société  anonyme  qui  ne  tarda  pas  à  prendre  sa  revanche  en 
anéantissant  le  groupe  où  militaient  Guggia  et  Chaix  ;  le 
Svndicat  fut  dispersé  par  les  manœuvres  patronales. 

Sous  l'inspiration  d'un  jeune  et  hardi  militant  socialiste. 
Klemczynski,  conférencier  de  talent,  rédacteur  au  Mouvement 
socialiste  de  Lagardelle,  l'action  syndicale  a  pris  ces  derniers 
temps  de  l'extension.  Une  Fédération  régionale  a  été  créée, 
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(iont  Klcinczynski  est  le  sccrct.'iirc  ;  elle  coini)lc  pour  l'Aiii 
lei"  Syndicats  suivciiits  :  Ouvriers  en  j)eignes,  jjâtinient,  typ(j- 
graplies,  niétallurj^istes  (Oyonnax)  ;  Métallurjristes  (Ccrdon}; 
Diamantaires  (Dixonne);  Tailleurs  de  pierre  de  Villehoiô; 
Vanniers  de  Saint-Trivier-sur-Moignans  ;  Ameublement  de 
î\antua. 

Iv'action  coopérative  non  plus  ne  fut  pas  négligée;  quatre 
Associations  furent  fondées  sur  l'initiative  des  militants  so- 
cialistes, ce  sont  :  L'Aurore  Sociale,  coopérative  de  consom- 
mation à  Oyonnax;  La  Bressane,  à  Bourg;  La  Ménagère,  à 
Bellegarde  ;  La  Laborieuse,  à  Cerdon. 

La  plus  importante  de  ces  coopératives  est  sans  contredit 
L'Aurore  Sociale,  cercle  ouvrier  coopératif  communiste 
d'Oyonnax,  fondée  en  1908,  au  capital  initial  de  10,000  fr.  ; 
inspirée  des  principes  de  l'école  de  St-Claude,  elle  progressa 
rapidement;  elle  compte  aujourd'hui  530  sociétaires,  et  pos- 
sède divers  immeubles.  Elle  comprend  3  services  :  l'épi- 
cerie, le  café  et  la  cave  de  gros.  Son  chiffre  d'affaires  an- 
nuel atteint  175.635  fr.  30. 

En  191 1,  elle  émit  un  emprunt  de  250.00  francs  en  obliga- 
tions hypothécaires  de  500  francs  et  en  obligations  hypothé- 
caires de  100  francs  au  porteur,  remboursables  en  35  ans  à 
partir  de  191 8,  avec  intérêt  annuel  de  4  1/2  pour  0/0. 

L'émission  divisée  en  tranches  de  50.000  francs,  les  quatre 
premières  furent  couvertes  en  moins  d'un  an.  La  dernière 
fut  décidée  par  le  Conseil  d'administration,  dans  sa  séance 
du  6  juillet  1912. 

Cet  emprunt  a  été  employé  à  la  construction  d'un  immeu- 
ble splendide  «  la  Maison  du  Peuple  »  qui  s'élève  aujour- 
d'hui au  centre  même  d'Oyonnax. 

L'emprunt  est  gagé  hypothécairement  sur  les  immeubles 
de  l'Association,  la  garantie  d'intérêt  est  assurée  par  le  re- 
venu locatif  desdits  immeubles. 

Le  dernier  bilan   fait  ressortir  pour  un  semestre,   niars- 
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août  inclus,  un  bénéfice  brut  de  20.299  f  r.  42,  un  bénéfice  net 
de  5.000,  ainsi  réparti   : 

50  0/0  au  capital  socialisé 2.500  » 

20  0/0  à  la  Caisse  des  retraites i.ooo  » 

20  0/0  à  la  Caisse  de  secours i.ooo  r- 

5  0/0  au  compte  «  fonds  de  réserve  légale  »  .  .  .  .  250  » 

5  0/0  à  la  propagande  socialiste    250  » 


5.000     » 
Le  capital  socialisé  s'élève  à   11.253   ^^-  o^;  la  Caisse  de 


Oyon.nax  —  La  Maison  du  Peuple 


retraites  à  4.501  fr.  25;  la  Caisse  de  secours  à  3.472  fr.  89; 
la  Caisse  de  propagande  socialiste  à  810  fr.  98. 

Pendant  le  dernier  semestre,  83  fr.  50  ont  été  distribués 
en  secours  de  maladie  et  269  fr.  55  en  secours  de  grève. 

La  grève  dont  il  est  question  est  celle  des  ouvriers  de  l'u- 
sine de  celluloïd,  au  cours  de  laquelle  René  Nicod,  adminis- 
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tralciir  de  Wlnrorc  Sociale,  secrétaire  de  la  l'V'déralion  so- 
cialiste de  l'Ain,  fut  arrêté  et  condamné  à  0  jours  de  prison 
avec  sursis  sur  faux  témoignages  et  pour  outrages  à  la  gen- 
darmerie. 

Les  nouxeaux  statuts  adoptés  ])ar  le  Congrès  fédéral  d'Am- 
bérieu,  le  26  juin  1910,  prévoient  un  Congrès  annuel  où  les 
groupes  sont  représentés  à  raison  de  i  délégué  par  15  ou 
fraction  de  15  membres. 

Le  Comité  fédéral  renouvelable  tous  les  ans  est  constitué 
par  des  délégués  des  groupes  à  raison  de  i  par  25  ou  frac- 
tion de  25  membres.  Ce  Comité  nomme  un  bureau  composé  de 
deux  secrétaires,  un  trésorier  et  le  délégué  au  Conseil  na- 
tional. 

La  cotisation  est  de  3  francs  par  an  pour  les  membres 
isolés,  et  I  fr.  50  pour  les  membres  des  groupes.  Sur  ces 
cotisations,  o  fr.  85  vont  à  la  Caisse  nationale  et  la  diffé- 
rence à  la  Caisse  fédérale. 

Pour  l'année  191 3,  la  Fédération  comprend  33  adhérents 
nidividuels  (isolés)  et  21  groupements  avec  349  membres 
dans  les  localités  suivantes  : 

Oyonnax,  Bourg,  Jujurieux,  Cerdon,  Bellegarde,  Nantua, 
Gex-Divonne,  Châtillon-sur-Chalaronne,  Villiers-les-Dombes, 
Lagnieu,  Arbent,  CoUonges,  Chezery-Forain,  Ambérieu-en- 
Bugey,  Seillonnaz,  Serrières-de-Briord,  Mijoux-Sauverny, 
Chalamont,  Dortan,  Groslée. 

La  Fédération  a  tenu  depuis  1900  les  Congrès  suivants  : 

1900  :  26  août  à  Nantua. 

1901  :   17  novembre,  à  Bourg  (présence  de  Jaurès). 

1902  :  23  novembre,  à  Bellegarde. 

1903  :  20  septembre,  à  Chalamont  (présence  d'Augagneur). 

1905  :   ï2  mars,  à  Bellegarde  (présence  d'Edg.  Milhaud). 

1906  :   14  octobre,  à  Nantua  (présence  de  Chauvière). 

1907  :  4  août,  à  Tenay  (présence  de  J.-B.  Lavaud). 

1908  :  27  septembre,  à  Oyonnax  (présence  de  Roldes).- 
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lt;o9  :   i*^'  août,  à  Bellegarde  (présence  de  Poisson). 

1910  :  26  juin,  à  Ambérieu-en-Bugey  (présence  de  Roldes). 

191 1  :  9  avril,  à  Jujurieux. 

1912  :  4  février,  à  Bourg. 

19 13  :   16  mars,  à  Oyonnax. 

La  Fédération  de  l'Ain  a  toujours  eu  une  tendance  fédé- 
raliste marquée,  elle  fut  définie  au  Congrès  Japy  1899,  par 
deux  militants  qui  aidèrent  puissamment  son  œuvre,  Marpaux 
et  Ponard,  dont  nos  lecteurs  connaîtront  la  ivie  par  les  mo- 
nographies de  la  Côte-d'Or,  pour  le  premier,  et  du  Jura, 
pour  le  second. 

D'abord  affiliée  au  P.  O.  S.  R.,  elle  avait  voté  dans  un  de 
ses  Congrès  la  résolution  suivante  : 

«  Ne  peuvent  faire  partie  des  groupes  et  Comités  adhé- 
rents à  la  Fédération  de  l'Ain,  les  ouvriers  non  syndiqués  des 
localités  où  il  existe  des  organisations  syndicales  de  leur 
corporation.    » 

Constituée  ensuite  en  Fédération  autonome,  elle  fut  re- 
présentée à  W'agram  par  Donier,  Besset  et  iNicollet,  et  à  Lyoa 
1901,  par  Donier,  Marpaux  et  Nicod. 

Après  Amsterdam,  elle  adhéra  à  la  Section  française  de 
l'Internationale  Ouvrière,  dont  elle  est  depuis  un  des  plus 
solides  bataillons. 


FEDERATION  DE  L'AISNE 

Pour  trouver  les  origines  du  mouvement  socialiste  dans 
l'Aisne,  il  faut  les  chercher  dans  la  ville  industrielle  de 
Saint-Quentin,  où  naquit  au  xviii°  siècle,  le  grand  précur- 
seur du  socialisme,  Gracchus  Babeuf. 

Les  premières  conférences  socialistes  furent  données  en 
1879  par  Jules  Guesde,  qui  fut  maintes  fois  appelé  par  la 
suite.  Benoit  Malon,  Paule  Minck  et  Paul  Laf argue  partici- 
pèrent aussi  aux  premiers  événements. 


11  coiniont  de  noter  le  nioin  einent  parallèle  de  CUiisc,  où 
le  fondateur  du  Familistère,  j.-B.-A.  Ciodin  ])ul)lia  un  or- 
gane à  tendances  socialistes,  Le  Devoir,  (jui  fut  rédigé  de 
1880  à   1882  ])ar  Ckistave  Rouanet. 

Mais  la  vie  intense  du  véritable  socialisme  se  manifesta 
surtout  dans  la  cité  de  Saint-Quentin  et  ses  faubourgs  ;  c'est  là 
qu'il  avait  pris  naissance,  c'est  là  qu'il  fit  ses  premiers  pas  pour 
gagner  ensuite  toute  la  ré- 
gion. Jules  (niesde  y  avait 
con(|uis  dès  ses  i)remières  vi- 
sites, deux  disciples  de  va- 
leur: J.-B.  Langrand  et  Vic- 
tor Renard.  J.-B.  Langrand, 
ouvrier  tulliste,  était  un  ex- 
cellent orateur  populaire,  né 
en  1855,  à  Beauvois-en-Cam- 
brésis  ;  il  se  donna  avec  pas- 
sion à  l'œuvre  d'organisation 
ouvrière;  il  ameuta  contre  lui 
les  adversaires  du  socialisme 
qui  lui  firent  connaître  tous 
les  déboires  au  cours  de  sa 
vie  de  militant,  abrégée  par 
les   souffrances,   usée  par   la 

propagande,   en  butte   aux  mesquineries   des   jaloux   et   des 
adversaires  de  mauvaise  foi,  il  mourut  en  février  1898. 

Ensuite  Victor  Renard,  organisateur  admirable,  né  le  8  fé- 
^rier  1864  à  Nancy.  Ouvrier  de  filature  à  Reims  où  son 
père  s'était  fixé  après  l'invasion,  il  adhéra  au  socialisme  dès 
i88r  après  la  conférence  Guesde,  Léonie  Rouzade,  Benoît 
Malon  à  Reims.  Congédié  des  usines,  il  devint  marchand  et, 
balle  au  dos,  parcourut  les  campagnes,  rédigea,  administra, 
vendit  lui-même  le  journal  La  Défense  des  Travailleurs,  se 
fixa  à  Saint-Quentin  et  milita  dans  toute  la  région  du  Nord. 
Fixé  à  Fourmies,  mena  campagne  contre  le  patronat  et  dut 


J.-B.  Langrand 
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quitter  le  pays  pour  aller  se  fixer  à  Roubaix,  En  1902,  il  re- 
constitua la  Fédération  nationale  du  Textile  l'une  des  plus 
•importantes  du  mouvement  ouvrier. 

IJ Egalité  du  16  juin  1880  donne  les  adresses  des  militants 
chargés  de  recueillir  les  premières  adhésions  aux  résolutions 
du  Congrès  ouvrier  de  Marseille  et  au  premier  groupe  «  Les 
Plébéiens  ».  Ce  sont  Museux,  43,  place  Sainte-Marguerite; 
Dufour,  chemin  de  Rouvroy  ;  Guillet,  74,  rue  Saint-Thomas  ; 

Delmarle,  26,  cité  Defossez  ; 
Charlet,  20,  route  de  Paris  ; 
Payenneville,  29,  rue  Neuve- 
St-Jean  ;  Francomme,  vieux 
chemin  de  Ham.  Parmi  les 
premiers  militants  qui  se 
groupèrent  autour  de  T--B. 
Langrand  et  Victor  Renard  : 
Laurent,  Catrin,  Gerain,  Du- 
prez,  Comble,  Coûtant,  Go- 
net 

L'Union  des  Chambres 
syndicales  ne  tarda  pas  à 
donner  son  adhésion,  elle 
adhéra  au  Congrès  de  l'U- 
nion fédérative  du  Centre  qui 
reliait  depuis  avril  1880  les 
groupes  de  la  région  pari- 
sienne. Le  Congrès  se  tint 
à  Paris,  le  18  juillet,  salle  de  l'Alhambra;  les  représentants 
des  syndicats  et  du  groupe  socialiste  de  Saint-Quentin  y 
furent  présents  ;  ils  acceptèrent  le  programme  minimum  qui 
devint  celui  du  P.  O.  F. 

En  1881,  aux  élections  législatives,  la  candidature  socia- 
liste du  citoyen  Monenteuil,  originaire  de  Saint-Quentin, 
fils  d'un  percepteur,  directeur  du  journal  La  Politique  d'ac- 
tion, fut  posée.  A  Saint-Quentin,  il  reciieille  2,578  sufifrageâ 
dans  la  circonscription, 


V.  Renard 
Secrétaire  de  la  Fédération  du  Textile 
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Les  Congres  de  Saint-Eticnnc  et  de  Roanne  virent  la  scis- 
sion entre  marxistes  et  possibilistes  ;  à  Saint-Quentin  l'en- 
semble des  forces  ouvrières  resta  groupé  autour  de  J.-B. 
Langrand.  Et  celui-ci  fonda  le  groupe  socialiste  révolution- 
naire ((  La  Défense  ouvrière  »  qui,  tout  en  devenant  plus 
tard   ((  autonome  »,   resta  fidèle  aux  marxistes. 

Un  petit  groupement  possibilislc  se  constitua  à  Saint-Quen- 
tin, sous  le  titre  de  «  Les  Possibilistes  »  ;  il  avait  pour  prin- 
cipaux militants  :  Nicolas  et  Cb.  Frizon,  ouvrier  brodeur,  de- 
venu président  des  Prud'hommes.  Ce  fut  le  groupe  «  La  Dé- 
fense ouvrière  »  qui  dirigea  le  mouvement  ouvrier  sur  le- 
quel il  eut  une  très  grande  influence;  il  polémiqua  vivement 
contre  Godin,  de  Guise,  qui  boycottait  les  journaux  socia- 
listes. Sous  l'impulsion  donnée  par  les  militants  sociaiistes, 
les  syndicats  se  développaient  :  le  textile,  les  brodeurs,  les 
tullistes  s'organisaient  puissamment  ;  les  groupes  socialiste:, 
de  leur  côté,  menaient  une  vigoureuse  action  ;  la  bataille  était 
livrée  à  la  bourgeoisie  sur  le  double  terrain  politique  et  éco- 
nomique. 

Aux  élections  municipales  de  1884,  à  Saint-Quentin,  i.ooo 
voix,  et  à  Guise  500,  s'affirmèrent  sur  les  candidats  socia- 
listes. 

Au  Congrès  national  du  P.  O.  F.,  tenu  le  29  mars  1884,  à 
Roubaix,  les  groupes  et  syndicats  de  Saint-Quentin  furent 
représentés  par  Langrand.  Au  Congrès  national  possibiliste, 
tenu  la  même  année  le  12  octobre  à  Rennes,  le  groupe  de 
Saint-Quentin  était  représenté  par  Nicolas. 

Aux  élections  législatives  de  1885.  le  scrutin  de  liste  ne 
permit  pas  la  présentation  d'une  liste  socialiste,  faute  d'or- 
ganisation générale  dans  le  département  et  faute  d'argent. 

Le  31  octobre  1885.  une  élection  municipale  complémentaire 
a  lieu  à  Saint-Quentin  ;  le  groupe  «  La  Défense  ouvrière  » 
présente  T--B.  Langrand  et  Laurent  qui  obtiennent  1,356 
et  1,367  voix,  contre  2.446  et  2,359  aux  opportunistes  Du- 
four  et  Flament  Horlaville.  A  la  proclamation  du  résultat, 
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le    prolétariat    St-Quentinois    manifesta    avec    éclat    sur    la 
Grand'Place  et  dans  la  rue  d'Isle. 

Un  an  après,  Coûtant  et  Langrand  sont  élus  et  continuent, 
au  sein  du  Conseil  municipal,  leur  action  prolétarienne.  A 
une  séance  de  septembre  1887,  une  demande  de  subvention 
pour  l'érection  d'une  statue  à  Henri  Martin  fournit  le  pré- 
texte à  J.-B.  Langrand  d'une  protestation  :  «  La  bourgeoisie 
((  peut  édifier  des  statues  à  ses  grands  et  aussi  à  ses  petits 
((  hommes,  cela  laisse  de  plus  en  plus  indifférent  le  prolé- 
((  tariat  qui  a  rompu  avec  elle,  pour  poursuivre  sa  mission 
«  d'aff'ranchissement  humain,  aussi  les  représentants  de  la 
0  classe  ouvrière  dans  cette  Assemblée  ne  voteront  ni  une 
tv  pierre,  m  uii  centime  pour  la  glorification  des  hommes  de 
0.   la  classe  ennemie.    )> 

C'est  ensuite  la  grande  grève  des  tissus  qui  jette  hors  des 
manufactures  plusieurs  milliers  de  travailleurs.  Le  Parti 
socialiste  et  ses  militants  sont  à  la  tête  du  mouvement,  com- 
me ils  le  seront  dans  les  douloureux  confiits  qui  suivront  lors 
des  grèves  des  tissages  en  1891,  en  1903,  des  brodeurs  en 
1893,  pour  défendre  la  classe  ouvrière  contre  le  patronat. 

C'est  l'agitation  boulangiste  qui  dresse  dans  tout  le  pays 
toutes  les  forces  de  réaction;  à  Saint-Quentin,  le  Parti  ou- 
vrier résiste  et  c'est  en  restant  solidement  cantonné  sur  son 
terrain  de  classe  qu'il  mène  la  lutte  contre  les  menées  bou- 
langistes. 

Les  trois  groupes  broussiste,  allemaniste,  guesdiste  ont  fu- 
sionné au  sein  du  groupe  d'études  sociales  où  militent  côte 
à  côte  Wattissé,  Barbaren,  Langrand,  Museux,  Catrin,  Lau- 
rent et  Nicolas. 

En  1888,  à  une  élection  partielle,  la  candidature  J.-B.  Lan- 
grand s'oppose  à  Doumer  et  à  Boulanger;  il  combat  l'un  et 
l'autre  avec  une  égale  ardeur;  il  rallie  près  de  6,000  suffra- 
ges. Sa  candidature  maintenue  au  deuxième  tour,  il  obtint 
près  de  7,000  voix. 

Les  élections  municipales  de  1888,  la  nouvelle  grève  des 
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tisseurs  ])n)V()(|Uciil  de  nouvelles  a<;ilali()ns  ;  le  Parti  ouvrier 
affronte  la  lutte  éleetoralc  avec  14  candidats  ouvriers,  qui 
réunissent  une  moyenne  de  1,220  suffrages,  j.-l).  Kan.i^rand 
en  obtient  1,570  et  Coûtant,  i)orté  à  son  insu  sur  la  liste  dé- 
mocratique, en  réunit  2,039.  Les  listes  adverses  réunirent  de 
2,600  à  3.500  voix.  Le  fâcheux  écho  des  divisions  socialis- 
tes se  manifesta  à  ces  élections,  les  socialistes  possibilistes 
avaient  lancé  au  dernier  moment  une  liste  dite  démocra- 
tique où  figuraient  à  côté  des  anciens  conseillers,  les  candi- 
dats du  groupe  possibiliste.  Elle  obtint  de  6  à  700  suffrages. 

Le  faubourg  ouvrier  Saint-Martin  resta  fidèle  à  la  liste 
ouvrière.  Coûtant  y  trouva  595  voix,  Langrand  512  sur  904 
suffrages  exprimés.  Au  deuxième  tour,  la  liste  opportuniste 
de  l'Association  républicaine  fut  élue  tout  entière  par  2,000 
voix  contre  1,500  à  la  liste  socialiste  (Langrand  1,672,  Coû- 
tant 1,670).  Une  manifestation  grandiose  suivit  la  proclama- 
tion du  scrutin,  a  Ne  nous  décourageons  pas  —  proclama 
Langrand  —  pour  une  défaite  électorale  !  Quand  le  moment 
sera  venu,  la  classe  ouvrière  aura  le  fusil  pour  triompher.  » 

J.-B.  Langrand  et  Victor  Renard  parcoururent  la  région 
de  Saint-Quentin;  ils  formèrent  des  premiers  noyaux  d'ag- 
glomérations à  Tergnier,  Jancourt,  Mauroy,  qu'ils  relièrent 
au  groupe  de  Saint-Quentin  par  un  Comité  central. 

A  Saint-Quentin,  quatre  sections  de  quartier  sont  cons- 
tituées et  se  soudent  au  groupe  «  La  Défense  ouvrière  )),  qui 
siège  dans  une  grande  salle  appelée  salle  de  la  défense  des 
travailleurs. 

En  janvier  1888,  J.-B.  Langrand  est  appelé  à  Saint-Mi- 
chel-Sougland.  où  vient  d'éclater  une  grève;  il  jette  les  ba- 
ses d'un  syndicat  et  constitue  un  groupe  socialiste. 

C'est  à  partir  de  1889  que  le  mouvement  prit  de  l'exten- 
sion dans  tout  le  département;  les  élections  de  1889  en  dé- 
montrèrent l'étendue. 

Dans  la  première  circonscription  de  Saint-Quentin,  1.744 
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ouvriers  répondirent  à  l'appel  de  J.-B.  Langrand,  qui  lutta 
énergiquement  contre  les  candidats  de  droite  et  de  gauche. 

Dans  la  deuxième  circonscription  de  Saint-Quentin,  c'est 
Victor  Renard  qui  est  le  porte-drapeau  ouvrier;  il  rallie  677 
suffrages. 

A  Soissons,  un  vieux  démocrate  révolutionnaire,  le  père 
Ringuier,  avait  fondé  un  petit  journal  tri-hebdomadaire, 
UBcho,  qui  menait  campagne  contre  les  turpitudes  bour- 
geoises; en  1889,  le  journal  prit  l'étiquette  socialiste  qu'il 
conserva  jusqu'à  la  mort  de  Ringuier  père,  en  1909  (i). 

Le  père  Ringuier  s'affirma  socialiste;  il  afficha  le  pro- 
gramme du  Parti  Ouvrier  dans  la  circonscription  de  Soissons 
et  réunit  2,880  suffrages. 

Au  Congrès  international  de  Paris  1889,  Saint-Quentin 
était  représenté.  Le  i^'"  Mai  1890,  la  première  fois  que  la 
grande  manifestation  fut  faite,  elle  prit  à  Saint-Quentin  une 
ampleur  considérable  ;  les  usines  furent  désertées  et  plus 
de  15,000  citoyens  prirent  part  au  cortège.  Le  Congrès  du 
P.  O.  F.,  tenu  à  Lille,  décide  la  manifestation  du  i®""  Mai 
i<S9i  ;  la  population  ouvrière  de  Saint-Quentin  fut  tout  en- 
tière au  rendez-vous  sur  la  place,  pour  la  remise  du  cahier 
de  revendications  ;  J.-B.  Langrand  fut  arrêté  et  condamné 
à  un  an  de  prison.  Renard  et  Hennequez  furent  aussi  em- 
prisonnés. 

Cette  même  année,  Berthaut,  de  Paris,  est  délégué  à  Saint- 
Quentin  pour  organiser  le  P.  O.  S.  R.  Avec  Allemane,  ils 
donnèrent  deux  réunions  sous  les  auspices  du  petit  groupe 
fondé  à  Saint-Quentin. 

A  Bohain,  à  Château-Thierry,  ne  tardèrent  pas  à  appa- 
raître les  premiers  militants  ;  à  Guise,  les  socialistes  fondent, 
en  1903,  une  imprimerie  ouvrière  et  un  journal.  Le  Réveil 
de  Guise,  auquel  succéda  V Avenir,  qui  eurent  une  existence 
de  courte  durée.  A  Château-Thierry,  Charles  Boutet  fonda 


(i)  L'Écho  Soissonnais  ne  fut  cependant  jamais  sous  le  contrôle  d'une  organisa- 
tion du  Parti. 
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cgalcincnl  ([uc1([ucs  années  ])lus  tard  (1904- 1905)  un  journal 
Le  Peuple,  qui  ne  vécut  (|u'un  an.  Depuis,  est  paru  à  Guise 
Le  Socialiste,  puis  le  Tambour,  disparus  aussi. 

A  partir  de  190T,  la  propaj^ande  s'intensifie;  Jules  Guesde, 
Engrène  Fournière,  puis  Degay,  ITenri  Turot,  Gérault-Ri- 
cliard,  viennent  ])arc()urir  le  déi)artenienl. 

A  Château-Thierry,  Barthès  a  fondé  r|uel(|ues  années  au- 
paravant un  groupe  du  P.  O.  F. 

D'autre  part,  à  J.-B.  Langrand,  décédé  depuis  1898,  ont 
succédé  de  jeunes  militants  : 
Menant  et  le  D""  Loddi,  Gas- 
ton Joly,  Libert  avec  Barthès 
à  Château-Thierry,  Parisis, 
Déguise  à  Bohain  ;  Bernar- 
dot,  Berdouillard  et  Lecreux, 
à  Guise,  Léon  Ringuier,  au 
tempérament  batailleur,  lut- 
teur intrépide,  plein  de  cou- 
rage et  de  foi.  Ce  dernier 
fonda,  en  1895,  un  journal. 
Le  Combat,  de  Saint-Quen- 
tin, qu'il  rédige,  compose, 
tire  et  administre  lui-même 
pendant  plus  d'un  an,  jus- 
qu'au jour  où  le  tirage  du 
journal  nécessite  l'installation 

de  son  imprimerie  ;  le  département  tout  entier  est  peu  à  peu 
pénétré  par  l'action  socialiste;  le  relevé  des  résultats  électo- 
raux est  un  excellent  thermomètre  qui  marque  les  phases  et 
les  progrès  du  socialisme  dans  l'Aisne. 

Elections  législatives  :  En  1893,  la  candidatme  Brault 
faillit  triompher;  le  progressiste  Hugues  fut  élu  au  p.^  tour 
par  6,776  voix  contre  6,553  socialistes.  Au  i^'"  tour,  Brault 
avait  eu  3,151  suffrages. 

En    1896,    élection    complémentaire    à    Château-Thierrv  ; 


Ringuier.  Député 
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Léon  Ringuier  mène  une  belle  campagne,  rassemble  997  voix, 
dont  200  à  la  Fère-en-Tardenois,  et  jette  les  jalons  de  l'or- 
ganisation socialiste  dans  cet  arrondissement. 

En  1898,  Henri  Turot,  candidat  dans  la  i'''  circonscription 
de  Saint-Quentin,  obtient  5,879  voix,  contre  6,117  à  M.  Hu- 
gues, progressiste  sortant.  Au  2®  tour,  M.  Hugues  est  élu 
par  8.446  voix,  contre  7,388  à  Turot.  Dans  la  2?  circonscrip- 
tion de  Saint-Quentin,  le  citoyen  Garbe  obtient  6,189  voix, 
battu  par  le  progressiste  libéral  Desjardins. 

Eugène  Fournière  est  élu  à  Guise,  par  6,123  voix,  contre 
5,582  au  progressiste  Moret,  et  4,140  à  Caron-Duchert. 

En  1902,  Fournière  est  battu  avec  5,001  voix,  par  Cafïa- 
relli,  qui  en  obtient  7,487.  Dans  la  première  de  Saint-Quen- 
tin, Henri  Turot  retrouve  7,543  suffrages  qui  ne  suffisent 
pas  à  le  faire  élire,  M.  François  Hugues  en  obtenant  9,066. 
Dans  la  deuxième  de  Saint-Quentin,  Léon  Ringuier  réunit 
4,659  voix  contre  8,753  ^  ^^-  Desjardins,  élu. 

En  1906,  c'est  le  docteur  Caulier  qui  est  candidat  dans  ia 
première  de  Saint-Quentin,  où  il  obtient  7,586  voix  contre 
6,567  à  Hugues  et  3,402  à  Taisne;  au  deuxième  tour,  Caulier 
8,109  voix  contre  9,366  à  François  Hugues,  élu. 

Dans  la  deuxième,  G.  Devraigne,  professeur  d'agriculture 
révoqué  par  Méline  puis  réintégré,  6,847  voix,  contre  8.586 
à  Desjardins;  à  Guise,  le  drapeau  socialiste  est  confié  à  Jean 
Longuet,  qui  obtient  3,706  voix  contre  4,062  à  Caffarelli  et 
4,710  à  Hauet,  élu  au  deuxième  tour;  dans  la  deuxième 
de  Laon,  Arthur  Chobeaux  groupe  1,541  suffrages. 

En  1907,  le  décès  de  M.  Hugues  provoque  une  élection. 
Le  docteur  Caulier,  maire  socialiste,  est  désigné,  mais  quinze 
jours  avant  le  scrutin  il  annonce  brusquement  à  la  section 
qu'il  retire  sa  candidature.  La  section  confie  à  Léon  Ringuier 
le  soin  de  relever  le  drapeau  ;  il  obtient  8,670  voix  contre 
8.722  à  Frédéric  Hugues,  frère  du  député  décédé. 

En  1910,  Léon  Ringuier  est  élu  à  Saint-Quentin  par 
8012  voix.  Il  en  avait  obtenu  7,967  au  premier  tour. 
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l)ans  l.'i  (Icuxicmc,  (i.  I)cvrai<^nc  réunit  4,.^^i  voix  au 
premier  tour  et  n'est  battu  au  deuxième  par  M.  Desjardins 
qu'à  250  voix. 

A  Guise,  Jean  Longuet  obtint  3/)  17  voix  eontre  3,(Si7  h. 
l'élu  radieal. 

A  Hirson,   Legris  groupe   1,078  voix. 

A  Soissons,  Chobeaux  réunit  1,585  voix. 

A  Chauny,  P. -M.  André  réunissait  un  nom1)re  important 
de  suffrages. 

En   1912,  le  déeès  de  M.   Castelin  nécessite  une  élection 
dans  la  troisième  circonscrip- 
tion de  Laon;  Jean  Longuet 
obtient  près  de  6,000  voix. 

Aux  élections  municipales 
de  1892,  la  liste  ouvrière  fail- 
lit être  élue  à  Saint-Quentin, 
où  plus  de  2,000  suffrages  lui 
furent  acquis  ;  elle  eut  trois 
élus,  parmi  lesquels  Lan- 
grand.  \ 

Aux  élections  de  1896,^  la 
liste  socialiste  obtint  4,000 
voix,  eut  deux  élus,  le  doc- 
teur Caulier  et  Caboche. 

L'Hôtel  de  Ville  de  la 
grande  cité  révolutionnaire  ne 
fut  conquis  qu'en  1900.  Les 
32  candidats  de  la  liste  socia- 
liste, élue  par  4,600  voix,  désignèrent  comme  maire  le  docteur 
Caulier  et  les  citoyens  Honnegard,  Dornenberger  et  CoUard 
adjoints.  La  liste  ouvrière  fut  réélue  deux  fois,  en  1904  par 
5,100  voix,  le  citoyen  Savatier  Barthélémy  devint  adjoint; 
en  1908,  nouvel  accroissement  de  suffrages  :  c'est  par  5,700 
voix  que  les  travailleurs  renouvelèrent  leur  confiance  aux  élus 
socialistes. 


NOBDET 

Maire  de  Saint-Quentin 
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A  la  suite  des  dissentiments  au  sein  du  Conseil  municipal, 
dissentiments  qui  avaient  pris  naissance  lors  du  retrait  de  la 
candidature  Caulier  aux  élections  législatives,  le  maire  dé- 
missionna et  fut  remplacé  par  Dornenberger.  Au  décès  de 
Dornenberger,  les  élections  complémentaires  renvoyèrent  à 
î'IIôtel  de  Ville  six  nouveaux  élus,  et  le  citoyen  A.  Nordet 
fut  élu  maire,  Barthélémy  Savatier  et  Lejeune  adjoints. 

Nordet  est  né  à  Fécamp,  en  1874,  licencié  ès-lettres,  pro- 
fesseur, milita  à  Caen  et  au  Havre;  fondateur  du  journal 
Le  Semeur,  de  Caen;  candidat  au  Havre;  envoyé  en  dis- 
grâce à  Saint-Quentin  pour  une  conférence  sur  les  massacres 
de  Villeneuve-Saint-Georges  (i). 

L'Hôtel  de  Ville  fut  perdu  en  1912  à  la  suite  des  troubles 
qui  se  produisirent  pendant  la  crise  de  la  vie  chère.  L'action 
anarchiste  produisit  ses  effets  et  provoqua  l'échec  de  la  liste 
ouvrière. 

La  population  ouvrière  de  Saint-Quentin  doit  aux  muni- 
cipalités socialistes  l'institution  des  Cantines  scolaires,  des 
Crèches,  Bains-douches,  Enfants  à  la  campagne,  Colonies 
de  vacances,  Secours  aux  femmes  en  couches,  etc.,  etc. 

En  1900,  les  socialistes  de  Guise  firent  élire  six  conseillers 
municipaux  grâce  à  leurs  675  suffrages  ;  ceux  de  Bohain  avec 
650  voix,  en  firent  élire  quatre. 

En  1904,  nouveaux  progrès  à  Bohain  et  à  Guise  :  750  voix 
dans  la  première  et  820  dans  la  deuxième,  8  élus  à  Bohain, 
10  à  Guise,  où  l'actif  et  dévoué  socialiste  Berdouillard  fui 
élu  maire.  A  La  Fère-en-Tardenois,  la  liste  socialiste  tout 
entière  est  élue.  En  1908,  10  élus  à  Bohain  et  8  à  Guise. 

Aux  élections  cantonales,  même  activité,  même  entrain. 
En  1895,  à  Guise  485  socialistes  s'affirment  sur  le  nom  de 
Gérault  Richard;  en  1898,  le  docteur  Caulier  est  élu  par  le 
canton  de  Saint-Quentin  avec  3.700  voix  sur  7.200  votants. 

En  1901.  aux  élections  au  Conseil  d'arrondissement,  Bar- 


(i)  Nordci  est  mort  en  février  UJ14. 
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Ihélcmy  et  l^)allel  obtiennent  4,100  voix  sur  8,400  votants 
à  Saint-Quentin.  Déguise  et  Flanient  obtiennent  à  Bohain 
1,800  voix  sur  4,500  votants. 

En  1004,  Léon  Kinguier  est  élu  conseiller  général  de  Saint- 
Quentin  par  5,800  voix  sur  10,000  votants. 

En  1905.  Joly  est  élu  par  2,300  voix  à  Bohain  et  battu 
deux  ans  plus  tard  avec  à  peu  près  le  même  chiffre  de  voix. 

En  1910,  Maurice  Vasseur  reconquiert  le  siège  de  Bohain, 
avec  2,600  voix  sur  5,100  votants,  et  Ringuier  est  réélu 
sans  concurrent  à  Saint-Quentin.  Mascret,  maire  de  Nauroy, 
est  élu  conseiller  d'arrondissement  du  canton  du  Catelet. 

Les  Groupes  de  Saint-Quentin  avaient  rayonné  dans  la 
région;  le  journal  Le  Combat  avait  sonné  le  rappel  des  mi- 
litants socialistes,  et,  en  1899,  des  Groupes  avaient  été  cons- 
titués sur  plusieurs  points  du  département.  Au  Congrès  de  la 
salle  Japy  (octobre  1899)  les  Groupes  et  les  Syndicats  sui- 
vants se  firent  représenter  :  Bohain  :  U Aurore  Sociale; 
Fresnoy-le-Grand  :  Comité  républicain  socialiste;  Guise  : 
Cxroupe  socialiste  ;  Nogent-l'Artaud  :  Groupe  ouvrier  Nogen- 
tais  ;  Saint-Quentin  :  Union  Socialiste,  Syndicat  des  tisseurs, 
Syndicat  des  mécaniciens,  Syndicat  des  tullistes,  Syndicat 
des  mouleurs,  Syndicat  des  couvreurs-zingueurs.  Syndicat 
des  peintres  en  bâtiment.  Les  délégués  étaient  :  Déguise, 
Berdouillard,  Romagne,  Henri  Turot,  Léon  Ringuier,  Degay. 

C'est  l'ère  des  divisions  provoquées  par  l'entrée  de  Mille- 
rand  au  ministère  ;  à  Saint-Quentin,  le  groupe  d'union  socia- 
liste réunit  tous  les  éléments  socialistes.  C'est  alors  qu'on 
songe  enfin  à  organiser  en  Fédération  départementale  les 
Groupes  qui  sont  éclos  un  peu  partout. 

Parmi  les  initiateurs  qui  lancent  l'idée  fédérale  et  la  réa- 
lisent ensuite,  à  côté  des  vieux  militants  d'autres  ont  pris 
place,  comme  Charles  Ballet,  né  à  Saint-Quentin,  qui,  après 
avoir  habité  Paris,  oh  il  entra  dans  le  Parti  en  1897-98, 
retourna  dans  l'Aisne  où  il  consacra  toute  son  attivité  et 
tout  son  dévouement  à  la  jeune  fédération.  Ballet  a  rédigé 
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iiue  brochure  socialiste  en  patois  picard  c[ui  obtint  un  légi- 
time succès. 

Le  20  janvier  1900,  dans  une  salle  du  Café  du  Cirque  de 
Saint-Quentin,  se  tint  le  premier  Congrès  fondateur  de  l'or- 
ganisation fédérale. 

Douze  Groupes  de  l'Aisne  avaient  envoyé  des  délégués  : 
Bohain,  Bellenglise,  Guise,  Houblières,  Le  Haucourt,  Les- 
quelles, Menesvret,  Morcourt,  Ornissy,  et  les  trois  groupe- 
ments de  la  ville  de  Saint-Quentin. 

Le  Congrès  nomma  le  bureau  fédéral,  composé  de  Ch.  Bal- 
let, secrétaire,  Mohn,  trésorier.  Il  se  prononça  ensuite  en 
faveur  d'une  action  législative  pour  l'application  des  lois 
ouvrières. 

La  Fédération  adhéra  au  Parti  Socialiste  Français  et  fut 
représentée  à  tous  les  Congrès  de  1901,  1902,  1903,  1904.  Elle 
a  tenu  depuis  lors  15  Congrès  fédéraux  :  St-Quentin,  jan- 
vier 1900;  Guise,  6  janvier  1901  ;  Château-Thierry,  7  juil- 
let 1901  ;  Chauny,  2  février  1902;  Bohain,  8  mars  1903; 
Saint-Quentin,  3  janvier  1904;  Vaux-sous-Laon,  12  mars 
1905;  Tergnier,  4  mars  1906;  Fresnoy-le-Grand,  14  octobre 
1906;  Marie,  4  août  1907;  Guise,  20  septembre  1908;  Sois- 
sons,  14  mars  1909;  Hirson,  9  janvier  1910;  Bohain,  4  avril 
1911;  Vaux-sous-Laon,  1912;  et  Seboncourt,  14  mars  1913. 

L'Unité  socialiste  fut  accueillie  avec  joie  dans  l'Aisne,  où 
elle  avait  été  devancée,  et  au  Congrès  unitaire  du  Globe, 
fondateur  de  la  Section  française  de  l'Internationale  ou- 
vrière (23-25  avril  1905,  Paris),  Coppigneaux,  Laurin  et 
Révelin  furent  ses  délégués. 

Depuis  lors,  la  Fédération  a  poursuivi  sa  marche  ascen- 
dante; à  côté  des  Ringuier,  des  Ballet,  des  Barthès,  Leyris, 
Déguise,  Vasseur,  Nordet,  d'autres  militants,  Demarly,  Da- 
Uioutte,  Dutilleul,  Lemoine  ;  Huile,  Lennes,  à  Guise  ;  Corne- 
veaux  à  Hirson;  Leck,  à  Villers-Cotterets  ;  Pivry,  à  Villers- 
Cotterets;  Desmottiers,  à  Fresnoy;  Hennequez,  Barthélémy, 
sont  venus  combattre  aux  premiers  rangs.  Jean  Longuet  a 
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mis  ciiticrt'incnl  à  leur  service  ses  roiin.iissaiiees  socialistes, 
son  laleul  oratoire,  et  la  Kédération  a  poussé  de  solides  ra- 
cines dans  le  département.  Au  Congrès  de  Chalon,  en  1905, 
la  Fédération  comptait  15  groupes  et  450  cotisants;  au  31  dé- 
cembre 1912  c'est  1,0 ro  cotisants  dans  25  sections  des  loca- 
lités suivantes  :  Saint-Quentin,  V'aux-sous-Laon,  Tergnier, 
Quissy,  Simony,  Chézy-les-Pouilly,  Chauny,  Beautor,  Crécy- 
sur-Lcrre,  Amigny-Rouy,  Viry-Hourcuil,  Hirson,  (juisc. 
Fonsomme,  Bohain,  Seboncourt,  Fresnoy-le-Grand,  Le  Catc- 
let,  Villeret-Fraucourt,  Villers-Cotterets,  Soissons,  Château- 
Thierry,  La  Fère-en-Tardenois. 

Elle  a  un  élu  au  Parlement  :  Léon  Ringuier  ;  deux  conseillers 
généraux  :  Ringuier,  à  Saint-Quentin  et  Maurice  Vasseur, 
à  Bohain  ;  un  conseiller  d'arrondissement,  Mascret,  au  Cate- 
let  ;  les  municipalités  avec  les  conseils  municipaux  en  tota- 
lité ou  en  majorité  à  Bohain,  Bocquiaux,  Becquigny,  Braii- 
court-le-Grand,  Fonsomme,  Essigny-le-Petit,  Etaves,  Mauroy, 
Seboncourt,  Quessy;  des  élus  dans  vingt-quatre  Conseils  mu- 
nicipaux. 

Les  Conseils  de  prud'hommes  de  Saint-Quentin,  Guise  et 
Bohain,  comptent  respectivement  dix  et  quatre  conseillers 
ouvriers  socialistes. 

La  Fédération  organisa,  en  1910,  de  belles  manifestations 
contre  la  loi  boiteuse  des  retraites  ouvrières  ;  elle  reçut,  en 
191 1,  le  Congrès  national  socialiste  dans  le  splendide  Palais 
de  Fervacques,  et  organisa,  à  cette  occasion,  une  imposante 
manifestation  en  faveur  de  Gracchus  Babeuf,  l'illustre  saint- 
quentinois  de  la  Conjuration  des  Egaux,  guillotiné  en  1797. 

L'agitation  contre  la  guerre  fut  menée  à  Saint-Quentin, 
Bohain,  Guise,  d'accord  avec  les  syndicats  ouvriers  qui 
doivent  tous  leur  existence  aux  socialistes  qui,  un  moment 
dominés  par  les  anarchistes,  se  sont  vite  ressaisis  et  vivent 
en  bonne  harmonie  avec  les  groupements  socialistes. 

La  crise  de  la  vie  chère  permit  une  action  d'ensemble  avec 
les  coopératives  fondées  elles  aussi  par  les  militants  socialis- 
IX  4 
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tes.  En  septembre  1911,  des  manifestations  tumultueuses  eu- 
rent lieu  à  Saint-Quentin,  ce  fût  l'émeute,  des  dégâts  furent 
commis  et  la  ville  rendue  responsable.  Les  indemnités  et 
dommages  qu'il  fallut  solder  furent  un  grief  redoutable 
contre  la  municipalité  ouvrière  qui  fut  battue  en  1912. 
La  bourgeoisie   essaya   de  confondre   les  militants   socia- 


Maison  du  Peuple  de  Tergnier 


listes  avec  les  émeutiers  agents  provocateurs,  une  douzaine 
furent  poursuivis  devant  la  Cour  d'assises  de  l'Aisne;  défen- 
dus devant  l'opinion  par  Ringuier,  Nordet,  Ballet,  etc.,  ils 
furent  éloquemment  soutenus  devant  le  tribunal  par  Jean 
Longuet,  qui  obtint  l'acquittement. 

Sept  coopératives   sont   nées,   ce   sont    :   La   Fraternelle, 
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(le  Saiiit-yuciitin,  fondée  en  i<S97,  ^n-oupaiit  2.()()()  familles  ; 
ia  Scboucourtoisc,  à  Schoncourt,  en  1904;  la  Prospérité,  de 
Guise,  en  1905;  la  Ruche,  de  l>ohain,  en  1905;  V Union,  de 
Chauny,  en  190O  ;  la  Solidaritc,  de  Ter^i^nier,  en  191 1  ;  la 
Prolétarienne,  de  Soissons. 

A  Terirnier,  l'admirable  solidarité  des  cheminots  ne  se 
démentit  pas  après  la  défaite  de  1910  ;  ils  édifièrent  une  belle 
Maison  du  Peuple  avec  une  splendide  salle  de  fêtes,  salles 
de  réunions,  secrétariats,  etc.,  où  se  réunissent  les  différentes 
associations  ouvrières  ;  elle  fut  inaugurée  en  juin  1912. 
Saint-Quentin  aura  bientôt  la  sienne.  , 

Ajoutons  qu'en  191 1,  la  Fédération  publia  son  organe 
officiel  L'Aurore  sociale,  rédigé  par  Ch.  Ballet  et  Maurice 
Vasseur.  Ce  dernier  édita  une  brochure  de  critiques  des 
mœurs  bourgeoises  :  Patachon;  Ringuier  ses  discours  parle- 
mentaires contre  les  spéculateurs  et  le  pain  cher,  et  Nordet, 
l'action  socialiste  municipale. 

La  Fédération  de  l'Aisne  a  devant  elle  un  bel  avenir. 


FEDERATION    DE    L'ALGERIE 

L'Algérie  est  venue  très  tard  au  socialisme  ;  cela  tient  à  de 
multiples  causes.  Pendant  longtemps,  sous  le  régime  mili- 
taire, elle  fut  d'abord  peuplée  par  des  fonctionnaires  et  des 
colons,  émigrés  dans  la  Colonie  avec  la  ferme  intention  de 
réaliser  fortune  par  tous  les  moyens  ;  elle  devint  ensuite  le 
réceptacle  des  émigrés  d'Espagne,  d'Italie,  de  Malte,  popula- 
tion asservie  au  dogme  religieux  ;  d'autre  part,  le  peuple  indi- 
gène le  plus  miséreux  se  trouve  privé  de  tous  droits  poli- 
tiques et  est  encore  soumis  à  un  régime  d'exception  permet- 
tant de  réprimer  facilement  toute  velléité  d'indépendance; 
enfin  l'Algérie  ne  connaissait  pas  sur  son  sol  la  grande  indus- 
trie, ne  possédait  pas  d'agglomérations  ouvrières. 
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Les  premiers  militants  furent  peu  nombreux  :  quelques 
typographes  et  quelques  petits  fonctionnaires. 

Le  citoyen  Saupique,,  typographe,  appela  Jean  Allemane 
qui,  en  qualité  de  délégué  de  la  corporation  du  Livre,  fit  une 
tournée  de  propagande,  au  cours  de  laquelle  il  fonda  un 
groupe  à  Alger  et  un  autre  à  Constantine.  A  Oran.  grâce  à 
l'initiative  intelligente  du  citoyen  Saint-Lannes,  la  propa- 
gande socialiste  se  fit  jour  vers  1900.  Il  fonda  une  Maison  du 
Peuple,  mais  à  la  suite  d'une  polémicjue  de  presse,  Saint- 
Lannes,  blessé  en  duel  par  ^L  de  Senergousse,  mourut  des 
suites  de  sa  blessure.  Le  groupement  disparut  avec  lui  en 
1903.  Cependant  l'année  suivante,  une  ébauche  de  liste  so- 
cialiste réunissait  aux  élections  municipales  d'Oran  une  cen- 
taine de  voix. 

Le  groupe  réorganisé  d'Oran  avait  pour  secrétaire  le  ci- 
toyen Taillefer.  A  la  suite  de  pénibles  incidents,  Taillefer 
disparut  et  le  groupe  avec  lui  au  cours  de  1905. 

A  Alger,  le  groupe  fondé  par  Allemane  avait  subi  de 
nombreuses  vicissitudes,  il  vivotait  péniblement  et  n'avait 
que  peu  de  relations  avec  la  Métropole.  Après  1902.  il  donna 
une  vague  adhésion  au  Parti  socialiste  français. 

Le  groupe  de  Constantine,  bien  qu'il  ne  manifesta  point 
son  existence  par  une  active  propagande  locale,  avait  cepen- 
dant une  vie  assez  animée  et  fonctionnait  régulièrement, 
il  avait  des  relations  suivies  avec  le  P.  O.  F.  et  plus  tard 
avec  le  Parti  socialiste  de  France. 

En  1905.  un  jeune  instituteur,  Guillon,  fonde  à  Souk-Ahra> 
(Constantine)  un  groupe  d'études  sociales  qui,  avec  l'appui 
des  cheminots  du  Bône-Guelma,  milita  très  activement. 

La  réalisation  de  l'unité  socialiste  fut  un  fait  qui  passa 
inaperçu,  les  groupes  d'Algérie  n'ayant  aucun  lien  et  très 
peu  de  relations  entre  eux. 

C'est  à  cette  époque  que  le  citoyen  Gabier,  ancien  membre 
du  groupe  socialiste  de  Bourg-la-Reine  (Seine),  fixé  en  Al- 
gérie, entreprit  l'œuvre  de  coordination  des  efforts  des  mili- 
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lanls  et  ,<^roui)Cs  t'i)ari)illcs.  Il  fut  le  fondateur  de  la  Fédé- 
ration. 

A  Allier,  il  lU  eonxcxjuer  par  Laconibe  le  groupe  socia- 
liste ((  Le  Prolétaire  »  ;  bien  (|ue  se  proclamant  unifié,  ce 
groupe  ignorait  tout  de  l'organisation  du  Parti  ;  sous  l'inspi- 
ration de  Ciabier,  le  groupe  décida  de  prendre  des  cartes  du 
Parti,  de  retirer  son  délégué  au  Comité  d'union  des  grou- 
pes républicains  d'Alger,  de  mettre  à  l'étude  les  voies  et 
moyens  de  présenter  une  candidature  socialiste  aux  élec- 
tions législatives  de  mai  1906.  Ce  candidat  fut  le  citoyen 
Foix,  instituteur;  il  rallia  604  voix. 

Gabier  visita  les  socialistes  d'Oran,  de  Constantine  et  de 
Souk-Ahras  ;  il  n'eut  aucune  peine  pour  les  convaincre  de 
l'utilité  d'établir  des  relations  interdépartementales  :  la  Fé- 
dération socialiste  algérienne  était  fondée. 

vSon  premier  secrétaire  fut  Lacombe;  dès  le  début,  elle 
manifesta  utilement  son  activité;  elle  publia  un  remarquable 
manifeste  contre  le  sauvage  bombardement,  par  l'artillerie 
militaire,  de  Beni-Mered.  Sous  l'influence  de  Gabier,  la 
Fédération  connut  une  période  de  propagande  et  d'action  ;  en 
1904,  Taillefer  avait  fondé  à  Oran  une  petite  feuille  bi- 
mensuelle Germinal,  qui  ne  vécut  que  quelques  mois. 
La  Fédération  publia,  en  1906,  son  organe  mensuel:  Le  So- 
cialiste, rédigé  par  Gabier  et  administré  par  Lacombe  ;  il  ne 
dura  pas  davantage;  deux  ans  après,  Guillon  fonda  à  Bône 
Le  Cri  du  Peuple,  qui  eut  le  même  sort  après  un  an  d'exis- 
tence (1908-1909);  Saupique  en  fut  l'administrateur.  C'est 
dans  cet  organe  que  Guillon  mena  une  virulente  campagne 
contre  l'accaparement  de  la  mine  de  VOuenza  par  le  Consor- 
tium Schneider-Krupp-Cockerill. 

Le  premier  Congrès  fédéral,  convoqué  en  février  1907,  à 
Alger,  fut  une  déception  pour  les  meilleurs  militants.  Les 
sections  ne  purent  envoyer  des  délégués  à  cause  des  diffi- 
cultés de  communication  et  ce  furent  les  membres  de  la  sec- 
tion  d'Alger   qui   délibérèrent   seuls,   sous   la  présidence   de 


38  — 


Marcel    Cachin,    délégué    officiellement    par    le    Parti    pour 
faire  sa  première  tournée  de  propagande  en  Algérie. 

A  la  section  d'Alger  surgirent  diverses  difficultés,  puis 
Lacombe  quitte  le  secrétariat  fédéral  où  il  est  remplacé  par 
le  citoyen  Foix,  directeur  d'école. 

Sur  ces  entrefaites.  Guillon  arrive  à  Bône  et  y  déploie  ses 

qualités  d'organisateur;  coup 
sur  coup  il  fonde  :  une  sec- 
tion du  Parti,  le  premier  Syn- 
dicat des  ouvriers  de  chemins 
de  fer  (qui  existe  encore, 
compte  300  membres  et  adhè- 
re au  Syndicat  national),  et 
la  première  Bourse  du  Tra- 
vail. 

A  Oran,  les  citoyens  Jo- 
seph Michel  et  Robert  Bré- 
mond  réorganisent  la  section 
qui  fit  tout  de  suite  preuve 
d'une  grande  activité. 

Gabier  n'est  plus  à  Alger, 
le  secrétaire  général  Foix, 
pour  des  raisons  consécutives 
aux  discussions  survenues,  démissionne  ;  la  section  d'Alger 
se  disloque  et  la  Fédération  ne  tarde  pas  à  l'imiter. 

Sur  l'initiative  énergique  de  Guillon,  elle  fut  reconstituée 
par  les  trois  sections  d'Oran,  Bône,  Constantine,  qui  lui  con- 
fient le  secrétariat  fédéral  ;  il  correspond  fréquemment  avec 
elles  et,  en  1909,  au  Congrès  national  de  Saint-Etienne,  Guil- 
lon est  délégué  pour  représenter  l'Algérie. 

La  première  affirmation  socialiste  sur  le  terrain  électoral 
s'était  produite  à  Oran,  en  1904,  puis  à  Alger  en  1906.  Le 
groupe  d'Oran  présenta  en  1908  une  liste  aux  élections  mu- 
nicipales, qui  obtint  250  voix.  A  Bône,  la  section  fit  élire  à 
une  élection  complémentaire  municipale,   les   citoyens  Tau- 
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vcron  et  Vcrgnes,  avec  i,888  voix.  Ce  premier  succès  n'eut 
pas  de  suites  heureuses,  la  section  se  trouvant  dans  la  né- 
cessité d'exécuter  bientôt  après  ses  deux  conseillers  pour 
rupture   des   engagements  pris  par  eux. 

Aux  élections  législatives  de  1910,  René  Brémond  mène 
une  belle  campagne  de  propagande  socialiste  comme  candi- 
dat socialiste  contre  Trouin,  député  d'Oran. 

En  191 1,  aux  élections  pour  les  Délégations  financières, 
la  section  d'Alger  désigna  comme  candidat  socialiste,  son 
ancien  secrétaire,  le  citoyen  Hagelsteen  (le  héros  de  l'afifaire 
du  cabinet  noir,  à  la  suite  de  laquelle  il  fut  emprisonné,  puis 
mis  en  disponibilité  par  l'Administration  des  P.  T.  T.).  Il 
mit  en  ballotage,  avec  900  voix  au  premier  tour,  le  candidat 
officiel,  M.  de  Redon,  qui  fut  élu  au  2®  tour,  malgré  les  1,100 
voix  d'Hagelsteen.  La  Fédération  n'a  cessé  de  fonctionner 
normalement  depuis  sa  réorganisation  par  Guillon. 

A  Alger,  dans  la  i'"®  circonscription,  le  député  est  élu  séna- 
teur en  janvier  1912,  une  élection  complémentaire  a  lieu.  Le 
Parti  désigne  Renard,  qui  obtient  un  succès  sans  précédent. 
Après  une  vive  campagne.  Renard,  ancien  cheminot  révoqué, 
lors  de  la  première  grève  générale  et  réintégré  sur  le  réseau 
de  l'Etat  algérien,  réunissait  2,566  voix  contre  5,354  à 
M.  Bernard,  et  8,243  à  M.  Houbé,  élu. 

Un  jeune  militant,  Ruff,  qui  fit  preuve  de  brillantes  qua- 
lités, lui  donna  un  nouvel  'essor  ;  une  série  de  conférences  à 
Alger,  au  cours  des  diverses  campagnes  électorales,  l'avaient 
signalé  à  ses  camarades  qui  en  firent  le  secrétaire  fédéral. 

Ruff  (qui  milite  actuellement  dans  le  Midi  où  il  est  rédac- 
teur en  chef  du  Populaire  du  Midi,  quotidien  socialiste), 
se  révéla  excellent  organisateur  par  une  admirable  pré- 
paration du  deuxième  Congrès  fédéral  qui  se  tint  avec  un 
succès  complet  à  Alger,  les  31  décembre  191 1  et  i''''  janvier 
1912. 

D'utiles  discussions  eurent  lieu  dans  ce  Congrès,  011  se 
débattirent    diverses    questions    d'organisation    et    la    grave 
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question  de  l'autonomie  de  l'Afrique  du  Nord.  Le  Congrès 
vota,  en  conclusion,  une  résolution  nettement  hostile  à  l'au- 
tonomie, demandant  au  contraire  le  rattachement  plus  étroit 
à  la  Métropole. 

Ce  vœu,  abondamment  motivé,  fut  présenté  au  Congrès 
national  de  Lyon  en  1912,  il  démasquait  les  combinaisons  du 
projet  d'autonomie  «  qui  n'aurait  qu'un  résultat  :  ligotter 
le  prolétariat  algérien  »  et  ne  profiterait  «  qu'à  un  consortium 
innommable  d'hommes  de  finances,  de  politique  et  de  presse 
dont  il   émane    ». 

En  voici  les  principaux  extraits   : 

((  Sans  nous  attarder  à  l'argument  moral  que  constitue  l'au- 
tonomie, cette  tendance  séparatiste  —  si  dangereuse  pour  ces 
populations  en  évolution  parmi  lesquelles  s'avoisinent  les 
éléments  les  plus  disparates  de  race  et  de  religion  —  tendance 
qui  n'est  qu'un  nationalisme  exaspéré,  hostile  à  nos  idées 
de  fraternité  internationale  et  que  l'autonomie  ne  pourrait 
que  favoriser  et  développer,  nous  apporterons  contre  l'auto^ 
nomie  un  ensemble  de  critiques  non  hypothétiques,  mais  ba- 
sées sur  des  matérialités  constatées,  sur  des  preuves  qui  res- 
sortent  de  l'histoire  économique  de  l'Algérie  pendant  ces  dix 
dernières  années. 

((  D-epuis  1900,  on  a,  par  la  création  d'un  budget  spécial 
(délégations  financières),  par  une  grande  initiative  au  Gouver- 
neur Général  {pouvoirs  forts)  tenté  l'expérience  d'une  plus 
grande  autonomie  algérienne.  Les  résultats  de  l'expérience 
ont  été  décevants  ;  attristants  pour  tout  citoyen  soucieux  de 
ne  pas  voir  dilapider  et  gaspiller  les  deniers  publics;  intolé- 
rables pour  nos  camarades  socialistes,  qui  pour  avoir  pro- 
testé contre  un  régime  de  pillage  et  de  concussion,  se  sont  vus 
traqués  dans  leurs  situations,  menacés  dans  leurs  libertés 
par  des  gouvernants  n'ayant  d'autre  justice  que  leur  bon 
plaisir. 

((  L'expérience  est,  pour  nous,  concluante.  A  la  considérer. 
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on  cMitrcNoit  farilcnictil  ce  (|iK'  serait  rautonomic  complète, 
rè\ée  et  réclamée  par  tous  nos  re(|uins  de  presse  ou  de  parle- 
ment.  » 

((  L'autonomie  ne  pourrait  (ju'aggraver  le  mal,  en  augmen- 
tant la  puissance  de  ceux  cjui  le  font. 

«  Définitivement,  on  nous  priverait  des  garanties  fran- 
çaises. 

((  Définitivement,  on  nous  interdirait  le  bénéfice  des  lois 
sociales. 

((  Définitivement,  on  livrerait  le  prolétariat  algérien,  indi 
gène  ou  européen,  aux  appétits  d'une  bande  vorace  et  sans 
scrupule. 

((  Nous  faisons  appel  au  Congrès;  il  faut  que  tout  le  Parti 
socialiste  joigne  sa  voix  à  la  nôtre  et  vienne  à  notre  aide  ! 

«  Ce  que  l'on  veut  éviter  à  tout  prix,  c'est  le  contrôle 
Darlementaire  ;  c'est  ï intervention  gênante  de  nos  camarades 
du  Groupe  socialiste  de  la  Chambre  qui  ont  déjà  empêché  le 
honteux  scandale  de  VOuenza  (Jonnart- Schneider- Aynard- 
Krupp  et  Cie).   » 

Et  le  vœu  concluait  de  la  manière  suivante,  en  demandant 
une  enquête  des  parlementaires  socialistes  en  Algérie  : 

Le  Congres  du  Parti  socialiste  déclare  : 

Que  non  seidement  il  n'y  a  pas  lieu  de  transformer  l'auto- 
nomie partielle  de  l'Algérie  en  autonomie  complète,  comme 
le  demandent  ceux  qui  n'ont  pas  encore  renoncé  à  s'em^ 
parer  de  VOuenza  et  des  autres  richesses  de  la  colonie, 

Mais  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  le  ratta- 
chement de  l'Algérie  à  la  Métropole,  de  supprimer  la  fonc- 
tion inutile  et  onéreuse  de  Gouverneur  Général,  ainsi  que 
l'organisme  des  Délégations  financières  qui  n'ont  su  qu'ac- 
tiver le  pillage  éhonté  des  finances  dont  elles  avaient  assumé 
le  contrôle, 

Ht  d'assimiler  les  trois  départements  d'Algérie  aux  dépar- 
tements français  avec,  pour  les  citoyens  français  d'Algérie, 
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toutes  les  garanties  que  comportent  la  légalité  française  et  plus 
spécialement  la  législation  ouvrière;  et  pour  l'élément  indi- 
gène un  régime  mieux  inspiré  des  idées  de  justice  et  d'équité. 

décide:  kn  outre, 

Que  dans  les  plus  brefs  délais,  une  Commission  composée 
au  moins  en  partie  de  membres  du  groupe  parlementaire  ira 
procéder  à  une  enquête  sur  place,  afin  de  se  rendre  compte 
de  toute  l'étendue  du  désastre  et  rechercher  les  moyens  de  le 
réparer. 

Actuellement,  la  Fédération  compte  lo  sections  avec  310 
cotisants  dans  les  villes  suivantes:  Bl  Afroun,  Blidah,  Beni- 
Mered,  Menerville,  dans  le  département  d'Alger  ;  Bône,  Cons- 
tantine,  Bougie,  Souk-Ahras,  Sétif,  dans  le  département  de 
Constantine;  et  Oran,  dans  le  département  de  ce  nom. 

La  section  d'Oran  possède  une  bibliothèque  de  150  volu- 
mes d'éducation,  un  militant  de  la  Fédération,  le  citoyen  C. 
Deleuze,  de  la  section  de  Constantine,  a  publié  une  excel- 
lente brochure  «  Le  Socialisme  à  la  portée  de  tous  ». 

Enfin  la  Fédération  algérienne  publie  un  journal  hebdo- 
madaire, La  Lutte  sociale,  fondée  en  1909  à  Oran,  par  le  ré- 
organisateur du  Parti  dans  cette  ville,  le  citoyen  Brémond  ; 
ce  dernier  en  fit  l'organe  officiel  de  la  Fédération,  qui  en 
transféra  les  bureaux  et  l'impression  à  Alger  en  1910. 

Telle  est  à  grands  traits,  l'œuvre  admirable  que  poursuivent 
avec  un  dévouement  inlassable,  en  Algérie,  la  poignée  de  mi- 
litants que  nous  avons  cités.  Malgré  sa  jeunesse  et  les  diffi- 
cultés particulières  de  son  recrutement,  la  Fédération  socia- 
liste algérienne  fait  grandement  honneur  au  Parti  dont  elle 
défend  avec  tant  de  ténacité  les  principes  là-bas  sous  le  ciel 
africain. 
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FÉDÉRATION  SOCIALISTE  DE  L'ALLIER 


I.  —  Les  Origines  du  Mouvement  socialiste 
dans  l'Ailier 

Sous  l'Empire,  et  après  la  chute  de  celui-ci,  les  républi- 
cains du  centre  de  la  France,  imitant  les  républicains  des  dé- 
partements de  rOuest,  étaient  entrés  dans  «  La  Marianne  », 
cette  société  secrète  instituée  pour  combattre  efficacement  les 
menées  réactionnaires  des  conservateurs.  Les  principaux  cen- 
tres d'action  étaient  Montluçon  et  Commentry. 

A  cette  époque,  les  républicains  vivaient  sous  un  véritable 
régime  de  terreur.  Ils  se  réunissaient  la  nuit,  dans  les  bois, 
dans  les  champs,  loin  de  toute  habitation  et  prenaient  les 
décisions  que  la  situation  politique  comportait,  a  Les  Marian- 
neux  »  étaient  des  hommes  résolus  à  tous  les  sacrifices;  ils 
n'acceptaient  les  nouveaux  adhérents  qu'après  une  enquête 
approfondie  et  sérieuse,  à  la  suite  d'épreuves  très  dures. 
Aussi  les  affiliés,  qui  rappelaient  sur  bien  des  points  les  Car- 
honari,  inspirés  par  leur  profond  amour  de  la  République, 
pouvaient  compter  les  uns  sur  les  autres,  en  toutes  circons- 
tances, de  jour  comme  de  nuit. 

Le  mouvement  socialiste  de  l'Allier  est  sorti  de  cette 
organisation  républicaine,  espèce  de  franc-maçonnerie,  dont 
les  usages  et  les  coutumes  paraissent  quelque  peu  ridicules 
aujourd'hui,  mais  qui  répondaient  alors  à  un  réel  besoin.  Les 
premiers  militants  du  Parti  étaient  tous  des  «  Marianneux  » 
qui,  à  l'avènement  de  la  République,  avaient  mis  toute  leur 
confiance  en  elle.  Ils  avaient  combattu  au  nom  de  «  la  Répu- 
blique tout  court  »  avant  de  combattre  pour  la  République 
sociale.  Au  i6  mai,  ils  avaient  été  au  premier  rang  de  ses 
défenseurs  ;   leur  dévouement  à  la  cause  républicaine  était 
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absolu  et  complet.  C'est  qu'ils  avaient  connu  l'Empire  et 
détestaient  profondément  tout  gouvernement  personnel  ;  en- 
suite, ouvriers  pour  la  plupart,  ils  espéraient  que  la  Répu- 
blique supprimerait  les  puissances  économiques  qui  forment 
une  féodalité  réelle,  qu'elle  serait  non  seulement  politique, 
c'est-à-dire  un  mot,  mais  qu'en  donnant  au  système  de  pro- 
priété une  forme  démocratique,  elle  serait  vraiment  la  Répu- 
blique ouvrière  qu'avaient  espéré  les  Républicains  de   1848. 

Rêve  insensé,  rêve  irréalisable,  hélas  !  tant  que  les  bour- 
geois seront  maîtres  du  pouvoir.  Et  leurs  illusions  s'envo- 
lèrent pour  toujours  lorsqu'ils  eurent  constaté  que  les  répu- 
blicains —  les  chefs  —  sans  souci  des  engagements  contrac- 
tés et  de  la  parole  donnée,  de  poursuivre  inlassablement  l'a- 
mélioration du  sort  des  travailleurs,  n'étaient,  au  Gouverne- 
ment, que  les  représentants  des  puissances  d'argent,  dont 
Tunique  fonction  était  de  sauvegarder  et  de  défendre  les  in- 
térêts politiques  et  économiques  de  la  bourgeoisie. 

Aussi  ces  démocrates  honnêtes  et  éprouvés,  qui  avaient 
cru,  sous  l'Empire,  que  la  République  «  serait  belle  »,  se 
séparèrent  définitivement  du  Parti  républicain,  officiel  ou 
anti-gouvernemental,  pour  entrer  dans  le  Parti  politique  de 
la  classe  ouvrière  que  Jules  Guesde,  revenu  de  l'exil,  était  en 
train  de  constituer  en  France. 


II.  —  Début  du  Socialisme 

La  formation  du  Parti  ouvrier,  dans  l'Allier,  remonte  au 
mois  d'octobre  1879,  à  la  suite  du  mémorable  Congrès  de 
Marseille.  C'est  à  Montluçon  et  à  Commentry,  les  deux  villes 
ouvrières  du  département,  que  les  premiers  groupements  se 
constituèrent  et,  de  suite,  on  organisa  la  propagande.  Le 
groupe  de  Montluçon,  qui  avait  pris  pour  titre  «  Cercle  des 
ouvriers  républicains  de  Montluçon  »  entra  immédiatement 
en  relation  avec  les  militants  parisiens.  Le  premier  orateur 
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(jui  \  iiil  dans  l'/Mlicr,  fut  Clialjcrl,  dont  les  réiinioiis  ne  furent 
suixies  d'aucun  elïet. 

l^nsuite  on  lU  aj)i)el  au  concours  de  Jules  (iuesdc.  Avec  lui 
le  socialisme  moderne  faisait  son  a|)i)arition  dans  l'Allier. 
J.a  première  conférence  de  Guesde  fut  un  événement;  elle 
donna  la  chair  de  poule  aux  bourgeois  de  tous  poils,  princi- 
palement aux  opportunistes,  maîtres  du  département,  (|uc 
défendait,  dans  la  Démocratie,  un  journaliste  de  talent, 
Lucien  Deslinières,  venu  depuis  au  socialisme. 

Cette  conférence  eut  lieu  le  17  juin  1880.  A  la  contradic- 
tion se  présentèrent  MM.  Deboutin,  conseiller  général,  Beau- 
dot,  conseiller  municipal  et  Deslinières,  c[ui  furent  écrasés 
par  la  logique  foudroyante  de  Guesde. 

Quelques  jours  après,  Guesde  était  à  Commentry,  où  Des- 
linières ne  put  réussir  à  prendre  sa  revanche;  le  sous-préfet 
de  Montluçon  félicita  railleusement  Guesde  de  son  talent 
d'agitateur  et  le  mit  au  défi  d'aller  préconiser  les  mêmes 
solutions  au  milieu  des  paysans  sans  risque  d'être  chassé  à 
coups  de  faux. 

Le  défi  fut  séance  tenante  relevé  par  Jules  Guesde,  qui 
donna  rendez-vous  au  sous-préfet  dans  une  commune  rurale 
du  département,  au  choix  du  sous-préfet.  La  controverse 
eut  lieu  dans  la  petite  agglomération  rurale  de  Marmi- 
gnole,  trois  jours  après,  devant  un  auditoire  composé  ex- 
clusivement d'agriculteurs,  qui  acclamaient  le  leader  du  Parti 
ouvrier  et  la  solution  collectiviste  au  problème  social  ;  le  sous- 
préfet  Laugier  n'attendit  pas  la  fin  de  la  conférence  et  partit 
sou^  les  huées   de  l'auditoire. 

Désormais,  le  Parti  ouvrier  était  constitué  dans  l'Allier, 
où   il   comptait  une  poignée  de  militants. 

A  partir  de  cette  date,  il  fit  des  progrès  considérables. 
Un  homme  y  contribua  grandement  :  Jean  Dormoy. 

Jean  Dormoy,  qui  fut  l'âme  du  mouvement  et  l'organisa- 
teur puissant  du  prolétariat  de  l'Allier,  était  né  à  Vierzon 
(Cher),  le  25  septembre  1S51. 
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Faire  la  biographie  de  Dormoy,  c'est  faire  l'histoire  du 
mouvement  ouvrier  dans  l'Allier,  qu'il  incarna  pendant  près 
de  20  ans. 

Jean  Dormoy  écrivit  deux  brochures  :  Résolutions  des 
Congres  ouvriers  et  la  Journée  de  huit  heures. 

Dès   1880,  le  i^'  août,  les  socialistes  de  Montluçon,  dont 

Jean  Dormoy,  Courtignon, 
Romane,  Sabardin,  entraient 
en  lutte  dans  une  élection  au 
Conseil  général  et  réunis- 
saient un  chiffre  important  de 
voix:  1,178,  sur  le  nom  du 
citoyen  Boissier,  radical,  qui 
avait  accepté  le  programme 
collectiviste. 

A  Commentry,  Christophe 
Thivrier  était  élu  conseiller 
d'arrondissement  par  1,421 
voix  contre  1,279  au  candidat 
radical. 

En  1881,  aux  élections  mu- 
nicipales, avec  une  liste  entiè- 
rement collectiviste,  et  par 
1,200  suffrages,  les  travail- 
leurs de  Commentry  s'emparaient  entièrement  de  l'Hôtel  de 
Ville.  C'est  le  premier  Hôtel  de  Ville  conquis  par  le  Parti 
ouvrier  et  aussi  par  le  socialisme  en  France. 

A  Montluçon,  aux  mêmes  élections,  le  Parti  obtenait  673 
voix  sur  le  nom  de  Jean  Dormoy,  le  plus  favorisé  des  can- 
didats socialistes.  Ce  résultat,  présage  de  succès  futurs, 
apeura  la  bourgeoisie  qui,  pour  enrayer  le  socialisme  de  plus 
en  plus  menaçant,  recourut  aux  moyens  extrêmes.  A  Com- 
mentry, la  Direction  de  la  Mine,  effrayée  de  l'influence,  cha- 
que jour  grandissante  du  Parti  ouvrier,  inaugura  tout  un 
système  de  persécutions  et  de  violences  contre  les  .militants. 


EAN  Dormoy 

Photo  Bonnol. 
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Sous  prétexte  de  crise  causée  par  la  surproduction  du  ciiar- 
bon,  elle  congédia  300  ouvriers  mineurs,  choisis  naturelle- 
ment parmi  les  plus  actifs  socialistes  de  la  ville.  Les  mineurs 
firent  preuve  de  solidarité  envers  leurs  camarades  congé- 
diés :  ils  recoururent  à  la  grève  pour  protester  contre  ces 
renvois  injustifiés.  Guesde  vint  à  Commentry  pour  organiser 
la  résistance  ouvrière. 

Après  la  réunion,  au  milieu  de  la  nuit,  une  femme  accourut 
toute  effarée  annoncer  que  les  gendarmes  cherchaient  Gues- 
de pour  l'arrêter.  Le  Comité  de  grève  supplia  Guesde  de  ne 
pas  se  prêter  à  ce  coup  de  force  qui,  par  intimidation,  pou- 
vait entraîner  la  fin  de  la  grève;  se  rendant  à  leurs  raisons, 
Guesde  fut  conduit  en  voiture  par  Thivrier  chez  Jean  Dor- 
moy,  à  Montluçon,  où  dès  le  matin,  il  écrivit  au  procureur 
qu'il  se  tenait  à  l'entière  disposition  du  Parquet,  qui  pouvait 
((  y  aller  de  son  mandat  d'amener,  facile  à  exécuter  ». 

La  grève  dura  un  mois  ;  elle  échoua  malheureusement,  mal- 
gré les  sacrifices  de  tous  et  le  dévoué  concours  du  Conseil 
municipal  socialiste,  qui  prit  notamment  deux  importantes  dé- 
libérations :  l'une  protestant  contre  la  présence  de  la  force 
armée,  mise  au  service  de  la  Compagnie  minière;  l'autre  ac- 
cordant 25,000  francs  pour  donner  du  pain  aux  femmes 
et  enfants  des  grévistes. 

Naturellement,  les  soldats  ne  partirent  pas  et  le  préfet  re- 
fusa d'approuver  la  deuxième  délibération. 

La  même  année,  un  groupe  se  formait  à  Montvicq,  avec 
A.  Brunat,  J.-L.  Brunat,  Vergeot,  Daffit,  Gilbert  Boissier. 

A  la  suite  d'une  tournée  de  conférences  dans  l'Allier,  les 
22  et  2}^  septembre  1882,  à  Montluçon,  Bézenet,  Montvicq, 
etc.,  Guesde,  Lafargue,  Dormoy,  Bazin,  de  Paris,  et  Cha- 
poulie,  de  Bordeaux,  furent  poursuivis  sous  l'inculpation  de 
provocation  au  pillage  des  usines  et  de  la  Banque  de  France, 
à  la  pendaison  des  patrons  et  d'excitation  à  la  guerre  civile. 
1/ Egalité,  journal  que  publiaient  à  Paris  Guesde,  Lafargue, 
Deville,  etc.,  fut  saisie;  des  perquisitions  domiciliaires  furent 
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Opérées  au  siège  du  Cercle  et  chez  Jean  Dormoy,  en  l'ab- 
sence  de  ce  dernier,  «  alors  que  la  citoyenne  Dormoy,  qui 
venait  d'accoucher,  pouvait  être  tuée  par  l'émotion  ».  On 
avait  espéré  intimider  les  socialistes  en  emmenant,  en  pri- 
son, les  prévenus  enchaînés  et  entourés  de  gendarmes;  au 
contraire,  l'agitation  ne  fit  que  grandir  :  le  nombre  des  mem- 
bres du  groupe  augmenta  considérablement,  les  réunions 
étaient  plus  nombreuses  que  jamais.  Les  poursuites  furent 
engagées,  à  la  suite  d'articles  relatant  les  réunions  et  pu- 
bliées par  le  «  Centre  »,  journal  bonapartiste  local,  ce  qui 
faisait  dire  à  Guesde,  dans  VBgalité  :  <(  Pauvres  républi- 
cains bourgeois  !  obligés  pour  instruire  contre  les  républi- 
cains du  Parti  ouvrier,  de  s'appuyer  sur  les  hommes  du  2 
Décembre  !  » 

Dans  une  grande  réunion  publique,  à  Montluçon,  Guesde 
exécuta  les  pillards,  les  meurtriers,  les  incendiaires  de  la 
bourgeoisie  qui  tentaient  de  faire  retomber  leurs  crimes  sur 
les  militants  du  Parti  ouvrier. 

L'effet  produit  fut  considérable.  D'autres  réunions  suivi- 
rent et  les  travailleurs  quittant  «  La  Marianne  »  qui  devait 
disparaître  peu  après,  entrèrent  en  masse  au  Parti  ouvrier. 

Aux  assises  de  Moulins,  l'avocat-conseil  des  accusés.  M® 
Lenoel-Zëvort,  put  déclarer  après  la  première  audience,  que 
le  procès  avait  déjà  eu  un  premier  résultat,  celui  d'inciter 
les  travailleurs  à  rejoindre  le  Parti  ouvrier,  et  il  annonçait  la 
constitution,  à  Moulins  même,  d'un  groupe  socialiste  qui  orga- 
nisa pour  le  soir  de  ce  jour  une  manifestation  devant  le 
Palais  de  Justice,  où  Guesde,  Lafargue  et  Jean  Dormoy  fu- 
rent acclamés  et  conduits  en  triomphe  au  siège  du  nouveau 
groupement. 

Jules  Guesde,  Paul  Lafargue  et  Jean  Dormoy  furent  con- 
damnés chacun  à  six  mois  de  prison,  les  25  et  26  avril  1883, 
par  la  Cour  ;  Bazin  et  Chapoulie  furent  acquittés. 

Cette  condamnation  fut  obtenue  à  la  suite  de  la  déposition 
du  secrétaire  du  commissaire  de  police,  un  nommé  Théve- 
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iiin.  A  ce  i)r()|)()s.  rapiécions  un  incident  curieux  (|ui  itiérite 
d'être  connu.  Pendant  l'audition  de  Thcvcnin,  notre  regretté 
Taul  La f argue  se  lève  et  i)rie  le  président  des  assises  de  de- 
mander au  témoin  si  jamais  il  n'y  a  eu  de  fous  dans  sa 
famille.  Le  président  s'indigne  et  menace  I^af argue  qui  ré- 
pli(|ue  :  ((  J\'ir(lon.  Monsieur  le  Président,  ce  n'est  pas  l'ac- 
cusé Lafargue  (|ui  pose  cette  question,  mais  le  docteur  La- 
fargue,  médecin  et  homme  de  science  (|ui,  fra])])é  par  l'ex- 
pression du  regard  et  ])ar' certaines  particularités  de  la  phy- 
sionomie du  témoin,  constate  chez  cet  homme  tous  les  signes 
précurseurs  de  la  folie  ». 

Laf argue  avait  vu  juste.  En  effet,  huit  mois  après  la  con- 
damnation, le  Thévenin  c|ui  avait  été  promu  commissaire  de 
police,  en  récompense  de  ses  bons  services,  mourait  fou  dans 
un.  asile  d'aliénés  où  il  avait  été  interné,  après  avoir  déposé 
des  bombes  à  Montceau-les-Mines,  comme  agent  provoca- 
teur. 

Les  socialistes  relevèrent  le  défi  de  la  justice  bourgeoise. 
En  1883,  aux  élections  du  Conseil  général,  ils  présentèrent 
dans  le  canton  de  Montmarault,  la  candidature  de  protesta- 
tion de  Jean  Dornioy.  Voici  à  titre  documentaire,  la  décla- 
ration que  ce  dernier  adressait  aux  électeurs   : 

Citoyens   électeurs, 

Condamné  par  la  justice  bourgeoise  après  avoir  été  expulsé  des 
usines  de  Montluçon  à  cause  die  ma  propagande  socialiste,  j'ai  cru 
devoir  accepter  de  ma  prison,  la  candidature  qui  m'était  offerte  au 
Conseil  général  de  l'Allier. 

;Le  groupe  de  travailleurs  qui  m'a  choisi  pour  être  le  porte-drapeau 
du  Parti  Ouvrier  dans  votre  canton  a  voulu  à  la  fois  protester  contre 
une  condamnation  monstrueuse  et  affirmer,  pour  l'émancipation  de  la 
classe  ouvrière,  la  nécessité  de  l'expropriation  de  la  classe  capita- 
liste. 

Aussi  longtemps,  en  effet,  que  les  usines  et  les  bagnes  capitalistes 
dans  lesquels  vous  usez  votre  vie  pour  enrichir  des  fainéants,  ne 
seront  pas  devenus  la  propriété  .de  la  nation  et  remis  aux  mains  des 
ouvriers  qui  y  travaillent,  les  millions  que  vous  créez  chaque  année 
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iront  dans  les  poches  de  ceux  qui  ne  travaillent  pas  ;  et  vous  aurez 
à  subir  les  brutalités  des  ingénieurs,  des  contremaîtres  et  des  autres 
gardes-chiourmes  des    Compagnies. 

Paysans,  qui  vous  croyez  propriétaires,  vous  n'êtes  pas  moins 
victimes  de  la  société  que  les  ouvriers  de  la  mine  et  de  l'usine  ;  si 
vous  n'êtes  pas  dépouillés  directement  par  un  patron,  vous  êtes  volés 
par  l'impôt,  volés  par  l'usurier  de  la  majeure  partie  des  fruits  d« 
votre  travail. 

Vous  aussi,  boutiquiers,  vous  subissez  l'exploitation  patronale,  qui, 
en  diminuant  les  salaires,  rogne  les  moyens  d'achat  de  votre  clien- 
tèle, quand  elle  ne  vous  ruine  pas  directement  par  ses  magasins 
coopératifs. 

Unissez-vous  donc  au  Parti  Ouvrier  qui  seul  prend  la  défense  des 
ouvriers  contre  les  exploiteurs,  et  dont  le  triomphe  inévitable  sera  le 
bonheur  et  la  liberté  pour  tous. 

Yixe  la  République  ouvrière  ! 

Vive  la  Révolution  sociale  ! 

Jean  Dormoy. 

Sans  propagande,  sans  affiches,  avec  des  moyens  d'action 
limités,  cette  déclaration  était  approuvée  par  688  électeurs 
auxquels  Jean  Dormoy  adressait  la  lettre  suivante,  dont  l'im- 
portance n'échappera  à  personne,  parce  qu'elle  donne  l'état 
d'esprit  des  socialistes  de  la  première  heure,  qui  plaçaient 
toujours  la  question  de  la  propriété  au  premier  plan  de  leurs 
préoccupations   : 

Citoyens, 

Pour  la  première  fois  que  le  drapeau  du  Parti  ouvrier  était  arboré 
dans  votre  canton,  il  a  groupé  sous  ses  plis  libérateurs,  près  de  700 
voix. 

C'est  une  victoire  d'autant  plus  importante  qu'elle  vient  après  la 
condamnation  de  IMoulins,  qui  avait  pour  but  de  jeter  la  terreur  dans 
l'Allier    ouvrier. 

,Mais  si  je  suis  heureux  et  fier  d'avoir,  par  ma  candidature,  fourni 
aux  travailleurs  de  votre  canton,  l'occasion  de  s'affirmer  avec  tant 
d'éclat,  je  ne  vous  ferai  pas  l'injure  de  vous  remercier. 

En  votant,  en  effet,  pour  un  homme  du  Parti  ouvrier,  c'est  pour 
vous-mêmes  que  vous  avez  voté;  ce  sont  vos  intérêts  que,  poUr  la 
première   fois,  vous  avez  compris  et  défendus. 
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De  la  classe  bourgeoise  qui  vil  sur  le  prolétariat  vous  n'avez  rien 
à  espérer.  Sa  fortune  est  faite  de  votre  misère;  et  en  refusant  de 
vous  en  remettre  pour  votre  émancipation  à  ceux  (|ui  bénéficient  de 
votre  servitude,  vous  avez  agi   en   hommes  de  cceur  et  de  sens. 

Peu  importe  qu'il  se  soit  rencontré  une  majorité  tronquée  pour 
envoyer  au  Conseil  général  mon  concurrent  bourge(jis.  A  ce  (|u'il  fera 
—  ou  plutc)t,  à  ce  qu'il  ne  fera  i)as  —  les  yeux  des  plus  aveugles  ne 
tarderont    pas   à    s'ouvrir. 

lit  lorsque  le  Parti  ouvrier  reprendra  la  lutte  —  qui  n'est  que  sus- 
pendue —  c'est  à  l'unanimité  des  voix  ouvrières  et  paysannes  c(ue 
sortira  des  urnes  la  République  du  travail  demandée  à  la  Révolution 
sociale. 

Vive   le   Parti   ouvrier    ! 

Jean  DoRMOY, 

Détenu  à  la  prison  politique  de  Sie-Pélagie. 

C'est  à  la  suite  de  cette  élection  que  les  travailleurs  de  ce 
ccinton  organisèrent  des  Syndicats  et  des  groupements  socia- 
listes à  Doyet,  Bézenet,  Montvicq,  etc.. 

La  propagande  interrompue  par  l'absence  de  Dormoy,  re- 
prit avec  plus  d'ardeur  à  son  retour.  La  bourgeoisie  avait  mis 
à  profit  cette  absence;  ses  plumitifs  avaient  vomi  sur  le 
Parti  ouvrier  calomnies  sur  calomnies  ;  les  militants  étaient 
traqués,  persécutés  dans  leur  travail  :  renvois  des  usines, 
mises  à  l'index,  étaient  les  moyens  ordinaires  employés  con- 
tre les  socialistes.  Dormoy,  lock-outé  de  partout,  se  fit  mar- 
chand d'huile  et  put  continuer  son  action.  Alors  on  ne  négli- 
gea rien  contre  lui  ;  on  essaya  de  l'affamer  en  interdisant  aux 
ouvriers  de  lui  acheter  de  la  marchandise  et  ceux  qui  conti- 
nuaient à  se  servir  chez  lui  étaient  remerciés  brutalement 
par  un  patronat  arrogant  et  cynique.  Mais  rien  n'y  fit;  au- 
cune pression,  aucune  provocation  ne  réussit,  le  Parti  ou- 
vrier tint  tête  à  l'orage  et  trioinpha  de  toutes  les  difficultés. 

En  1884,  au  7®  Congrès  de  Roubaix,  Dormoy  y  représentait 
les  groupes  de  Bézenet,  Montvicq,  Commentry,  Doyet,  Mont- 
luçon.  Moulins. 

Aux   élections   législatives   de    1885,   qui   avaient   lieu    au 
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scrutin  de  liste,  le  Parti  présenta  une  liste  composée  de  : 
Simon  Dereure,  cordonnier,  ancien  membre  de  la  Commu- 
ne, J.  Dormoy,  cordonnier,  P.  Lafargue,  docteur  en  méde- 
cine, H.  Mellier,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des  mi- 
neurs, G.  Morel,  chapelier,  J.  Souchet,  cultivateur.  Ils  allè- 
rent à  la  bataille  avec  le  programme  suivant,  qui  attire  déjà 
l'attention  sur  la  question  agraire  et  sur  la  situation  des 
petits  commerçants  et  explique  d'une  façon  précise  la  pensée 
du  socialisme  scientifique   . 


Le  Parti  ouvrier,  constitué  par  les  Congrès  nationaux  de  ^Marseille 
(1879),  du  Havre  (1880),  de  Reims  (1881),  de  Roanne  (1882)  et  Rou- 
baix  (1884)  n'a  jamais  distingué  entre  les  exploités  ;  il  entend 
affranchir  aussi  bien  les  travailleurs  des  champs  et  les  travailleurs 
des  villes,  aussi  bien  les  salariés  du  magasin  et  des  bureaux  que  les 
salariés  de  l'atelier;  aussi  bien  le  travail  plus  particulièrement  ma- 
nuel que  le  travail  intellectuel  et  scientifique.  Il  ne  s'occupe  pas  seu- 
lement des  sans-propricté  d'aujourd'hui,  mais  encore  des  sans-pro- 
prictc  de  demain,  c'est-à-dire  de  cette  classe  moyenne  que  la  con- 
currence de  la  grande  industrie,  du  grand  commerce  et  de  la  grande 
culture  frappe  tous  les  jours  mortellement,  et  qui  va  se  voir  arracher, 
avec  ses  moyens  de  travail,  l'indépendance  qui  lui  est  si  chère. 

Camarades   de   l'atelier. 

Le  travail  forcé  est  votre  unique  moyen  d'existence  et  ce  travail 
vous  ne  l'obtenez  que  dans  la  mesure  où  il  peut  enrichir  vos  patrons. 
Au  moindre  ralentissement  des  affaires,  ils  vous  chassent  de  l'atelier, 
et  du  haut  de  leurs  caisses  pleines  —  et  remplies  par  l'excédent  de 
votre  production  sur  votre  salaire  —  ils  vous  condamnent  aux  lon- 
gues journées  sans  travail  et  sans  pain. 

C'est  ce  vol  patronal  que  la  loi  autorise,  qui  est  l'unique  cause  de 
votre   misère. 

Tant  que  vous  n'aurez  pas  aboli  la  dîme  capitaliste  comme  la 
bourgeoisie  révolutionnaire  abolit  en  1789  les  dîmes  féodales,  vous 
ne  pourrez  vous  garantir  ni  contre  la  faim,  ni  contre  la  maladie, 
ni    contre   la   vieillesse. 

Vos  femmes  et  vos  enfants  continueront  à  vous  être  enlevés,  pour 
être  retournés  contre  vous  et  servir  dans  les  ateUers-hagncs  à  la 
rapacité   et  à  la  lubricité  dé  vos  maîtres; 
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Frcros    (les    campagnes, 

Vous  (luc  l'on  prclciul  avoir  été  affranchis  ])ar  la  kévoliition  du 
siècle  (krnier  et  que  l'on  cherche  à  ameuter  contre  le  mouvement  ou- 
vrier, vous  n'êtes  pas,  quoique  sous  une  autre  form.-,  moins  actifs 
à  la  société  capitaliste. 

Depuis  un  siècle,  tc^us  les  gouvernements  se  sont  trousés  d'accord 
pour  augmenter  vos  impôts,  prendre  vos  enfants  et  les  envoyer  mou- 
rir dans  les  expéditions  d'Algérie,  du  Mexique,  de  Tunisie,  du  Ton- 
kin. 

Les  monarchistes  blancs  et  les  monarchistes  tricolores,  les  bona- 
partistes plébiscitaires  et  les  républicains  bourgeois,  ne  vous  ont  pas 
seulement  accablés  d'impôts,  mais  vous  pressurent  soit  directement, 
soit  à  l'aide  de  fermiers  encore  plus  rapaccs  et  se  font  les  complices 
des  baïKiuiers  à  la  Piquant,  à  la  Butin,  à  la  Vincent,  à  la  Pichot, 
qui  vous  dépouillent  de  vos  épargnes  et  augmentent  continuellement 
vos  charges. 

Citoyens   de   la  petite  industrie  et  du  petit  commerce, 

Votre  cause  aussi,  malgré  votre  petit  avoir,  est  liée  à  celle  de  la 
classe  paysanne  et  ouvrière. 

N'êtes-vous  pas,  en  effet,  acculés  de  plus  en  plus  à  la  faillite  par 
l'escompte  usuraire  des  banquiers,  la  concurrence  frauduleuse  des 
grands  magasins  et  des  coopératives  des  grandes  compagnies  qui 
voient  l'ouvrier  et  ruinent  le  boutiquier. 

Vous  êtes  condamnés;  votre  ruine  n'est  qu'une  question  de  temps; 
vous  irez  les  uns  après  les  autres  grossir  le  nombre  des  serfs  du 
salariat  qui,  sous  le  nom  de  comptables,  d'employés,  de  voyageurs 
c*e  commerce  enrichissent  les  maisons  qui  vous  font  une  concurrence 
mortelle. 

Electeurs, 

A  vous  de  voir  s'il  vous  plaît  de  prolonger  ce  misérable  présent 
en  un  avenir  pire,  ou  si,  au  contraire,  vous  ne  devez  vous  rallier 
au  Parti  ouvrier  et  voter  pour  la  liste  socialiste  de  l'Allier. 

Vu  les  six  candidats  du  Parti  ouvrier  : 
S.  DerEurë,  cordonnier,  ancien  membre  de  la  Commu- 
ne. —  P.  Lafargue,  docteur  en  médecine.  —  J.  Dor- 
MOY,  cordonnier.  —  H.  MelliER,  secrétaire  de  la 
Chambre  syndicale  des  mineurs.  —  G.  MorEl,  cha- 
pelier. —  J.  SouchET,  cultivateur  à  Saint-Prix, 
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Une  telle  profession  de  foi,  que  les  socialistes  commentaient 
abondamment  dans  l'es  réunions  organisées  un  peu  partout, 
mit  hors  d'elle-même  la  bourgeoisie  opportuniste,  qui  accusa 
nettement  les  candidats  du  Parti  ouvrier  d'être  payés  par  la 
réaction  monarchiste  ou  bonapartiste  pour  attaquer  la  liste 
de  coalition  radicalo-opportuniste,  formée  de  MM.  Préve- 
raud,  Mathé,  Rondeleux,  Labussière,  Aujame  et  Simonnet. 
Les  quotidiens  bourgeois  menèrent  une  guerre  honteuse  de 
calomnies  et  d'outrages  ;  on  placarda  des  affiches;  on  distri- 
bua à  profusion  des  circulaires  dans  lesquelles  on  disait  : 
((  Quel  résultat  peut  avoir  la  liste  collectiviste  ?  Celui  de 
diminuer  les  voix  républicaines  et  par  conséquent  de  favori- 
ser la  liste  cléricale  ». 

((  Nous  ne  pouvons  pas  affirmer  que  Dormoy  et  ses  amis 
soient  payés  par  la  réaction  pour  accomplir  leur  œuvre  de 
division.  Mais  agiraient-ils  autrement  si  la  réaction  leur 
fournissait  de  l'argent  ? 

((  Et  puis  enfin  une  question  se  pose  :  cet  argent  qu'ils  dé- 
pensent à  profusion,  eux  qui  se  disent  de  malheureux  ou- 
vriers, où  le  prennent-ils  ? 

((  Vient-il  de  souscriptions  faites  entre  ouvriers  ?  Qu'ils  le 
prouvent  par  les  livres  des  associations  qui  le  fournissent. 
Vient-il  des  cléricaux,  des  Orléanistes  ?  Vient-il  de  l'Alle- 
magne ? 

«   Toutes  les  suppositions  sont  permises.   » 

On  accusa  Dormoy  d'avoir  eu  des  entrevues  secrètes  au  lieu 
dit  ((  Le  Pavé  »  avec  deux  chefs  du  parti  réactionnaire  et 
l'on  ajoutait  :  «  Vous  avez,  Dormoy,  vous  avez,  Lafargue. 
vos  poches  pleines  d'argent.  D'où  sort-il  ?  Qui  vous  l'a  don- 
né ?  Pour  le  compte  de  qui  êtes-vous  là  ?  Vous  n'avez  pas 
d'honnêteté  puisque  vous  n'osez  dire  d'où  vous  venez  et  qui 
vous  paie.  » 

Pour  répondre  à  ces  basses  injures,  les  socialistes  avaient 
peu  de  ressources.  Pour  en  donner  une  idée,  la  campagne 
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électorale  dans  un  dcpartement  (|ui  comprend  ^^jo  commu- 
nes, coûta  au  Parti  exactement  459  fr.  05. 

Dans  les  réunions,  nos  candidats  Lafargue,  Dormoy,  De- 
reure,  voulurent  demander,  à  leurs  détracteurs,  des  comptes 
de  leurs  infamies.  Mais  ceux-ci  se  dérobèrent  lâchement. 

Un  journal  de  combat  et  de  vulgarisation  collectiviste,  La 
Défense  des  Ouvriers,  avait  été  lancé  ;  mais  peu  répandu,  il 
était  insuffisant  pour  mener  une  campagne  active  et  surtout 
pour  répondre  victorieusement  aux  calomnies  déversées  à 
jet  continu.  Aussi  les  élections  de  1885  furent  presqu'une 
défaite  pour  le  Parti,  qui  réunit  respectivement  sur  le  nom 
de  ses  candidats    : 

S.   Dereure    2.094   voix. 

J.    Dormoy    2.498    — 

P.    Lafargue    2.381    — 

H.    Mellier    2.137    — 

G.   Morel    2.1 12    — 

J.   Souchet    2.024    — 

C'était  peu  !  En  effet,  les  adversaires  donnaient,  avant  le 
scrutin,  de  5  à  6.000  voix  à  la  liste  du  Parti  ouvrier.  Cepen- 
dant, comme  nos  camarades  le  disaient  dans  leur  lettre  qui 
terminait  la  bataille,  les  2,400  électeurs  qui  avaient  déposé 
dans  l'urne  des  bulletins  socialistes  étaient  des  hommes  défi- 
nitivement acquis  au  Parti  de  la  République  sociale.  C'était 
la  calomnie  qui  avait  enlevé  les  milliers  de  voix  que  l'on 
escomptait.  L'échec  était  indéniable,  mais  il  devait  être  mo- 
mentané et  la  propagande  faite  dans  tout  l'Allier,  à  Montlu- 
çon.  Moulins,  Commentry,  Jaligny,  etc.,  devait  bientôt  por- 
ter ses  fruits.  Cette  élection  prépara  et  entraînera  celle  de 
Thivrier  en  1889. 

L'année  suivante,  à  Montluçon,  dans  une  élection  canto- 
nale, le  candidat  du  Parti,  Jean  Dormoy,  obtenait  902  voix, 
distancé  d'une  centaine  de  voix  seulement  par  son  concurrent 
bourgeois,  qu'il  battait  du  reste  à  Montluçon  même.  Cet  échec 
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partiel  était  dû  à  la  trahison  du  radical  Boissier,  que  le  Parti, 
quelque  temps  avant,  avait  fait  élire  conseiller  général  dans 
le  même  canton. 

A  Commentry,  aux  mêmes  élections,  Christophe  Thivrier 
était  réélu  triomphalement  par  2,013  suffrages. 

En  1888,  aux  élections  municipales,  les  camarades  de  Com- 
mentry qui,  en  1884,  n'avaient  pu  présenter  de  liste,  mais  qui 
néanmoins  avait  recueilli  plus  de  500  voix,  sans  campagne 
et  sans  candidats,  s'emparaient  une  deuxième  fois  de  l'Hôtel 
de  Ville  par  1,700  voix  contre  600.  Thivrier  était  de  nouveau 
désigné  comme  maire. 

A  Montluçon,  après  une  campagne  vigoureuse,  le  Parti 
pénétrait  au  Conseil  municipal,  avec  Jean  Dormoy  et  Sté- 
phane Létang,  avec  ses  seules  forces  et  par  ses  propres 
moyens,  battant  de  haute  lutte  le  millionnaire  Chantemille, 
sénateur,  qui  tenait  sous  sa  coupe  le  département  entier. 

Cette  dernière  élection  marque  le  commencement  de  la 
débâcle  de  l'opportunisme  dans  l'Allier. 

Le  14  juillet  1889,  la  Fédération  lançait  un  journal  heb- 
domadaire Le  Travailleur,  dont  le  Comité  de  rédaction  était 
composé  de  Carrau,  Dormoy,  Fréjac,  Létang,  Souvarine  et 
Thivrier. 

Dès  son  apparition,  cet  organe  se  vendit  à  plus  de  3.000 
exemplaires.  Il  fut  d'une  grande  utilité  et  d'un  puissant  se- 
cours pour  préparer  les  victoires,  à  Commentry,  Montluçon, 
Doyet,  Bézenet,  Désertines,  Huriel,  etc. 

Aux  élections  cantonales  de  1889,  la  Fédération  engageait 
la  lutte  dans  quatre  cantons  :  à  Commentry  avec  Thivrier, 
à  Montluçon  avec  Dormoy,  à  Montmarault  avec  Bouchard, 
à  Marcillat  avec  Mansat. 

Thivrier  était  élu  conseiller  général  par  2,379  voix  et  Jean 
Dormoy  était  élu  conseiller  d'arrondissement  par  2,042  suf- 
frages ;  Bouchard  recueillait  687  voix  et  Mansat  en  obtenait 

705- 

Aux  élections  législatives  de  1889,  dans  la  circonscription 


-  57 


l'vSt  (le  MontliK'oii.  ai)rcs  une  belle  Vanipaj^iie  menée  par 
Raoul  i'réjac  et  i)ar  Tliix  rier.  ce  dernier  (j])tenait  4..^70  voix 
LU  premier  lour,  contre  4  concurrents  et  passait  au  deuxième 
Irur  a\ec  5/)8(S  xoix  contre  le  candidat  monarchiste. 

Dans  la  circonscription  (  )uest,  Jean  Dormoy  groupait  sur 
son   nom  2,136  suffrages. 

Lci  propagande  socialiste,  depuis  Iongtem[)s  entreprise, 
méthodiquement  menée  et  souvent  au  prix  de  durs  efforts, 
donnait  enfin  des  résultats.  L'élection  de  Thivrier  —  Chris- 
tcu  comme  on  l'appelait  —  était  une  victoire  exclusivement 
socialiste  et  ouvrière  remportée  sur  la  réaction  la  plus  blan- 
che, représentée  par  M. 
IMartenot,  administrateur 
des  forges  de  Châtillon- 
Commentry. 

Christophe  Thivrier,  né 
le  16  mai  1841,  à  Durdcit 
(Allier),  ouvrier  mineur, 
puis  petit  entrepreneur  de 
construction,  enfin  négo- 
ciant en  vins,  membre  de 
((  La  Marianne  »  qui  se 
réunissait  souvent  chez  lui. 
Elu  conseiller  municipal 
de  Commentry  en  1874, 
sur  la  liste  républicaine. 
membre  de  la  Commission 
municipale  républicaine. 
Le  21  janvier  1881  élu  avec  toute  la  liste  ouvrière; 
maire  de  Commentry  le  4  juin  1882,  puis  conseiller  d'ar- 
rondissement, il  avait  pris  une  énorme  influence  sur  les 
milieux  ouvriers.  Les  tracasseries  de  l'administration  pré- 
fectorale contre  l'administration  ouvrière,  les  persécutions 
gouvernementales  mettent  dans  l'impossibilité  le  Pai-Za 
socialiste     de    présenter    sa    liste    aux    élection    de     1884. 


Christophe  Thivrier 
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Mais  le  6  mai  1888,  Christophe  Thivrier  est  réélu  le 
premier  de  sa  liste  et  renommé  maire  de  Commentry.  Peu 
après,  le  14  décembre,  il  est  révoqué  pour  avoir  envoyé  une 
adresse  de  sympathie  au  Congrès  syndical  de  Bordeaux,  en 
faisant  suivre  sa  signature  de  sa  qualité  de  maire. 

Sa  popularité  ne  fit  que  croître;  il  enlève  à  l'opportunisme 
le  siège  de  conseiller  général,  est  élu  député  aux  élections  de 
1889. 

Militant  infatigable,  Thivrier  paya  de  sa  personne.  Réélu 
avec  sa  liste  en  1892,  il  déclina  les  fonctions  de  maire.  Réélu 
député  en  1893,  il  fut  le  héros  d'une  séance  où  la  censure  lui 
fut  appliquée  pour  avoir  crié  :  Vive  la  Commune  !  Il  fut  ex- 
pulsé manu  militari. 

Il  mourut  en  1895;  ^^^  monument  lui  a  été  élevé  par  sous- 
cription publique  sur  sa  tombe. 

Thivrier"  qui  portait  habituellement  la  blouse,  siégea  à  la 
Chambre  avec  ce  vêtement,  à  la  demande  des  socialistes 
commehtryens.  C'est  pourquoi  on  l'appela  ironiquement  dans 
la  presse  bourgeoise  «  le  député  à  la  blouse  ».  Mais  pour  les 
militants,  cette  blouse  était  comme  le  symbole  du  travail 
opprimé,  elle  signifiait  au  Parlement  et  au  Gouvernement 
bourgeois  la  protestation  vivante  du  prolétariat  contre  les 
privilèges  économiques  de  la  classe  capitaliste,  et  elle  résu- 
mait les  espérances  d'affranchissement  des  travailleurs. 

Malheureusement,  l'unité  qui  avait  fait  la  force  du  Parti 
et  avait  été  l'instrument  principal  de  la  victoire,  devait  bien- 
tôt être  détruite.  Peu  de  temps  après  l'élection  de  Thivrier. 
des  luttes  fratricides  divisèrent,  et  pendant  longtemps,  les 
socialistes  de  l'Allier.  Un  homme  néfaste,  Létang,  fut  l'âme 
de  cette  division  ouvrière.  Les  succès  remportés  par  le  Parti 
avaient  fait  naître  en  lui  le  désir  de  se  créer  une  situation 
politique.  Certains  groupes,  dominés  par  lui,  l'encouragèrenl 
dans  ses  tentatives  et  dans  ses  intrigues  et  menèrent  une 
guerre  sans  merci  contre  les  groupes  et  les  militants  plus 
clairvoyants. 
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Au  Congrès  de  Marseille  de  1S9J,  une  Commission  de  dis- 
cipline fut  nommée  pour  rechercher  les  causes  de  ce  conflit. 
Voici  la  décision  prise  à  l'unanimité  par  les  memljres  de  cette 
Commission    : 

La  Commission  de  discipline,  constituée  par  le  lo*"  Congrès  natio- 
nal  du    P.   O.   F. 

Après  avoir  entendu  contradictoirement  les  citoyens  Thivrier,  Du- 
mazet  et  Létang,  délégués  de  Commentry  et  des  communes  voisines, 
d'une  part  ; 

Et   les  citoyens   Dormoy   et   Augros,   d'autre   part  ; 

Considérant  que  des  déclarations  spontanées  de  Létang,  Dumazet 
et  Thivrier,  il  résulte  que  la  conduite  de  Dormoy  a  toujours  été 
conforme  au  programme  et  à  la  tactique  du  Parti  ; 

Que  Dormoy,  quoique  violemment  attaqué  postérieurement  à  la 
décision  de  la  précédente  Commission  arbitrale,  n'a  pas  répondu  aux 
attaques  dont  il  était  l'objet  et  qu'il  s'est  ainsi  strictement  conformé 
aux  prescriptions  de  l'article  2  du  titre  VI  du  règlement  général 
du  Parti,  qui  défend  à  tout  groupement  de  porter  sa  querelle  en 
dehors  du  Parti  par  voie  de  presse,  de  réunion  publique  ou  par  tout 
autre  moyen  ; 

Considérant  d'autre  part,  que,  de  l'aveu  même  de  Létang,  il  ré- 
sulte que  s'il  a  attaqué  ou  fait  attaquer  Dormoy  dans  sa  vie  privée 
et  dans  sa  vie  politique,  c'est  uniquement  pour  se  venger  de  l'ex- 
clusion prononcée  contre  lui  par  les  groupements  de  Montluçon,  pour 
avoir  incriminé  un  candidat  du  Parti  dans  une  réunion  de  son  con- 
current bourgeois; 

Prend    acte    de    ses    déclarations    et    aveux. 

Et,  attendu  que  les  questions  de  personnes  et  les  luttes  regretta- 
bles qui  divisent  Commentry  et  Montluçon  ont  leur  origine  dans  une 
immixtion  réciproque  des  groupes  d'une  ville  dans  l'action  politique 
des  groupes  d'une  autre  ville  ; 

Décide   à  l'unanimité    : 

Dans  l'intérêt  supérieur  du  Parti  qui  exige  le  rétablissement  de  la 
paix  entre  combattants  d'une  même  cause,  les  groupes  de  Commen- 
try sont  invités  à  cesser  immédiatement  toute  campagne  contre  les 
membres  du  Parti  ouvrier  de  Montluçon. 

Et  pour  que  cette  paix  soit  durable,  les  groupes  de  Montluçon, 
comme  ceux  de  Commentry,  devront  se  renfermer  dans  leur  champ 
d'action  et  s'abstenir  désormais  de  toute  ingérence  dans  les  affaires 
des  uns  des  autres. 
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La  présente  décision  sera  déposée  aux  archives  du  Conseil  natio- 
nal ;  copie  en  sera  transmise  aux  seuls  intéressés. 

Elle  ne  pourrait  être  livrée  à  la  publicité  que  si  les  groupes  de 
Commentry,  refusant  d'oublier  leurs  rancunes,  persistaient  dans  une 
guerre  intendite  par  le  règlement  du  Parti  et  dont  seuls  ils  ont  pris 
depuis  deux  ans  l'initiative  et  la  responsabilité. 

Fait   et   délibéré  à   Marseille,   le   27   septembre    1892. 

Les  Membres  de  la  Conuiiission  : 

Signé    :   Ai^dy,  délégué  de   Narbonne  ;    Fërroui.,  député 

de  Narbonne;  Jules  GuEsdë;   Paul  LafarguK,  député; 

G.  Tarjat,   délégué   de    Lyon  ;    H.    CarETTE,   maire   de 

'  Roubaix  ;  S.  DerEurE,  ancien  membre  de  la  Commune  ; 

A.  DEixluzE,  délégué  de  Calais. 


Peu  de  temps  après  cette  décision,  les  groupes  de  Com- 
mentry quittèrent  le  P.  O.  F.,  pour  entrer  dans  le  Comité 
révolutionnaire  central  ;  les  groupements  de  la  région  montlu- 
çonnaise  v  continuèrent  leur  adhésion. 


III.  —  Les  Élections  Législatives  depuis  1893 

En  1893,  les  socialistes  engageaient  la  lutte  dans  quatre 
circonscriptions  sur  six  :  Moulins  (i""®  et  2^),  Montluçon 
(1'=^  et  2^). 

Dans  la  première  circonscription  de  Moulins,  le  citoyen 
Thévenin,  candidat  socialiste,  obtenait  639  voix  et  dans  la 
deuxième,  le  citoyen  Dubresson  obtenait  2,929  suffrages.  Les 
groupements  de  Buxières-les-Mines,  Saint-Hilaire,  etc.,  da- 
tent de  cette  campagne. 

A  Montluçon,  dans  la  première  circonscription,  Thivrier, 
député  sortant,  obtenait  au  premier  tour  de  scrutin,  8,044 
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voix  contre  trois  concurrents  et  passait  au  second  lour  avec 
8,880  voix  contre  6,535  au  rallié  Vacher. 

Dans  la  deuxième  circonscrij)ti()n,  le  citoyen  Sauvanct  ob- 
tenait au  premier  tour  4,503  voix  ;  il  était  élu  au  scrutin  de 
l  allottaoe  par  6,449  suffrages  contre  5.431  accordés  au  dé- 
puté opportuniste  sortant,   M.   Dumas. 

En  1895,  ^^  citoyen  Thivrier  décédait  après  quelques  jours 
de  maladie.  Ses  funérailles  furent  j^randioses,  toute  la  popu- 
lation commentryenne  assistait  aux  obsèques  de  son  regretté 
représentant.  Des  élections,  en  vue  de  son  remplacement,  eu- 
rent lieu  le  13  octobre  1895;  ^^  citoyen  Létang  était  le  can- 
didat du  C.  R.  C.  Il  avait  contre  lui  M.  Vacher,  réaction- 
naire, et  M.  Boissier,  radical-socialiste. 

Au  premier  tour,  les  voix  se  partagèrent  ainsi   : 

Le  citoyen  Létang,  4,030; 
M.   Boissier,  3,831  ; 
M.  Vacher,  6,931. 

j\L  Boissier,  sur  l'invitation  pressante  des  socialistes  du 
Parti  ouvrier,  se  désista  pour  le  citoyen  Létang.  Au  premier 
tour  de  scrutin,  les  voix  républicaines  formaient  un  total 
de  7,861.  Elles  se  retrouvaient  toutes  au  deuxième  tour  sur 
le  nom  de  Létang,  qui  recueillait  7,889  suffrages  contre  8,261 
à  M.  Vacher,  qui  était  élu.  Ce  siège,  conquis  en  1889,  était 
donc  perdu  pour  nous. 

Pour  peu  de  temps  heureusement,  car  aux  élections  de 
mai  1908,  nous  le  reprenions  au  scrutin  de  ballottage,  dans 
les  conditions  Suivantes    : 

Au  premier  tour,  trois  candidats  se  trouvaient  en  pré- 
sence :  M.  Vacher,  député  sortant,  ami  personnel  de  M.  Mé- 
line,  président  du  Conseil,  candidat  gouvernemental  ;  le  ci- 
toyen Létang,  candidat  du  Comité  révolutionnaire  central  et 
le  citoyen  Paul  Constans,  adjoint  au  maire  de  Montluçon, 
candidat  du  Parti  Ouvrier  Français.  Ce  dernier,  aidé  de  Jeail 
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Dormoy,  fit  une  campagne  complète,  visitant  toutes  les  com- 
munes, exposant  partout  la  doctrine  collectiviste  du  Parti 
ouvrier. 

Constans  réunissait  3,192  voix,  contre  6,459  à  Létang  et 
8,460  à  M.  Vacher. 

La  réaction  gouvernementale  espérait  que  les  divisions 
entre  guesdites  et  blanquistes  la  favoriseraient.  Mais  sans 
aucune  hésitation,  le  P.  O.  F.  retirait  son  candidat  et  décidait 
de  faire  campagne  aux  côtés  du  candidat  socialiste  le  plus 
favorisé.  Dormoy  lançait  un  vigoureux  «  appel  à  l'union  de 
tous  les  socialistes  »  contre  l'ennemi  commun  et  on  put  voir 
Constans  et  lui  recommencer  la  campagne  pour  engager  les 
3,192  socialistes  du  P.  O.  F.  à  voter  pour  le  citoyen  Létang, 
dans  l'intérêt  supérieur  de  la  République  sociale.  Voici  du 
reste  quelques  passages  du  désistement  du  citoyen  Constans, 
qui  montre  bien  que  les  militants  du  Parti  ouvrier  ne  se 
préoccupaient  exclusivement  que  du  triomphe  du  Socialisme  : 

Je  me  retire  de  la  lutte,  la  conscience  tranquille,  avec  la  satis- 
faction  d'avoir  combattu  partout   loyalement. 

Je  suis  heureux  d'avoir  contribué  à  l'échec  infligé  au  rallié.  iM.  Va- 
cher, qui  est  en  minorité  de  près  de  1,700  voix  sur  les  candidats  so- 
cialistes. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  :  les  candidats  socialistes  combattent,  non 
pour  une  personnalité,  mais  pour  le  triomphe  de  leur  Parti;  il  reste 
un  devoir  impérieux  à  remplir  :  il  faut  que  le  citoyen  Létang  sorte 
victorieux  des  urnes  le  22  mai  prochain. 

Tous  les  citoyens  qui  m'ont  accordé  leur  confiance  au  premier 
tour,  ont  l'obligation  absolue  de  reporter  leurs  voix  sur  le  citoyen 
Létang,  qui  porte  seul  au  scrutin  de  ballottage  le  drapeau  de  la  vraie 
République  et  du  Parti  socialiste.  Agir  autrement  serait  une  désertion 
en    face    de    l'ennemi... 

Au  Comité  Létang, 

Je  suis  à  la  disposition  du  Comité  Létang  pour  aller  dans  toutes 
les  réunions  où  ma  présence  sera  jugée  utile. 

Paul  Constans. 
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A  cette  lettre,  tout  ii  l'iionneur  du  P.'irti  ouvrier  frauçais 
et  de  son  candidat,  le  citoyen  Mazuel,  secrétaire  du  C.  R.  C. 
}'  répondait  de  la  fagon  suivante    : 

Commentry,  le  9  juin    1898. 

Citoyen    Constans, 

Le  Comité  fédéral  de  la  l'édération  socialiste  de  l'Allier  (adhérent 
au  C.  R.  C.)  avait  cru  devoir  attendre  la  réunion  de  cette  Assemblée 
pour  vous  adresser  les  remerciements  qui  vous  sont  dus  pour  votre 
conduite  et  votre  attitude  vérita])lement  socialistes  pendant  tout  le 
cours  de  la  période  électorale.  Mais  la  réunion  de  la  Fédération  étant 
ajournée  à  cause  de  la.  situation  anormale  qui  nous  est  faite,  nous 
ne  voulons  pas   retarder  plus  longtemps  pour  faire  notre  devoir. 

A  la  Fédération,  nous  ne  doutions  pas  de  vos  bons  sentiments 
socialistes,  mais  nous  avons  été  heureux  de  constater  qu'au  scrutin 
de  ballottage,  vous  avez  fait  tout  votre  devoir  de  socialiste. 

Recevez-en  ici  pour  vous  et  votre  organisation,  nos  remerciements 
les  plus  sincères  et  l'assurance  de  notre  profonde  et  bonne  amitié. 

...    Pour    le    Comité    fédéral    : 

Signé    :  V.  MazuEi.. 


Au  deuxième  tour,  Létang  était  élu  par  9,311  voix,  contre 
9,307  à  M.  Vacher.  Cependant  à  la  suite  de  fraudes  électo- 
rales commises  par  le  sous-préfet  en  personne,  la  Commis- 
sion de  recensement  proclama  M.  Vacher  élu  à  3  voix  de 
majorité.  Mais  la  Chambre,  après  enquête,  adoptait  les  con- 
clusions du  rapport  de  M.  Renault-Morlière,  qui  déclarait 
le  citoyen  Létang  élu. 

Aux  mêmes  élections,  dans  la  deuxième  circonscription 
de  Montluçon,  le  citoyen  Sauvanet  était  réélu  au  premier 
tour,  par  8,609  suffrages,  contre  8,036  à  M.  Bignon.  Mais  la 
Commission  de  recensement  —  la  même  qui  avait  proclamé 
élu  M.  Vacher  à  la  place  de  Létang  —  déclarait  qu'il  y  avait 
lieu  à  un  ballottage.  La  réaction  tenta  l'impossible  pour  vain- 
cre le  socialisme,  mais  malgré  la  pression  exercée  sur  les 
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électeurs  des  campagnes,  malgré  la  participation  à  la  bataille 
électorale  de  M.  Méline  en  personne,  malgré  les  fraudes  com- 
mises en  différents  endroits,  Sauvanet  l'emportait  au  deuxiè- 
me tour  par  8,739  voix,  contre  8,628.  La  Chambre  des  dé- 
putés indignée  des  procédés  malhonnêtes  et  déloyaux  em- 
ployés à  l'égard  de  Sauvanet,  le  proclamait  élu  au  premiicr 
tour  et  annulait  les  opérations  électorales  du  second  tour  de 
scrutin. 

Jusqu'à  cette  époque,  l'activité  des  militants  de  l'Allier 
s'était  bornée  pour  ainsi  dire  aux  deux  arrondissements  de 
Montluçon,  milieux  industriels  plus  faciles  à  travailler  et 
que  l'on  croyait  plus  accessibles  aux  idées  socialistes  que 
les  milieux  ruraux. 

Certes,  la  propagande  s'était  bien  exercée  déjà  dans  tout 
le  département,  comme  nous  l'avons  vu  en  1885,  en  1893  et 
aussi  en  1895.  ^^^  groupes,  des  syndicats  (mots  qui  avaient 
la  même  signification  à  cette  époque)  existaient  bien  à  Mou- 
lins, Saint-Pourçain,  Buxières-les-Mines,  Saint-Hilaire,  etc., 
mais  en  raison  de  la  pénurie,  dans  le  reste  du  département, 
de  militants  capables  de  mener  une  action  sérieuse  et  métho- 
dique, jamais  un  effort  sérieux  n'avait  été  tenté  en  dehors 
de  Montluçon  et  de  Commentry. 

Il  convenait  donc  de  se  mettre  activement  à  la  besogne. 
Aussi  les  citoyens  Aupierre  et  Dubresson  furent  désignés 
pour  porter  le  drapeau  socialiste  dans  les  deux  circonscrip- 
tions de  Moulins.  Le  citoyen  Aupierre,  présenté  à  la  der- 
nière heure,  obtenait  324  voix  ;  le  citoyen  Dubresson,  dans 
la  deuxième  circonscription,  recueillait  2.525  suffrages. 

En  1902,  le  citoyen  Léon  Thivrier,  hls  de  Christophe  Thi- 
\rier,  était  élu  député,  en  remplacement  du  citoyen  Létang. 
qui  ne  se  représentait  pas,  par  10.170  voix,  contre  8.1 18  à  soji 
adversaire. 

Dans  la  circonscription  ouest,  le  citoyen  Constans,  qui 
obtenait  6.128  voix  au  premier  tour,  contre  10.652  voix  ac- 
cordées à  ses  trois  concurrents,  passait  au  scrutin  de  ballot- 
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lage,  a\  ce  9.3S4  \c)i\,  contre  M.  Thaury,  candidat  de  toutes 
les  forces  de  réaction  cl  de  conservation  sociales.  Il  rempla- 
çait à  la  Chambre  notre  camarade  Sauvanet  (|ui,  malade, 
déclinait  la  candidature. 

A  Moulins  (première  circonscription),  le  candidat  socic.- 
liste,  présenté  uniquement  pour  donner  aux  travailleurs  l'oc- 
casion de  se  compter,  en  exécution  des  décisions  du  Con- 
grès du  P.  O.  F.  de  Roubaix,  obtenait  358  voix.  En  1903,  le 
citoyen  Senotier,  maire  d'Ygrande,  candidat  dans  une  élection 
partielle,  groupait  sur  son  nom  1.021  voix  dans  la  deuxième 
circonscription,  tandis  que  Déforge,  récemment  démission- 
naire du  Parti,  obtenait  3.41 1  voix. 

En  même  temps,  à  Lapalisse,  dans  une  élection  complémen- 
taire, le  citoyen  Lucien  Roland,  après  une  belle  campagne 
de  principes,  sans  argent,  sans  moyen  de  propagande,  allant 
souvent  à  pied  dans  les  communes  porter  la  parole  socia- 
liste, recueillait  2.080  voix  contre  M.  Régnier  dans  une  cir- 
conscription réputée  comme  le  fîef  du  radicalisme. 

En  1906,  Constans  et  Thivrier  étaient  réélus  à  Montluçon 
avec  des  majorités  accrues,  le  premier  avec  8.242  voix,  le 
second  par  9.192  suffrages. 

A  Moulins,  le  citoyen  Thévenin,  auquel  les  maires  radi- 
caux refusaient  les  salles  des  mairies  pour  tenir  ses  réunions, 
et  dont  les  affiches  électorales  étaient  recouvertes  aussitôt 
apposées,  obtenait  884  voix. 

Dans  la  deuxième  circonscription,  le  citoyen  Panaud,  maire 
de  Buxières-les-Mines  et  conseiller  général  de  Bourbon- 
l'Archambault,  réunissait  3.1 19  voix,  touchant  de  près  le 
député  sortant,  M.  Minier. 

En  1909,  à  l'élection  complémentaire  nécessitée  par  le  dé- 
cès de  M.  Péronneau,  le  citoyen  Mille  était  élu  député  de 
la  première  circonscription  de  Moulins  par  4.977  voix. 

Cette  élection  mit  en  fureur  les  radicaux  du  crû,  qui  ac- 
cusèrent naturellement  le  candidat  socialiste  d'avoir  bénéficié 
des  suffrages  réactionnaires  ;  elle  portait  à  trois  le  nombre 
IX  6 
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des  représentants  de  la  Fédération  socialiste  de  l'Allier  au 
Parlement. 

Les  élections  de  1910  furent  un  triomphe  véritable  pour 
la  Fédération.  Thivrier  et  Mille  étaient  réélus  au  deuxième 
tour,  malgré  l'effort  considérable  tenté  contre  eux  par  tous 
les  partis  coalisés;  le  citoyen  Brizon  l'emportait  au  premier 
tour,  dans  la  deuxième  circonscription  de  Moulins,  par 
8.696  voix,  contre  5.821  accordées  au  député  sortant  et  à 
deux  autres  candidats,  dont  un  socialiste  indépendant  venu 
depuis  au  véritable  Parti  socialiste.  A  Lapalisse,  dans  une  cir- 
conscription exclusivement  rurale,  comprenant  "jy  communes, 
et  où  nos  adversaires  accordaient  généreusement  à  l'avance 
2.000  voix  au  candidat  socialiste,  Charles  Dumas,  celui-ci 
obtenait  10.410  voix,  contre  9.331  à  M.  Marcel  Régnier, 
député  sortant,  importante  personnalité  radicale.  Dumas  était 
élu  au  deuxième  tour  de  scrutin  par  12.676  voix,  contre 
Q.892  voix  à  M.  Roux.  M.  Régnier,  atterré  de  son  échec  du 
premier  tour,  ne  voulut  pas  affronter  les  résultats  du  second. 

Cette  élection  sonnait  le  glas  du  radicalisme  dans  l'Allier 
qui,  atteint  dans  la  personne  de  son  représentant  le  plus  re- 
marquable par  sa  valeur  personnelle  indéniable,  ne  se  relè- 
vera jamais  des  coups  qui  lui  ont  été  portés. 

Malheureusement,  l'effet  de  ces  belles  victoires  était  di- 
minué par  notre  échec  dans  la  circonscription  ouest  de  Mont- 
luçon,  où  Constans  était  battu,  succombant  devant  une  coali- 
tion honteuse  de  réactionnaires  bonapartistes  et  de  radicaux 
francs-maçons. 
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IV.  — ^  Élections  Cantonales  depuis  1892 

Conseil  général   (1892) 

Commcntry    :  Thivrier,  1.972  voix,  élu. 
Montluçon-Ouest  :  Jean  Dornioy,  1.887  voix,  élu. 
Marcillat    :  Mansat,  807  voix. 

Conseil  d'arrondissement  (1892) 

Commentry   :  Dumazet,  1.333  voix,  élu. 

Montmarault  :  Lafanechère,  1.793  voix,  élu. 

Huriel  :  Sauvanet,  1.364  voix,  élu. 

Montluçon-Est  :  Blinet,  996  voix,  et  Augros,  979  voix. 

Conseil  général  (1895) 

Montluçon-Est:  Lassalle,  1,262  voix. 

Montmarault  :  Bouchaud,  1.175  voix. 

Commentry  :  Thivrier,  1.592  voix  (ballottage).  Au  deuxiè- 
me tour,  le  citoyen  Thivrier,  1.658  voix,  contre  1.850  voix 
à  M.  Aujame,  ancien  député  opportuniste,  qui  était  élu 

Moulins-Est  :  Thévenin,  384  voix. 

Lurcy-Lévy   :  Buffenoir,  455  voix. 

Conseil  d'arrondissement  (1895) 
Montluçon-Est   :  Meynot,  1.184  voix. 

Conseil  général   (1898) 

Montluçon-Ouest   :  Jean  Dormoy,  2.505  voix,  élu. 
Bourbon-l'Archambault  :  Lauzet,  1.416  voix,  élu. 
Cérilly:  Morillon,  1,226  voix. 
Marcillat   :  Lamoine,  1.208  voix: 
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Conseil   d'arrondissement   (1B98) 

Montluçon-Est    :   Berthet,    1.910  voix,   et   Meynot,    1.940 
voix,  élus. 

Montmarault   :  Lafanechère,  1.876  voix,  élu. 
Huriel  :  Marsallon,  1.329  voix,  élu. 
Commentry  :  Dumazet,  1.302  voix,  élu. 

Conseil  général   (1899) 

Montluçon-Ouest  :  Paul  Constans,  3.025  voix,  élu  en  rem- 
pi  acement  de  Jean  Dormoy,  décédé. 

Conseil   général   (1901) 

Commentry   :  Léon  Thivrier,  1.782  voix,  élu. 
Montmarault  :  Bouchaud,  2.01 1  voix,  élu  au  deuxième  tour 
par  2.391  voix. 

Montluçon-Est   :  Alexandre  Dormoy,  1.393  voix. 

Lurcy-Lévy  :  Chaput,  629  voix. 

Saint-Pourçain   :  Auroy,  143  voix.  '^ 

Conseil  d' arrondissement   (1901) 

Cérilly  :  Plavéret,  793  voix. 
Montluçon-Ouest    :  Augros,  1.807  voix. 
Hérisson   :  Soustelle,  1.125  voix. 
Marcillat   :  Mansat,  683  voix.  \ 

Bourbon-l'A.rchambault  :  Senotier. 

Conseil   général   (1904) 

Montluçon-Ouest  :  Constans,  2.640  voix,  élu. 
Marcillat    :  Lamoine,  1.442  voix,  élu, 
Bourbon-l'Archambault  :  Panaud,  1.469  voix,  élu  au  deuxiè- 
me tour: 
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Conseil  d' arrondissement  (1904} 

Montluçon-Est  :  Berthet,  2.394  voix,  et  Meynot,  2.434  voix. 

Commentry   :  Dumazet,  1.705  voix,  élu. 

Montmarault  :  Buvat,  1.542  voix,  élu  au  deuxième  tour. 

lîuriel    :  Marsallon,   1.355  voix,  élu. 

Lurcy-Lévy   :  Déforges,  978  voix. 


Conseil  général   (21    mai    1905) 

Montluçon-Ouest  :  Constans,  3.183  voix,  élu.  (Le  Conseil 
d'Etat  avait  annulé  les  élections  de  1904,  à  la  suite  desquelles 
Constans  avait  été  proclamé  élu.)  ^ 


Conseil  général   (1907)    " 

Montluçon-Est  :  Montusjgs,  1.479  voix. 
Commentry   :  Léon  Thivrier,  1.642  voix,  élu. 
Montmarault    :  Gomot,   1.837  voix,  élu. 
Hérisson    :  Boussac,  719  voix. 
Huriel   :  Marsallon,  769  voix. 


Conseil  d' arrondissement  (1907) 

Montluçon-Ouest   :  Dousset,  2.1 10  voix,  élu. 
Cérilly   :  Truffant,  1.383  voix,  élu. 
Hérisson   :  Derret,  891  voix. 
Bourbon-l'Archambault   :  Brizon,  2.082  voix,  élu. 


Conseil  général  (Election  partielle,  16  mai  1909) 
Moulins-Est   :  Boudet,  1.722  voix,  élu  au  deuxième  tour. 
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Conseil  général   (1910) 

Moulins-Ouest   :  David,  994  voix. 
Souvigny    :  Caumartin,  1.085  voix. 
Bourbon-l'Archambault    :  Panaud,  2.026  voix,  élu. 
Le  Montet   :  Montusès,  1.127  voix. 
Dompierre   :  Turaud,  1,116  voix,  élu. 
Montluçon-Ouest   :  Constans,  2.895  voix,  élu, 
Marcillat   :  Lamoine,  1.575  voix,  élu. 
Cérilly  :  Trufïaut,  1.195  voix. 
Vichy   :  Charnay,  848  voix. 
Jaligny  :  Desvaux,  944  voix. 

Conseil  d'arrondissement   (1910) 

Moulins-Est  :  Périsse  :  1.341  voix. 

Lurcy-Lévy   :  Gesseret.  881  voix. 

Montluçon-Est   :  Duby,  1.891  voix,  et  Limoges,  1.910  voix. 

Huriel   :  Jambenoire,  1.024  voix. 

Commentry  :  Dumazet,  1.207  voix,  élu. 

Montmarault  :  Perrin,  1.440  voix,  élu  au  deuxième  tour. 

Varennes    :  Tourrès,  626  voix. 

Le  Donjon   :  Belot,  600  voix. 

Lapalisse  :  Ramillat,  944  voix,  et  Giraud,  933  voix. 

Neuilly-le-Réal  :  Lambert,  620  voix,  élu  au  deuxième  tour. 

Chevagnes  :  Blandin,  630  voix. 

Conseil  d' arrondissement  (16  octobre  1910)  (élection  partielle) 

Hérisson  :  Charles,  914  voix. 

Le  Montet  :  Loiseau,  1.251  voix,  élu. 
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V.  —  Action  Municipale 

En  1892,  le  Parti  Ouvrier,  (|ui  avait  lancé  un  journal,  Le 
Petit  Montluçonnais,  dont  le  directeur  politique  était  Lucien 
Deslinières,  séparé  définitivement  des  opportunistes,  et  le 
rédacteur  en  chef  Eugène  Fournicre,  s'emparait  de  l'Hôtel 
de  Ville  de  Montluçon.  Le  citoyen  Jean  Dormoy  fut  nommé 
maire  avec  les  citoyens  Verge  et  Brûlot  comme  adjoints. 

A  Commentry,  le  conseil  socialiste  était  réélu  et  le  citoyen 
Jean   Dumazet   était  placé  à 
sa  tête  en  remplacement  du 
citoyen  Christophe  Thivrier. 

Jean  Dumazet,  conseiller 
municipal  en  1888,  exerça  les 
fonctions  de  maire  de  1892  à 
1904;  il  administra  avec  au- 
tant de  compétence  que  de 
dévouement  la  ville  de  Com- 
mentry, et  ne  cessa  d'affir- 
mer en  toute  occasion  les 
principes  socialistes. 

Conseiller  d'arrondisse- 
ment de  1892  à  19 10,  il  fut 
président  de  cette  assemblée, 
où  ses  avis  étaient  aussi  écou- 
tés Cj[ue  ses  opinions  étaient 
respectées. 

Il  est  actuellement  trésorier  de  la  Fédération  socialiste  de 
l'Allier. 

Les  socialistes  s'emparaient  aussi  des  mairies  de  Bézenet, 
Montvicq,  La  Celle,  Désertines. 

Ils  recueillaient  350  voix  à  Lurcy-Lévy,  300  voix  à  Doyet, 
etc. 


Dumazet 


Photo  J.  Case. 
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En  1896,  les  Conseils  municipaux  socialistes  de  Montlu- 
çon  et  de  Commentry  étaient  réélus  avec  de  fortes  majorités 
(à  Montluçon  la  majorité  était  ^e  1.500  voix).  Dormoy  et 
Dumazet  conservaient  leurs  fonctions  de  maires.  Les  socia- 
listes triomphaient  également  à  Huriel,  Urçay,  Cérilly,  Vali- 
giiy,  Durdat-Larequille,  Domérat,  Désertines,  Bézenet,  Ar- 
chignat,  Estivareilles,  La  Celle,  Blomard,  Montvicq,  De- 
nouille,  etc. 

Jean  Dormoy,  qui  était  tombé  malade  à  la  suite  de  la 
campagne  législative  de  1898,  décédait  le  29  novembre  1898. 
Ses  obsèques  donnèrent  lieu  à  une  admirable  manifestation 
socialiste.  30.000  personnes  suivaient  le  cercueil  du  vaillant 
militant  socialiste.  A  la  suite  d'élections  complémentaires  du 
25  décembre  1898,  le  citoyen  Paul  Constans  (i)  était  désigné 
maire  de  Montluçon  avec  les  citoyens  Berthet  et  Alexandre 
Dormoy  comme  adjoints. 

Alexandre  Dormoy,  frère  de  Jean,  né  à  Vierzon  le  i^*"  no- 
vembre 1858,  ouvrier  métallurgiste,  membre  fondateur,  avec 
son  frère,  avec  Courtignon,  Romane,  etc.,  du  Groupe  du 
Parti  Ouvrier  de  Montluçon.  Elu  conseiller  municipal  en 
1898,  adjoint  au  maire,  puis  maire  en  1902  en  remplacement 
de  Constans,  élu  député.  Candidat  en  1901  aux  élections  au 
Conseil  général  dans  le  canton  Est  —  très  réactionnaire  à 
cette  époque  —  il  obtint  1,393  voix,  contre  1,395  à  son  adver- 
saire le  plus  favorisé.  Il  profite  de  cette  campagne  pour  fon- 
der de  nouveaux  groupes  du  P.  O.  F.  Battu  avec  la  liste  en 
1904,  il  est  réélu  en  1906  à  une  élection  complémentaire  et 
mène  au  sein  de  l'Assemblée  municipale  une  vigoureuse  ac- 
tion qui  aboutit,  en  1908,  à  la  reprise  de  l'Hôtel  de  Ville  par 
le  Parti.  Lui  seul  est  battu  de  8  voix  par  le  maire  sortant.  De 
ion  passage  à  la  première  magistrature  municipale,  il  a  laissé 
le  souvenir  d'un  administrateur  habile  et  avisé.  Réélu  en  191 2, 


(i)  Voir  sa  biographie  Tome  de  La  France  Socialiste  page  148. 
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il  est  premier  adjoint  de  Constans.  Secrétaire  pendant  deux 
ans  de  la  Fédération  du  1*.  S-  de  F.,  il  est  membre  du  Conseil 
fédéral.  A  collaboré  et  collabore  encore  au  Socialiste  de  l'Al- 
lier et  au  Combat,  journaux  de  la  Fédération. 

En  1900,  les  socialistes  conservent  leurs  positions  à  Mont- 
luçon,  Commentry,  Huriel,  Désertines,  Cérilly,  Durdat-Larc- 
quille,  Bézenet,  Montvicq,  La  Celle,  Blomart,  Deneuille.  Le 
Parti  conquerrait  des  municipalités  nouvelles  :  Chamblet, 
La  Chapelaude,  Sainte-Thérence,  Buxières-les-Mines,  Vitray, 
Arpheuilles-Saint-Priest,  etc.  Le  Parti  faisait  également  la 
trouée  dans  les  Conseils  municipaux  de  Saint-Bonnet-Tron- 
ci)is,  Méaulne,  Ainay-le-Château,  Urçay,  Isle  et  Bardais,  et  il 
groupait  d'importantes  minorités  sur  le  nom  de  ses  candi- 
dats à  Vichy,  Saint-Pourçain,  Lurcy-Lévy,  Cusset,  Cosne- 
sur-l'Œil,  Doyet,  etc. 

En  1904,  à  la  suite  de  la  trahison  de  certains  des  nôtres,  la 
liste  socialiste  était  battue  à  Montluçon  de  quelques  voix 
seulement. 

Mais  la  Fédération  triomphait  à  Commentry,  La  Chape* 
laude,  Pluriel,  Désertines,  Blomart,  Arpheuilles,  Bézenet, 
La  Celle,  Durdat-Larequille,  Buxières-les-Mines,  Deneuille, 
Saint-Hilaire,  Valigny,  etc. 

En  1906,  à  des  élections  municipales  complémentaires,  la 
section  montluçonnaise  faisait  pénétrer  dans  le  Conseil  bour- 
geois deux  de  ses  membres,  les  citoyens  Constans  et  Alexan- 
dre Dormoy,  tous  les  deux  anciens  maires. 

En  1908,  l'Hôtel  de  Ville  de  Montluçon  était  repris  par 
le  Parti,  mais  nous  perdions  celui  de  Commentry  qui  nous 
était  enlevé  par  une  liste  de  concentration  d'anciens  socia- 
listes (amis  de  Létang,  ancien  député),  et  de  réactionnaires 
bonapartistes. 

Aux  élections  municipales  dernières,  Montluçon  était  con- 
servé et  Commentry  repris.  Les  renégats  du  Parti  et  leurs 
alliés  étaient  ainsi  délogés  de  la  première  mairie  socialiste 
de  France. 
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Le  Conseil  municipal  est  entièrement  composé  de  socia- 
listes dans  les  commmies  suivantes  :  Montluçon,  Buxières- 
les-Mines,  Désertines,  Huriel,  Bézenet,  Durdat-Larequille, 
Beaune,  Vitray,  Arpheuilles-Saint-Priest,  La  Celle,  Blomard, 
Saint-Bonnet-du-Four. 

La  Fédération  possède  la  majorité  dans  les  Conseils  de 
Commentry,  Saint- Yorre,  Saint-Bonnet-Tronçais,  Franches- 
se,  Tréban,  Terjat,  V^aligny,  Saint-Désiré,  Saint-Palais,  Ro- 
des, Couleuvre,  Ronnet,  Sàint-Angel. 

Elle  est  en  minorité  à  Moulins,  Vichy,  Dompierre,  Mont- 
vicq,  Vallon,  Montmarault,  Meaulne,  Deneuille-les-Mines, 
Vaumas,  Lignerolles,  Saint-Léon,  Boënat-Lalizolle,  Châte- 
de-Neuvre,  Tronget,  Cressanges,  Treignat,  Doyet,  Varennes, 
Viplaix,  Yzeure,  Neuville,  Saint- Aubin,  Etroussat,  Lapalisse, 
Saint- Victor,  Châtillon,  Noyant,  Meillard. 

La  Fédération  engageait  également  la  lutte  dans  les  com- 
munes suivantes,  où  les  candidats  socialistes  obtenaient  un 
chiffre  important  de  suffrages  et  dans  lesquelles  des  groupes 
ont  été  formés  à  la  suite  de  la  campagne  menée.  Ce  sont  : 
I.a  Chapelaude,  Saint-Hilaire,  V^ieure,  Arpheuilles,  Bellerives, 
Lurcy-Lévy,  Avermes,  Gannat,  Saint-Pourçain,  Cosnes-sur- 
rCEil,  Châtelus,  Néris,  Souvigny,  Lusigny,  etc. 

L'oeuvre  municipale  des  socialistes  est  considérable.  C'est 
grâce  à  leurs  efforts  que  Montluçon  et  Commentry,  notam- 
ment, sont  devenus  de  véritables  villes. 

Ce  sont  les  municipalités  socialistes  qui  ont  organisé  les 
services  d'assistance  publique,  le  service  d'hygiène,  l'inspec- 
tion médicale  des  écoles  et  la  consultation  des  nourrissons 
par  le  bureau  municipal  d'hygiène. 

Ce  sont  elles  qui  ont  construit  des  cantines  scolaires  et 
des  cuisines  populaires,  une  crèche  et  un  orphelinat,  un  édifice 
communal  dans  lequel  sont  logés  la  Bourse  du  Travail  et 
les  syndicats,  des  bains-douches,  etc. 

C'est  encore  sous  l'administration  socialiste  que  les  fourni- 
tures scolaires  furent  distribuées  gratuitement  aux  enfants 
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des  écoles  communales,  que  les  i)etits  loyers  furent  dégrevés 
de  la  cote  personnelle,  ({ue  des  cours  de  travaux  manuels 
(fer  et  bois)  pour  les  élèves  des  écoles  furent  installés  et 
que  furent  créés  des  cours  gratuits  de  dessin,  des  bibliothè- 
ques populaires,  etc. 

Les  socialistes  ont  aussi  appliqué  la  journée  de  huit  heu- 
res à  tous  les  travailleurs  municipaux. 

Vi.  —  Action  Ouvrière  et  Syndicale 

La  Fédération  socialiste  de  l'Allier  n'a  pas  limité  son 
effort  à  l'action  purement  politique.  Dès  le  début  de  sa  pro- 
pagande, elle  a  invité  les  travailleurs  à  s'organiser  à  la  fois 
sur  le  terrain  politique  et  sur  le  terrain  corporatif.  Du  reste, 
les  premières  organisations  formées  à  Saint-Hilaire,  Buxiè- 
res-les-Mines,  Montvicq,  etc.,  étaient  des  syndicats  qui,  heu- 
reusement, ne  bornaient  pas  leur  activité  à  la  seule  défense 
des  intérêts  professionnels  de  leurs  adhérents  et  qui  se  con- 
fondaient avec  le  Parti  en  raison  de  la  faiblesse  de  leurs 
éléments. 

Ce  sont  les  militants  socialistes  qui,  dans  l'Allier,  ont  créé 
les  syndicats  comme  l'Union  similaire  de  la  Métallurgie  de 
Montluçon,  le  Syndicat  des  Ouvriers  réunis  de  Moulins, 
l'Union  des  Ouvriers  réunis  de  Montluçon,  la  Chambre  syn- 
dicale des  Ouvriers  réunis  de  Commentry,  etc.,  qui,  plus  tard, 
adhérèrent  tous  à  la  Fédération  nationale  des  Syndicats  et 
Groupes  corporatifs  ouvriers  de  France,  fondée  à  côté  du 
Parti  Ouvrier  Français  en  raison  du  travail  différent  incom- 
bant particulièrement  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  orga- 
nisations. 

C'est  à  Montluçon,  en  1887,  que  la  Fédération  nationale  des 
Syndicats  et  Groupes  corporatifs  ouvriers  de  France  tînt 
son  deuxième  Congrès  ;  le  premier  avait  eu  lieu  à  Lyon 
erx  1886.  Ce  Congrès  prenait  les  résolutions  suivantes,  ré- 
solutions d'un  intérêt  vraiment  historique  en  raison  de  leur 
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caractère  général  et  tout  en  se  rattachant  à  la  Fédération  de 
l'Allier,  puisqu'elles  furent  présentées  au  nom  des  syndicats 
ouvriers  de  Montluçon. 


A.  —  De  l'Organisation  Nationale  et  Internationale  par  métier 
de  l'Union  et  de  l'Action  ouvrières 

he  2®  Congrès  national  des  Syndicats  ouvriers  de  France,  réuni  à 
Montluçon  du  23  au  28  octobre  1887,  se  prononce  pour  la  formation 
la  plus  rapide  possible  d'Unions  nationales  et  internationales  de 
méiers,  arrachant  à  leur  impuissance  fatale  les  Syndicats  isolés,  et 
seul  moyen,  étant  donnée  l'inégalité,  d'empêcher  que  le  salaire  le 
plus  bas  et  la  journée  de  travail  la  plus  longue  deviennent,  par  l'ef- 
fet de  la  concurrence  entre  fabricants,  l'état  général  dans  chaque 
industrie. 

On  s'aperçoit  que,  dès  1887,  la  formation  d'unions  entre  syndicats, 
devenues  par  la  suite  les  Bourses  au  Travail,  les  Fédérations  d'in- 
dustrie et  la  Confédération  générale  du  Travail,  éi'ait  à  cette  époque 
la  grande  préoccupation  des  militants  ouvriers. 

Avant  de  terminer  ses  travaux,  le  deuxième  Congrès  national  des 
Syndicats  ouvriers  de  France  salue  les  travailleurs  de  tous  les  pays 
qui  luttent  pour  l'émancipation  du  travail  et  les  assure  de  sa  soli- 
darité. Persuadés  que  la  question  sociale  est  une  question  interna- 
tionale et  ne  peut  être  résolue  que  par  l'entente  et  l'action  combinée 
des  prolétaires  de  partout,  les  Chambres  syndicales  françaises  pro- 
testent contre  les  divisions  entretenues  entre  les  peuples  sous  pré- 
texte de  patriotisme,  dénoncent  la  folie  des  armements  qui  s'est  em- 
parée des  gouvernants  européens  et  repoussent  comme  le  plus  grand 
des  crimes  la  guerre  qu'ils  préparent,  et  qu'il  est  du  devoir  des  clas- 
ses  ouvrières  d'empêcher  à  tout  prix. 

Comme  on  le  voit,  les  syndicats  de  1887,  ^^'^  ^^^  définissant 
aucun  moyen  d'action  pour  empêcher  la  guerre,  les  accep- 
taient tous,  et  cette  motion  se  rapproche  sensiblement  dans 
sa  conclusion  du  manifeste  adopté  récemment  à  Bâle  par 
l'Internationale  ouvrière. 
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B.  —  Des  conditions  de  raffraiichissement  du  travail.     - 

Des  mesures  immédiatement  protectrices  des  travailleurs 

Considciant  que  le  travail  ne  sera  affranchi  de  la  servitude  et  de 
la  misère  qu'il  traîne  après  lui,  qu'autant  que  les  instruments  et  la 
matière  du  travail  (outillage,  chemin  de  fer,  et  canaux,  sol,  etc..) 
cessant  d'être  monopolisés  par  une  classe  oisive,  deviendront  la  pro- 
priété commune   du  peuple   entier  ; 

Le  deuxième  Congrès  des  Syndicats  ouvriers  de  France  engage 
tous  les  travailleurs  à  entrer  dans  la  grande  Fédération  corporative 
et  à  préparer  ainsi,  avec  une  formidable  armée  ouvrière,  consciente 
de  sa  mission,  la  Révolution  qui  socialisera  les  moyens  de  produc- 
tion. 

En    attendant    cette    Révolution    sociale  ; 

Considérant  que  tous  les  êtres  humains  ont  droit  à  l'existence,  et 
que  dans  l'état  actuel  de  la  production,  il  y  a  possibilité  de  satisfaire 
aux  besoins   de  chacun  ; 

Le  Congrès,  comme  réformes  immédiates  et  à  titre  provisoire,  ré- 
clame    : 

1°  L'établissement  d'un  minimum  de  salaire  correspondant  au  prix 
de  la  vie; 

2°  La  réduction  à  huit  heures  de  la  journée  de  travail; 

3°    Salaire  égal  pour  les  deux  sexes  ; 

4°  ]\Iise  à  la  charge  de  l'Etat  ou  de  la  commune  de  l'instruction  ou 
de  la  nourriture,  en  un  mot,  de  l'entretien  de  tous  les  enfants,  jus- 
qu'à l'âge  où  ils  doivent  entrer  dans  la  vie  productive; 

5°  Surveillance  de  l'apprentissage  manuel  et  intellectuel  par  des 
Commissions   prises   dans   les   syndicats  ; 

6°  Les  vieillards  et  les  infirmes  pensionnés  par  l'Etat  ou  la  com- 
mune ; 

7°  Les  patrons  responsables,  vis-à-vis  des  ouvriers  qu'ils  emploient, 
d'e    tous    les    accidents    survenus    à    leur    service; 

S°  La  stricte  application  de  la  loi  de  1848  interdisant  le  marchan- 
dage. 

Le  Congrès   se  prononce,  d'autre   part    : 

Pour   la   suppression   des  bureaux   de  placement  ; 

Pour   l'établissement   d'une    Bourse   du   Travail   dans   chaque   com- 
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mune,  avec  obligation  pour  les  employeurs  de  s'adresser  à  ces  Bour- 
ses, placées,  par  la  réglementation  et  la  distribution  du  travail,  sous 
le  contrôle  de  Commissions  syndicales  ; 
Pour    l'interdiction    du    travail   de    nuit. 

Cette  résolution  définit  admirablement  le  caractère  de  l'ac- 
tion prolétarienne.  D'une  part  elle  déclare,  comme  le  disait  le 
rapporteur  Jean  Dormoy,  que  l'émancipation  des  travail- 
leurs ne  sera  opérée  que  le  jour  où  ceux-ci  seront  maîtres 
du  pouvoir  politique,  qu'ils  doivent  conquérir  à  tout  prix  et 
par  tous  les  moyens,  et,  d'autre  part,  elle  marque  le  vérita- 
ble rôle  du  syndicat  :  défense  des  intérêts  professionnels 
et  corporatifs  des  ouvriers. 


C.  —  Le  Premier  Mai 

L'année  suivante,  la  Fédération  nationale  des  Syndicats  et 
Groupes  corporatifs  des  ouvriers  de  France  tenait  son  Con- 
grès à  Bordeaux.  Mais  les  délégués,  expulsés  par  la  police 
de  leur  salle  de  délibérations,  se  réunirent  dans  une  petite 
commune  environnante.  Le  Bouscat.  A  cette  occasion,  le 
citoyen  Thivrier,  maire  de  Commentry,  qui  avait  adressé  ses 
félicitations  aux  congressistes,  fut  révoqué  de  ses  fonctions. 

Le  citoyen  Jean  Dormoy,  qui  représentait  à  Bordeaux, 
avec  les  citoyens  Dumazet  et  Letang,  les  syndicats  de  l'Allier, 
y  proposa  la  résolution  suivante,  adoptée  en  Commission  le 
2  novembre  et  ratifiée  par  le  Congrès  le  4  du  même  mois  : 

Considérant  que  depuis  bien  longtemps,  les  organisations  ouvrières 
ont   réclamé,    en   toutes   circonstances,   les   réformes    suivantes  : 

Limitation  de  la  journée  de  travail  à  8  heures; 

Minimum  de   salaire  ; 

Interdiction   du  marchandage  ; 

Responsabilité  des   patrons   en   matière  d'accidents  ; 

Mise  à  la  charge  de  la  société  de  l'enfance,  de  la  vieillesse  et  des 
invalides   du   travail  ; 

Suppression  des  bureaux  de  placements  ; 

Abrogation  de   la   loi   sur   l'Internationale; 
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Législation   iiitcnialionalc   du   travail,  etc.. 

Considérant  que  jusqu'ici  les  pouvoirs  publics  ont  toujours  passé 
outre  à  nos  réclamations  isolées  dont  ils  se  moquent,  et  qu'il  importe 
do  faire  cesser  cette  situation  en  présentant  nos  revcnrlications  sous 
luic  nouvelle  forme,  sous  la  forme  collective,  générale,  plus  impo- 
sante ; 

Qu'al'in  de  donner  une  plus  grande  force  à  ce  mouvement  d'ensem- 
ble, il  y  a  lieu  de  concentrer  toute  l'action  des  syndicats  sur  un  nom- 
bre restreint  de  revendications  les  j)lus  générales  et  les  ])lus  impor- 
tantes, sans  pour  cela  renoncer  aux  autres; 

Décide    : 

i"  Le  'dimanche  matin,  lo  février  prochain,  tous  les  syndicats 
et  groupes  corporatifs  ouvriers  de  France  devront  envoyer  soit  à 
la  Préfecture  ou  à  la  Sous-Préfecture,  soit  à  la  Mairie  de  leur  com- 
mune, une  délégation  chargée  de  réclamer  les  réformes  suivantes    : 

a)  Limitation  à  huit  heures  de  la  journée  de  travail; 

b)  Fixation  d'un  minimum  de  salaire  correspondant  dans  chaque 
localité  au  coût  normal  de  la  vie,  au-dessous  duquel  aucun  patron 
ne  pourra   faire  travailler   les   ouvriers. 

2°  Le  dimanche  24  février,  la  même  délégation  retournera  chercher 
la  réponse,  appuyée  autant  que  possible  par  une  manifestation  de  la 
population   ouvrière. 

3"  Tous  les  délégués  présents  au  Congrès  s'engagent,  dès  leur  re- 
tour, à  s'occuper  activement  de  préparer  ce  mouvement  d'ensemble 
en  vue  de  la  date  fixée. 

Le  Congrès  socialiste  de  Troyes  adopta  également  cette 
idée,  et  le  citoyen  Raymond  Lavigne,  secrétaire  du  Comité 
fédéral  fut  chargé  de  préparer  l'organisation  de  la  manifes- 
tation projetée.  «  Le  retentissement  —  écrivait  Raymond 
Lavigne  dans  Le  Réveil  Social  de  Bordeaux,  qu'eut  à  l'étran- 
ger le  succès  de  ce  nouveau  procédé  d'action  ouvrière  fit  naî- 
tre de  tous  côtés  l'idée  de  manifestations  analogues.  Et,  quel- 
ques mois  plus  tard,  à  la  Haye  (où  avait  lieu  entre  les  délé- 
gués des  divers  pays,  une  conférence  préliminaire  de  l'inou- 
bliable Congrès  international  de  Paris  (14  juillet  1889),  o^- 
parla  beaucoup  de  la  manifestation  française  et  on  projeta  de 
lui  donner  une  extension  universelle.  Paul  Lafargue  m'en 
fit  part  dans  une  lettre  que  je  transmis  au  Conseil  fédéral. 
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Il  s'ensuivit  une  série  de  pourparlers  qui  aboutit  à  un  pro- 
jet ferme  de  manifestation  internationale  à  date  fixe,  que  je 
fus  chargé  de  présenter  au  Congrès  de  Paris  au  nom  de  la 
Fédération  nationale  des  Syndicats  et  Groupes  corporatifs 
ouvriers  de  France  ». 

Le  Congrès  adopta  le  projet  et  il  fixa  le  i^'"  mai  comme 
date  et  la  journée  de  huit  heures  comme  objet  précis  de  la 
manifestation. 

Voilà  l'exacte  vérité  sur  les  origines  de  la  manifestation 
ouvrière  internationale  du  i^''  mai.  Et  Raymond  Lavigne 
ajoutait  que  Jean  Dormoy  était  bien  l'initiateur  de  cette 
manifestation  mondiale. 

Jusqu'en  1900.  les  syndicats,  notamment  ceux  de  Montlu- 
çon,  formaient  une  Union  des  syndicats  qui  se  transforma  à 
cette  époque  en  Bourse  du  Travail. 

Les  syndicats  demeurèrent  florissants  jusqu'en  mai  1906. 
Ainsi,  à  ce  moment,  le  Syndicat  des  travailleurs  métallur- 
gistes de  Montluçon,  qui  comptait  plus  de  2.000  adhérents, 
était  la  plus  forte  organisation  de  la  Fédération  des  Métau^. 
^Malheureusement,  le  mouvement  corporatif  fut  en  partie 
détruit  à  la  suite  d'une  grève  malheureuse  fomentée  par  les 
éléments  anarchistes  étrangers  en  vue  de  la  conquête  de  la 
journée  de  huit  heures. 

Naturellement,  la  grève  échoua  et  300  ouvriers,  pris  parmi 
les  meilleurs  syndiqués  et  les  plus  actifs  militants  socialistes, 
qui  avaient  eu  le  grave  tort  de  ne  pas  se  dresser  contre 
l'agitation  anarchiste,  furent  renvoyés,  et  l'organisation  syn- 
dicale se  trouva  ainsi  décapitée. 

Alors  les  travailleurs  quittèrent  en  grande  partie  les  syn- 
dicats par  haine  des  politiciens  libertaires  qui  les  avaient 
conduits  à  la  déroute. 

Aujourd'hui  les  socialistes  travaillent  avec  énergie  à  la 
reconstitution  des  syndicats,  mais  ils  se  heurtent  à  de  gran- 
des difficultés,  surtout  à  la  défiance  instinctive  des  ouvriers 
pour  cette  forme  de  l'action. 
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Les  secrétaires  des  syndicats  et  des  Bourses  du  Travail 
appartiennent  tous  au  Parti  socialiste  et  les  groupements 
corporatifs  collaborent  efficacement  en  toutes  circonstances 
avec  les  sections  de  la  Fédération  de  l'Allier. 

C'est  ainsi  que  les  manifestations  ouvrières  contre  les 
v^imes  du  tsarisme,  contre  la  vie  chère,  contre  la  guerre, 
en  faveur  du  chômage  le  jour  du  i^*"  mai  sont  organisées  en 
commun  par  la  Bourse  du  Travail  et  le  Parti  socialiste. 

A  la  veille  de  la  première  unité  U.  S.  R.,  les  deux  Fédé- 
rations de  l'Allier  avaient  fondé  des  groupements  dans  39 
communes  de  l'Allier,  au  total  38  groupes  ou  comités  d'ac- 
tion ou  d'études  sociales,  8  jeunesses  socialistes,  26  syndi- 
cats ouvriers.  Les  sièges  de  ces  71  organisations  étaient  dans 
les  communes  suivantes  :  Ainay-le-Château,  Beaune,  Bézenet, 
Buxières-les-Mines,  Cérilly,  Colombier,  Commentry,  Cour- 
çais,  Deneuille-les-Mines,  Désertines,  Domérat,  Dovet,  Dur- 
dat-Larequille,  Huriel,  La  Celle,  La  Chapelaude,  Lavaveix- 
les-Mines,  Lignerolles,  Lurcy-Lévy,  Montluçon,  Moulins, 
Malicorne,  Marmignolles,  Meaulne,  Montvicq,  Pourcheroux, 
Reugny,  Saint-Bonnet-Tronçais,  Saint-Hilaire,  Saint-Palais, 
Saint-Pourçain,  Saint-Sauvier,  Saint-Victor,  Teillet-Argenty, 
Treignat,  Urçay,  Vichy,  Viplay. 

46  adhéraient  au  P.  O.  F.,  25  au  P.  S.  R.  ;  dans  plusieurs 
communes  existaient  des  groupes  des  deux  organisations, 
qui  se  combattaient  le  plus  souvent;  l'unité  socialiste  allait 
mettre  fin  à  cette  ère  de  dissensions. 

Le  Conseil  central  du  Parti  socialiste  de  France  délégua 
dans  le  département  Bracke,  Dubreuilh  et  Jouandanne  pour 
réaliser  l'unification. 
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VII.  —  La  Fédération  actuelle 

La  Fédération  Socialiste  Révolutionnaire  a  été  fondée  en 
décembre  1901,  de  la  fusion  de  la  Fédération  Centrale  du 
Parti  Ouvrier  Français  et  de  la  Fédération  Socialiste  de 
l'Allier  (P.  S.  R.)- 

Cette  unification  des  forces  socialistes  se  produisit  à  la 
suite  de  la  déclaration  d'une  Commission  d'arbitrage  chargée 
de  rechercher  un  terrain  d'entente  entre  les  deux  fractions 
socialistes  en  vue  de  la  formation  de  l'Unité  socialiste  dans 
l'Allier.  Voici  cette  déclaration    : 

Procès-verbal  de  la  Commission  d'Arbitrage 

Les  délégués  de  la  Fédération  centrale  du  P.  O.  F.  et  de  la  Fédé- 
ration socialist€  de  l'Allier  (P.  S.  R.)  réunis  sur  mandat  de  leur 
organisation  à  la  mairie  de  Montluçon,  sous  la  présidence  du  citoyen 
J.-M.  Jouandanne,  assisté  des  citoyens  Louis  Dubreuilh  et  Bracke, 
tous  trois  secrétaires  du  Conseil  central  du  Parti  socialiste  de  France 
désignés   à  cet  effet   . 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  sanctionner  les  décisions  prises  à  la 
conférence  d'Ivry  qui  a  accepté  définitivement  et  signé  le  projet 
d'Unité   socialiste   révolutionnaire  ; 

En  conformité  de  cette  décision  et  pour  que  rien  n'entrave  dans 
l'Allier  le  développement  de  l'Unité  socialiste  révolutionnaire,  il  est 
décidé  qu'une  Fédération  unique  est  créée  dont  l'action  est  détermi- 
née par  les  statuts   de  l'U.   S.  R. 

La  Commission  décide,  en  conformité  des  mandats  reçus,  d'ou- 
blier toutes  les  querelles  passées  ;   elle  ne  veut  voir  que  l'avenir. 

Mais  pour  que  cette  unité  soit  durable,  pour  qu'elle  ne  puisse 
être  entravée  par  aucune  défection,  elle  décide  que  tous  les  membres 
de  l'U.  S.  R.,  et  spécialement  les  élus,  devront  se  conformer  étroite- 
ment à  la  discipline  du  Parti,  sans  laquelle  l'action  efficace  contre 
les   partis   bourgeois   n'est  pas   possible. 

Qu'aucun  d'eux  ne  pourra  participer  à  aucun  groupement  ou  orga- 
nisation dont  l'action  soit  contraire  ou  hostile  à  celle  du  Parti  socia- 
liste de  France  et  de  la  Fédération  commune; 
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Qu'ils  lie  pourront,  sians  s'exclure  eux-mêmes  du  Pfirti,  refuser  de 
prêter   leur  concours   aux  actions  décidées  en  commun  ; 

Qu'en  particulier,  ils  s'interdisent  absolument  d'agir  individuelle- 
ment ou  par  groupe,  directement  ou  indirectement,  contre  les  candi- 
datures adoptées  par  les  groupements  de  la  Fédération  commune  ; 

Et  que  cette  décision  sera  portée  à  la  connaissance  de  tous  les 
groupements  et  de  tous  les  socialistes  par  la  voie  des  organes  socia- 
listes appartenant  à  l'une  et  à  l'autre  des  Fédérations  unies. 

Montluçon,    le   21    décembre    1901. 

Ont  signé    : 
Pour   la   Fédération   centrale   du   P.   O.    F.    : 

P.    CONSTANS,    A.    DORMOY,    Ch.     FoUlLLAND. 

Pour   la   Fédération   socialiste   de   l'Allier   (P.    S.   R.)    : 
F.  BouCHAUD,  V.   MazuEi.,  g.   Panaud. 

lycs   délégués   du   Conseil  central   du    P.    S.    D.   F.    : 

J-M.     JOUANDANNE,     L.      DUBRKUILH,      BrACKË. 

Un  Comité  fédéral  provisoire  de  la  fédération  unique, 
formé  de  trois  délégués  désignés  par  chacun  des  bureaux 
fédéraux  des  deux  fédérations  contractantes,  était  peu  après 
désigné. 

Le  Comité  fédéral  constituait  son  bureau  dans  sa  séance 
du  10  janvier  1902.  Le  citoyen  Paul  Constans  était  nommé 
secrétaire  provisoire,  et  le  citoyen  Carme,  conseiller  munici- 
pal de  Commentry,  était  choisi  comme  trésorier  fédéral  pro- 
visoire. 

Les  journaux  des  deux  organisations,  le  Socialiste  de  F  Al- 
lier, organe  de  la  Fédération  Centrale  du  P.  O.  F.,  et  le 
Tocsin  Populaire,  organe  de  la  Fédération  Socialiste  de  l'Al- 
lier du  P.  S.  R.,  disparaissaient  pour  faire  place  au  Combat, 
organe  de  la  Fédération  unique,  qui  publiait  son  premier  nu- 
méro le  18  octobre  1903. 

Certains  hommes,  particulièrement  Létang  et  Mazuel,  qui. 
jusqu'ici,  n'avaient  vécu  dans  le  Parti  que  grâce  à  des  combi- 
naisons machiavéliques,  ne  pouvant  plus  continuer  dans 
l'organisation  unique  l'œuvre  de  division  socialiste  à  laquelle 
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ils  s'étaient  spécialement  attachés  pendant  plus  de  dix  ans, 
quittèrent  le  Parti,  en  1903,  prenant  prétexte  d'un  vote  admi- 
nistratif du  Conseil  municipal  de  Montluçon.  Ils  mènent  de- 
puis une  guerre  abominable  contre  la  Fédération  et  ses  mili- 
tants, 

La  Fédération  socialiste  de  l'Allier  entrait,  avec  le  Parti 
socialiste  de  France,  dans  l'Unité  socialiste  définitivement 
constituée  au  Congrès  de  la  salle  du  Globe  (avril  1905). 

La  Fédération  comptait  à  cette  date  1,116  adhérents.  Elle 
en  comptait  685  au  Congrès  de  Limoges  (1906);  667  au  Con- 
grès de  Nancy  (1907);  536  au  Congrès  de  Toulouse  (1908); 
550  au  Congrès  de  Saint-Etienne  (1909);  800  au  Congrès  de 
Nîmes  (1910);  1,287  ^^  Congrès  de  Saint-Quentin  (191 1); 
1,250  au  Congrès  de  Lyon  (191 2). 

La  Fédération  possède  quatre  éflus  législatifs,  les  citoyens 
Brizon,  Dumas,  Mille  et  Thivrier.  Aux  élections  législatives 
de  1906,  elle  avait  deux  députés,  les  citoyens  Constans  et 
Thivrier,  et  réunissait  dans  quatre  circonscription  sur  six  : 
21.437  voix.  Elle  recueillait  41.566  voix  dans  les  six  arrondis- 
sements aux  élections  de  1910  (i). 

La  Fédération  comptait  neuf  conseillers  généraux  :  Boudet, 
Moulins-Est;  Constans,  Montluçon-Ouest ;  Gomot,  Montma- 
rault;  Lamoine,  Marcillat  ;  Mage,  Lurcy-Lévy;  Panaud, 
Bourbon-l'Archambault  ;  Thivrier,  Commentry  ;  D.  Turand, 
Dompierre;  Chaulier,  Cerilly;  Fanechère,  ^lontluçon-Est. 

Huit  conseillers  d'arrondissement  sont  membres  du  Parti  : 
Arvaron,  Bourbon-l'Archambault  ;  Dousset,  Montluçon- 
Ouest;  Dumazet,  Commentry;  Lamber/i,  Neuilly-le-Réal ; 
Durand,  Le  Montet  ;  Huguet,  Marcillac;  Perrin,  Montma- 
rcult;  ]\Iagnan.  Cérilly.  La  Fédération  obtenait  12,384  voix 
aux  élections  cantonales  de  1907,  26,290  à  celles  de  1910  et 


(i)  Depuis  les  élections  législatives  dernières.  la  Fédération  n'a  plus  que  3  élus: 
Constans.  Brizon  et  Thivrier.  Elle  réunissait  plus  de  41.000  voix  dans  le  départe- 
ment. 
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23,600  à  celles  (le    1013   (l'action   socialiste  s'exerçait  dans 
9  cantons  senlenient  en  u)oy  et  dans  19  en  1910). 

L'Allier  compte  433  conseillers  municipaux  socialistes; 
elle  possède  les  mairies  de  25  communes.  Les  socialistes  me- 
naient la  bataille  aux  élections  municipales  dernières  dans  53 
communes  sur  320  que  compte  le  département  et  réunissaient 
un  chiffre  global  de  25.000  voix. 


Co.Timuncs 


Maires 


Adjoints 


Montluçon P.  Constans. 

Commentry    Ch.  Prats. 

Buxières-les-Mines    .  Panaud. 

Désertines    Fontbonnat. 

Huriel    Sauvanet. 

Bézenet    Comot. 

Durdat-Larequille    .  .  Huguet. 

Beaune    Thévenet. 

Vitray   Juif. 

Arpheuilles    Lamoine. 

La  Celle   Lavedrme, 

Blemard    Georges. 

St-Bonnet-de-Four.  .  Michard. 

Saint- Yorre   Monat. 

St-Bonnet-Tronçais    .  Magnant. 

Franchesse    Brizon. 

Tréban   Billon. 

Terjat   Chassag-iie-Mallet. 

Valigny    - Penaud. 

Saint-Désiré    Pradillon. 

Saint-Palais   Marsallon. 

Coulœuvre Denizon. 

Ronnet    Labouret. 

Saint-Angel    Fanechère. 


A.  Dormoy,  Lognon. 
A   Thivrier,  Beaumon 
jouandon,  Pommier. 
Cantat,  Picaud. 
Valanchon,  Decorps. 
Ragot. 
Gay. 
Farillot. 
Daffy. 
Midon. 
Conchon. 
Lacarin. 
Auclair. 
Ameil. 
Mathiaud. 
Michard. 
Maillet. 
De  Vandègre. 
Aufrère. 
Baccuzat. 
Tourathon. 
Desbaux. 
Berthon. 
Groslière. 
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La  Fédération  a  actuellement  95  groupes  adhérents  et  pour 
secrétaire  général,  Charles  Fouilland. 

Ch.  Fouilland  est  né  à  Jarnosse  (Loire),  le  6  janvier  1858; 
berger  et  domestique  jusqu'à  l'âge  de  13  ans,  ensuite  tisseur 
dans  les  usines  de  Roanne. 

Dès  1876,  il  fut  à  l'avant-garde  des  premiers  syndicats  de 
tisseurs  roannais,  fractionnés  par  a  vingtaine  »,  la  loi  ne  per- 
mettant pas  l'association  des 
ouvriers  en  plus  grand  nom- 
bre, sous  peine  d'arrestation 
et  de  poursuites. 

Les  réunions  des  ouvriers 
syndiqués  avaient  lieu  dans 
des  caves,  dans  des  greniers, 
sans  lumière,  avec  ur)  mot  de 
passe  pour  y  pénétrer  et  des 
factionnaires  postés  dans  tous 
les  sens,  pour  annoncer  la 
présence  de  la  police,  tou- 
jours en  recherches  et  aux 
aguets,  et  en  changeant  de 
local  presque  à  chaque  réu- 
nion. 

^lembre      fondateur      des 
premiers    groupes    socialistes 
constitués    après    l'apparition    de    la    première    Egalité,    oc- 
tobre 1877.  fondée  par  Jules  Guesde. 

Membre  du  Comité  électoral  de  la  candidature  Auguste 
Blanqui,  du  6  avril  1879,  et  qui  obtint  1,439  ^'o'^^  à  Roanne 
même. 

Membre  du  secrétariat  pour  la  presse,  du  Comité  de  la 
grande  grève  des  tisseurs  roannais,  en  1882. 

La  bourgeoisie  roannaise,  voyant  là  un  jeune  et  actif  mili- 
tant, le  fit  arrêter  à  son  retour  du  Congrès  de  Roubaix  en  mars 
1884,   sous  l'accusation   fallacieuse   d'avoir   donné  un  coup 
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(le  poini^  à  un  a^cnt  de  ])olice  le  jour  de  son  arrivée;  accu- 
sation qui  lui  fit  faire  i6  mois  de  cellule  à  la  prison  Saint- 
Paul,  à  Lyon. 

Elu  conseiller  municipal  de  Roanne,  le  4  octobre  1884,  s'on 
élection  fut  annulée  par  suite  de  la  perte  de  ses  droits  politi- 
ques pendant  5  ans.  Réélu  plusieurs  fois,  en  signe  de  protes- 
tation, jusqu'en  1890,  où  il  fut  nommé  premier  adjoint  de  la 
ville  de  Roanne,  par  les  socialistes,  dont  le  nombre  venait 
d'être  porté  à  15  sur  27,  par  une  élection  complémentaire. 

A  propos  des  massacres  de  Fourmies  (i^''  mai  1891),  avec 
son  ami  Buty,  deuxième  adjoint,  ils  mirent  aux  voix  et  firent 
voter  par  la  majorité  du  Conseil  municipal,  une  énergique 
protestation  contre  le  Gouvernement,  responsable  de  ces 
massacres. 

Il  fut  révoqué  à  la  suite  de  la  manifestation  du  i^""  Mai 
1891,  à  Roanne,  pour  s'être  interposé  avec  son  écharpe  entre 
les  forces  militaires  et  la  foule  des  manifestants. 

Chassé  de  toutes  les  usines  pour  ses  idées,  et  ne  trouvant 
plus  de  travail  à  Roanne,  il  s'embaucha  terrassier  dans  l'entre- 
prise d'installation  d'eau  pour  la  ville.  La  municipalité  d'alors 
mit  en  demeure  l'entrepreneur  de  le  renvoyer  ;  ce  dernier  re- 
fusa. Jean  Dormoy,  maire  de  Montluçon,  le  fit  venir  dans 
cette  ville,  où  il  fut  administrateur  d'une  imprimerie,  et  en- 
suite entra  au  service  de  la  ville. 

A  Montluçon,  il  reprit  aussitôt  son  poste  d'avant-garde, 
et  bientôt  après  fut  nommé  secrétaire  du  Parti  et  de  l'Union 
des  Syndicats.  C'est  dans  ces  dernières  fonctions  qu'il  créât 
et  organisa  la  Bourse  du  Travail  (1900)  dont  il  fut  le 
secrétaire  général  pendant  6  ans,  en  même  temps  que  secré- 
taire de  la  Fédération  centrale  du  P.  O.  F. 

Depuis  le  début  de  l'année  1909,  il  est  le  secrétaire  général 
de  l'importante  Fédération  socialiste  de  l'Allier. 

La  Fédération  a  été  représentée  à  tous  les  Congrès  du 
Parti,  d'abord  du  Parti  socialiste  de  France  (ce  fut  à  Com- 
mentry  que  se  réalisa  la  première  unité  révolutionnaire  en 
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1902)  et  enfin  à  tous  les  Congrès  de  la  Section  française  de 
l'internationale  ouvrière.  Ses  délégués  furent  A.  Dormoy, 
Dumazet,  Ch.  Fouilland,  P.  Constans,  le  D''  Thivrier,  député, 
Ch.  Dumas,  Montusès,  etc.. 

A  côté  des  vieux  militants  de  la  première  heure,  une 
pléiade  de  jeunes  pleins  d'énergie  ont  pris  rang  de  combat  : 
Ernest  Montusès  (i),  principal  rédacteur  du  Combat,  de 
l'Allier,  le  D''  Thivrier,  député,  Isidore  et  C.  Thivrier,  Ch. 
Dumas  et  Brizon  qui,  en  y  ajoutant  Mille,  ancien  député, 
Panaud,  Desforges,  Boudet,  etc.,  forment  les  cadres  solides 
de  sergents  instructeurs  et  recruteurs  du  socialisme  dans  ce 
beau  département  qui  donne  à  la  classe  ouvrière  un  des  plus 
solides  bataillons  de  l'armée  de  la  République  sociale. 


FÉDÉRATION  DES  BASSES-ALPES 

Le  département  des  Basses-Alpes,  peuplé  par  une  petite 
paysannerie  laborieuse,  n'a  connu  gue  fort  tard  l'idée  socia- 
liste; le  mouvement  insurrectionnel  de  1851,  auquel  ce  dé- 
partement prit  une  part  glorieuse,  ne  saurait  être  considéré 
comme  le  résultat  d'une  action  consciente  vers  un  idéal  de 
transformation  sociale. 

Le  mouvement  ouvrier  fut  d'autant  plus  faible  que  cette 
contrée  montagneuse  n'a  connu  que  depuis  peu  l'industrie  de 
quelque  importance;  pays  de  petite  production  morcelée,  les 
agriculteurs  y  vivent  péniblement  du  produit  du  sol. 

Après  la  chute  de  l'Empire,  le  suffrage  universel  fournit 
à  deux  dynasties  de  politiciens  locaux  l'occasion  de  se  par- 
t^g^v    alternativement   la   prépondérance   dans    l'arrondisse- 


(i)  Excellent  journaliste,  a  écrit  une  petite  brochure  L  Ecole  laïque  et  le  Socia. 
listne. 
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ment  (le  Digne,  où  pendant  plus  de  30  ans,  la  lutte  se  trouva 
circonscrite  autour  de  ces  personnalités  et  de  leurs  satel- 
lites. 

L'éclosion  des  premiers  groupements  socialistes  se  pro- 
duisit à  la  suite  du  passage  des  propagandistes  du  Parti  ou- 
xrier  français  en  1897.  Une  poignée  de  jeunes  militants,  par- 
mi lesquels  Baptistin  Etienne,  fondèrent  à  Digne,  en  18^8, 
un  groupe  socialiste  qui  présenta  aux  élections  législatives 
de  mai,  dans  l'arrondissement  de  Digne,  la  candidature  d'u- 
nion radicale  et  socialiste,  de  Gustave  Canton,  bas-al- 
pin, professeur  d'histoire  au  Lycée  d'Annecy,  auteur  du 
curieux  ouvrage  «  Napoléon  antimilitariste  »,  qui  avait  eu 
à  diverses  reprises  à  subir  les  tracasseries  administratives 
dues  à  son  indépendance  de  caractère  et  à  sa  rigoureuse  pro- 
bité intellectuelle. 

Le  groupe  qui  publiait  une  feuille  indépendante  Le  Mar- 
teau, ne  tarda  pas  à  évoluer  et  à  la  suite  d'une  conférence 
socialiste,  il  donna  son  adhésion  au  P.  O.  F.  et  se  trans- 
forma résolument  en  organisation  socialiste,  dont  la  propa- 
gande s'étendit  à  tout  l'arrondissement,  Barrême,  Champter- 
cier,  etc.,  etc.,  et  même  jusqu'à  Manosque. 

Dans  le  but  d'intensifier  son  action,  le  groupe  socialiste  de 
Digne  s'efforça  de  rapprocher  le  plus  possible  sa  propagande 
de  celle  accomplie  par  d'autres  socialistes  dans  le  départe- 
ment des  Hautes-Alpes,  où  une  jeune  Fédération  du  P.  O.  F. 
était  constituée;  il  envoya  des  délégués  au  Congrès  de  cette 
organisation  à  Veynes,  en  1902,  où  se  trouva  également  le 
groupe  du  P.  O.  F.  de  Seyne. 

Ce  Congrès  décida  de  présenter  deux  candidatures  socia- 
listes, celle  du  citoyen  Cornand,  à  Gap  (Hautes-Alpes),  et 
celle  de  P.  Melgrani,  à  Digne. 

L'organe  fédéral  des  Hautes-Alpes  fut  mis  à  la  disposi- 
tion des  socialistes  bas-alpins  et  Baptistin  Etienne  rédigea 
une  édition  spéciale  du  Socialiste  des  Alpes,  pour  soutenir 
la  candidature  P.  Melgrani,  qui  obtint  947  voix. 
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Les  Hautes-Alpes  et  les  Basses-Alpes  formèrent  une  Fé- 
dération qui,  après  avoir  été  affiliée  au  P.  O.  F.,  suivit  ce 
dernier  dans  le  Parti  socialiste  de  France. 

La  défection  de  Cornand  porta  un  coup  funeste  à  l'orga- 
nisation et  découragea  les  militants  ;  cependant  au  Congrès 
du  23  novembre  1902,  à  Gap,  les  Basses- Alpes  étaient  re- 
présentées par  deux  délégués. 

Entre  temps,  il  s'était  fondé  à  Digne  un  groupe  socialiste 
indépendant  qui  fusionna  peu  de  temps  après  sa  création  avec 
le  groupe  du  P.  O.  F.,  à  la  séance  du  15  juin  1902. 

Le  4^  Congrès  fédéral  des  Alpes  se  tint  à  Digne,  le  6  sep- 
tembre 1903,  sous  la  présidence  de  Sixte-Quenin,  alors  ad- 
joint au  maire  d'Arles. 

Baptistin  Etienne  devint  secrétaire  fédéral  et  A.  Chaix, 
trésorier.  C'est  à  ce  moment  que  le  Socialiste  des  Alpes  de- 
vient régulièrement  hebdomadaire,  sous  la  direction  de  B. 
Etienne;  un  camarade  dévoué,  David,  charpentier,  éleva  à 
l'entrée  de  la  ville  de  Digne,  près  de  l'octroi,  un  «  kiosque  » 
où  l'on  put  trouver,  avec  le  Socialiste  des  Alpes,  tous  les 
journaux  révolutionnaires  mis  en  vente  par  sa  fille  Clémence 
David,  adhérente  au  groupe  de  Digne. 

Au  Congrès  national  du  Globe  1905,  à  Paris,  la  Fédération 
délégua  B.  Etienne.  A  côté  de  lui  militaient  avec  une  ardeur 
égale,  Victor  Gérard  et  Joseph  Girieud  (qui  avaient  fondé  un 
groupe  à  Oraison),  David,  Zappillia,  Valette,  Bessan,  D""  Cha- 
tenier,  etc.,  etc. 

Au  lendemain  de  l'unité,  le  Congrès  de  la  Fédération  se 
tint  à  Oraison  ;  plusieurs  autres  Congrès  fédéraux  se  tinrent 
dans  les  Basses-Alpes,  à  Digne,  Oraison,  Manosque,  Valen- 
sole;  le  département  fut  visité  par  les  délégués  permanents 
du  Parti  et  par  Ch.  Antiq,  secrétaire  de  la  Fédération,  qui 
donnèrent  de  nombreuses  conférences  d'éducation  et  de 
propagande. 

En  1906,  les  articles  du  Socialiste,  et  les  conférences  va- 
lent à  Jean-Baptiste  Etienne  l'honneur  d'être  signalé  à  la 
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police  clémenciste,  qui  fit  perquisitionner  le  29  avril  chez  lui, 
en  vertu  des  lois  scélérates. 

Aux  élections  municipales  de  1908,  deux  numicipalités 
avaient  été  conquises  dans  le  département  :  Saint-Pierre- 
Avez  et  Champtercier-Oze.  A  Valensole,  5  élus  sur  une  liste 
de  coalition  ;  à  Oraison,  4  élus  sur  une  liste  de  concentration. 
Le  citoyen  Victor  Gérard  fut  élu  adjoint  au  maire. 

Aux  élections  législatives  de  1910,  quatre  candidatures 
socialistes  sont  présentées  :  les  citoyens  Bertrand,  à  Cas- 
tellane;  Ernest  Lepez,  à  Sisteron,  et  T--M.  Bron  à  Forcal- 
quier,  et  Baron  à  Digne. 

Dans  l'arrondissement  de  Castellane,  les  résultats  furent 
infructueux,  par  suite  du  manque  de  propagande  et  de  l'ar- 
gent répandu  à  profusion  par  les  candidats  millionnaires. 

Dans  l'arrondissement  de  Sisteron,  128  voix  répondirent  à 
l'appel  de  E.  Lepez;  à  Forcalquier  et  à  Digne,  les  tournées 
électorales  de  Baron  et  de  J--M.  Bron  portèrent  leurs  fruits. 

Baron  réunit  1,668  suffrages  contre  J.  Reinach  et  J.-M. 
Bron  747.  Maintenue  au  2^  tour,  la  candidature  de  J.-M. 
Bron  trouva  1,096  voix. 

Ainsi  près  de  3,000  voix  socialistes  s'étaient  trouvées  réu- 
nies sur  les  candidats  du  Parti  dans  l'ensemble  d'un  dépar- 
tement où  il  n'y  a  que  23,000  votants  environ. 

En  juillet,  aux  élections  au  Conseil  général,  dans  le  canton 
des  Mées,  Victor  Gérard  obtint  228  voix  sur  900  votants. 

Au  Congrès  qui  suivit  les  élections,  en  juillet  1910,  à  Sis- 
teron, la  Fédération  des  Alpes  décida  de  former  deux  Fédé- 
rations départementales  et  le  11  décembre  de  la  même  année, 
au  Congrès  d'Oraison,  les  groupes  du  département  formèrent 
la  Fédération  des  Basses-Alpes  et  désignèrent  comme  secré- 
taire fédéral  le  dévoué  militant  Victor  Gérard,  ancien  adjoint 
.au  maire  d'Oraison;  le  citoyen  Joseph  Girieud  était  désigné 
pour  remplir  les  fonctions  de  trésorier  fédéral. 

Le  II  décembre  1910,  à  Oraison,  en  octobre  1911,  à  Digne, 
en  1912  et  en  1913,  la  Fédération  tenait  ses  Congrès  annuels. 
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Les  élections  municipales  de  191 2  ont  conservé  la  muni- 
cipalité de  Champtercier-Oze  et  les  élus  d'Oraison. 

Elle  a  aujourd'hui  pour  principaux  militants,  en  dehors 
de  ceux  déjà  nommés,  les  citoyens  Odru,  professeur;  Séra- 
phin Carmagnolle,  Allonneau,  professeur. 

Elle  a  260  membres  répartis  dans  12  groupes,  dans  les 
localités  suivantes  :  Digne,  Oraison,  Champtercier-Oze,  Ma- 
nosque,  V^alensole,  Saint-Pierre- Avez,  Seynes,  Sisteron. 

Avant   peu,   ce   département   aura   certainement  des   élus 
Le  sillon  socialiste,  profondément  creusé,  la  semence  y  a  été 
largement  jetée,  l'heure  des  récoltes  très  méritées  viendra. 


FEDERATION  DES  HAUTES-ALPES 

Le  capitalisme  a  fait  ces  derniers  temps  son  apparition 
dans  les  Alpes,  où  il  opère  en  silence  le  rapt  des  sources 
d'énergie  et  capte  dans  ses  usines  la  houille  blanche. 

Jusqu'alors,  aucune  pénétration  industrielle,  aucun  orga- 
nisme de  grande  production  capitaliste,  aucune  agglomération 
prolétarienne.  C'est  dire  quelles  difficultés  le  socialisme  de- 
vait trouver  dans  cette  région  pour  y  remplir  sa  mission 
d'organisation,  d'éducation  et  de  recrutement. 

Cependant,  la  propagande  socialiste  fut  connue  d'assez 
bonne  heure  dans  les  Hautes- Alpes,  car  dès  1896,  Jules  Gues- 
de, Lucien  Roland  (Zévaès  et  Carnaud,  qui  devaient  plus 
tard  trahir  leur  Parti),  y  firent  des  tournées  et  des  conférences. 

Le  premier  groupe  qui  se  forma  à  la  suite  de  la  réunion 
de  Lucien  Roland,  fut  celui  de  Gap,  avec  les  citoyens  Marins 
Espitallier,  Lazarini,  Blanc,  Girousse,  Jean  Louis,  etc.  Le 
groupe  fut  en  étroites  relations  avec  le  P.  O.  F.  ;  il  prit  une 
certaine  importance,  au  point  de  causer  de  sérieuses  inquié- 
tudes à  la  bourgeoisie  locale.  Il  fit  venir  à  plusieurs  reprises 
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des  conférenciers  :  Zévaès,  Melgrani  et  Marmain;  il  poussa 
l'agitation  dans  les  vallées  de  la  Durance  et  du  Buecli.  Bien- 
tôt, un  groupe  fut  constitué  à  Veynes,  de  petits  noyaux  se 
formèrent  également  à  RemoUon,  Chorges,  Espinasse. 

Aux  élections  législatives  de  1898,  une  candidature  socia- 
liste fut  présentée  à  Gap,  celle  du  citoyen  Loubet;  300  ci- 
toyens affirmèrent  leurs  convictions  socialistes  sur  le  candidat 
du  Parti. 

Une  journal  hebdomadaire.  Le  Socialiste  Alpin,  est  lancé 
en  1906,  brûlot  révolutionnaire  allant  jeter  jusque  dans  les 
coins    les   plus   reculés   des   Alpes,   la   bonne   semence. 

Il  est  rédigé  par  les  militants  des  deux  départements 
Hautes  et  Basses- Alpes,  Léon  Cornand,  de  Veynes,  en  est  le 
principal   rédacteur. 

La  Fédération  est  fondée;  le  secrétaire  en  est  Charles  Au- 
bert,  décédé  depuis;  elle  adhère  au  P.  O.  F.  et  organise 
de  splendides  manifestations  avec  Jules  Guesde,  Zévaès 
et  Léon  Cornand,  à  Gap  et  à  V^eynes  où  elle  tint  son  impor- 
tant Congrès  le  19  août  1910,  auquel  se  trouvaient  repré- 
sentés les  groupes  du  Parti  ouvrier  de  Gap,  Veynes,  Remol- 
lon,  Espinasse,  La  Roche,  La  Faurie,  Ribiers,  Monitier,  Al- 
lemond,  Montmaur,  St-Julien  et  Beauchêne. 

Le  Socialiste  des  Alpes,  désigné  comme  organe  fédéral, 
parut  jusqu'en   1904. 

A  l'issue  du  Congrès,  Guesde  et  Zévaès  présidèrent  un  ban- 
quet où  assistèrent  200  militants  venus  de  plus  de  trente 
communes  des  Alpes. 

J.-M.  Bron,  secrétaire  de  la  section  de  Marseille  du  Syn- 
dicat national  des  chemins  de  fer,  est  délégué  dans  les  Al- 
pes pour  une  tournée  de  réunion;  avec  Léon  Eugène  et  Ma- 
rins Cornand,  ils  organisèrent  des  syndicats  à  Veynes  et  à 
Gap  ;  Léon  Cornand  intensifie  la  propagande,  le  mouvement 
ouvrier  prend  corps,  les  paysans  écoutent  avec  une  secrète 
sympathie  les  orateurs  qui  viennent  leur  exposer  le  socia- 
lisme. 
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Au  Congrès  de  Veynes,  en  1902,  auquel  assistaient  les  dé- 
légués des  Basses-Alpes  et  qui  fut  tenu  sous  la  présidence 
de  Jules  Guesde,  deux  candidatures  furent  désignées  :  Mel- 
grani,  à  Digne,  et  Léon-Eugène  Cornand  à  Gap.  Ce  dernier 
mena  une  très  belle  campagne,  stimulant  les  énergies,  se- 
couant les  indifférences;  il  trouva  des  concours  inattendus 
et  un  résultat  inespéré   :  1,405  suffrages  socialistes. 

Ce  fut  un  événement  considérable,  qui  eut  une  profonde 
répercussion  dans  toute  la  région,  l'ère  des  difficultés  sem- 
blait être  close,  les  militants  pensaient  poursuivre  avec  fruit 
l'œuvre  si  bien  commencée.  Malheureusement  la  trahison  de 
Zévaès  eut  des  conséquences  déplorables  pour  la  Fédération. 
Léon-Eugène  et  Marins  Cornand  sont  entraînés  à  sa  suite 
et  abandonnent  le  Parti.  L'esprit  timide  des  agriculteurs  fut 
profondément  troublé  par  ces  trahisons,  leur  conscience  de 
classe  n'était  pas  encore  assez  fortement  forgée  pour  leur 
permettre  de  démêler  la  vérité;  désabusés,  désillusionnés,  ils 
se  laissent  aller  à  l'indifférence,  les  groupes  s'émiettent  et  ne 
tardent  pas  à  disparaître.  Seuls  ceux  de  Gap,  Chorges,  Vey- 
nes  survivent  au  naufrage.  C'est  une  période  de  stagnation 
et  de  découragement,  les  propagandistes  du  Parti  vont  en- 
core dans  les  Alpes,  leur  voix  n'est  plus  entendue. 

La  réalisation  de  l'unité  socialiste  révolutionnaire  apporte 
un  peu  de  réconfort  aux  militants  restés  fidèles  au  Parti, 
qui  soutiennent  la  Fédération  et  continuent,  au  prix  des  plus 
grands  sacrifices,  à  publier  le  Socialiste  des  Alpes. 

Le  23  novembre  1902,  la  Fédération  organise  son  Congrès 
à  Gap,  sous  la  présidence  de  Dufour,  député  d'Issoudun.  A 
la  conférence  du  Casino  donnée  par  Dufour,  J.-M.  Bron  et 
Dognin,  de  la  Fédération  de  l'Isère,  Cornand  tenta  vainement 
de  justifier  sa  défection. 

Le  18  mars  1903,  le  docteur  Greffier,  de  Grenoble,  fut 
commémorer  la  Commune  à  Gap,  où  se  rendirent  divers  délé- 
gués des  groupes  fédérés. 

De  nouveaux  militants  surgissent  ;  à  Ribiers   est  allé  se 
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fixer  un  militant  de  valeur,  Charles  Antiq,  né  le  22  dé- 
cembre 1862,  avocat  à  Grenoble,  adhérent  depuis  1889  au 
P.  O.  F.  de  l'Isère,  où  il  milita.  C'est  un  précieux  concours 
qui.  arrive  à  la  Fédération. 

Au  lendemain  de  l'unité,  la  Fédération  des  Alpes,  dans 
son  Congrès  d'Oraison  (1905)  lui  confie  le  secrétariat  fédé- 
ral et  la  mission  de  réorganiser  le  nouvel  organe  socialiste 
Le  Paysan  Alpin.  Antiq  s'at- 
telle à  la  besogne  ;  il  fait  réap- 
paraître le  journal  avec  Ma- 
rins Espitallier  dès  1906,  et 
la  Fédération  se  réorganise 
peu  à  peu  ;  le  Parti  envoie 
successivement  Pierre  Re- 
naudel,  J.  Nadi,  Maxence 
Roldes,  E.  Poisson,  Marcel 
Cachin. 

Les  élections  municipales 
de  1908  annoncent  une  re- 
naissance du  mouvement  so- 
cialiste dans  les  deux  dépar- 
tements. Dans  7  communes 
des  listes  socialistes  sont  pré- 
sentées,     elles      rassemblent 

2,173  suffrages;  dans  neuf  autres  communes,  les  listes  de 
concentration  font  place  aux  socialistes.  47  élus  au  premier 
tour,  14  au  second,  tel  est  le  bilan.  Quatre  municipalités 
appartiennent  au  Parti  :  Aiutonaves,  Barret-k-Bas  dans  les 
Hautes-Alpes,  Saint-Pierre-Avez  et  Champtercier-en-Oze 
dans  les  Basses-lpes. 

L'action  socialiste  se  poursuit;  un  vieux  militant  socialiste 
vient  se  fixer  dans  les  Hautes-Alpes  en  juillet  1908,  et  join- 
dre ses  efforts  à  ceux  des  militants  alpins  :  J.-M.  Bron,  né 
à  Saint-Maurice,  canton  du  Valais  (Suisse),  le  18  mars 
1S69,  de  parents  français.  Bron  fut  conquis  par  Jules  Guesde, 


Ciiari.es  Antiq 


-  96 


en  1884,  lors  d'une  tournée  de  conférences  de  ce  dernier  à 
Vevey  (Suisse);  adhérent  au  groupe  de  l'Internationale  à 
Genève,  il  fit  ensuite  partie  du  groupe  «  Le  Quatrième  Etat  » 
du  P.  O.  F.  de  Marseille,  puis  du  «  Groupe  Marat  »,  secré- 
taire du  Syndicat  des  chemins  de  fer,  administrateur  de  la 
Bourse  du  Travail,  secrétaire  de  rédaction  de  V Ouvrier  Syn- 
diqué, membre  des  Comités  Cadenat  et  Carnaud.  Révoqué  à 
la  suite  d'une  tentative  de  grève,  il  devint  employé  à  la  mairie, 

où  il  fut  révoqué  par  la  mu- 
nicipalité réactionnaire,  se- 
crétaire de  la  Fédération  U. 
S.  R.  des  Bouches-du-Rhône, 
rédacteur  au  Combat  Social 
du  Gard  et  à  la  J^oix  du  Peu- 
ple de  la  C.  G.  T.,  il  doit 
quitter  Marseille,  n'y  trou- 
vant plus  d'emploi. 

Employé  aux  tramways  de 
Cette,  il  milite  dans  l'Hérault, 
l'Aude,  les  Pyrénées-Orien- 
tales ;  à  la  suite  de  la  grève 
des  tramways,  il  est  de  nou- 
veau révoqué.  Fixé  à  Cavail- 
lon  (Vaucluse),  secrétaire  du 
Cercle  socialiste,  il  fut  can- 
didat à  la  députation  à  Saint-Pons  (1904  et  à  Forcalquier 
(1910). 

Au  Congrès  de  Sisteron,  juillet  1910,  la  Fédération  des 
Alpes  décide  la  création  de  deux  Fédérations  distinctes.  Le 
Congrès  du  2^,  octobre  19 10,  à  Gap,  fonde  celle  des  Hautes- 
Alpes  avec  J.-M.   Bron  comme  secrétaire   fédéral. 

J.-M.   Bron,   secondé  par  les   délégués  permanents  René 

Cabannes,    Pressemane,    Laudier,    continue   la    besogne    de 

propagande  et  de  recrutement.  Depuis  l'unité  et  la  défection 

de  Carnaud,  les  anciens  groupes  se  sont  reconstitués,  d'au- 
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t:cs  sont  nés  :  L.'i  v^aulcc,  'l'allard.  A  Monlniaur,  un  militant 
dévoué,  Tclniat,  mène  le  bon  combat;  des  vaillants,  comme 
Girousse,  secrétaire  fédéral  en  19 12,  et  Sanson,  secrétaire 
fédéral  en  191 3,  Marius  Espitalier,  Jean-Louis,  Lazarini,  ont 
pris  place  à  la  tête  de  la  Fédération  ;  à  Gap,  les  vieux  militants 
se  sont  retrouvés  et  ont  rejoint  l'organisation  ;  des  syndicats 
ouvriers  se  fondent,  une  nouvelle  poussée  ou\rière  s'annonce 
partout. 

Aux  élections  législatives  de  1910,  la  Fédération  présente 
des  candidats  dans  deux  arrondissements  sur  trois.  Charles 
Antiq  mène  campagne  dans  celui  de  Gap  et  retrouve  1.370 
voix,  Adolphe  Abram,  de  Vaucluse,  395  voix  dans  celui 
d'Embrun;  au  mois  de  juillet,  Ch.  Antic|  est  éluxonseiller  gé- 
néral du  canton  de  Ribiers.  — ^ 

A  une  élection  législative  partielle,  en  1912,  Ch.  Antiq  fut 
de  nouveau  candidat  et  n'obtint  que  530  voix,  la  candidature 
imprévue  de  M.  L.-E.  Cornand  ayant  créé  la  confusion  dans 
l'esprit  de  nombreux  électeurs,  ce  qui  explique  la  différence 
de  voix  avec  l'élection  précédente  et  n'implique  en  rien  une 
diminution  de  l'influence  prise  par  la  Fédération. 

La  Fédération  publie  toujours  son  organe.  Le  Socialiste 
Alpin,  que  rédige  Ch.  Antiq  ;  elle  a,  depuis  sa  fondation,  tenu 
dans  les  Hautes- Alpes  les  Congrès  suivants  :  1897  Gap  ; 
1898  Veynes;  1899  Chorges;  1900  Veynes;  1902  Veynes; 
1903  Gap;  1904  Gap;  1905  Veynes;  1906  Serres;  1907  Gap; 
1908  Veynes;  1909  Laragne;  1910  Gap;  191 1  Montmaur; 
1912  Gap;   1912  La  Roche-des-Arnauds. 

Elle  compte  240  cotisants  dans  les  sections  fonction- 
nant dans  les  localités  suivantes  :  Chorges,  Gap,  Espinasse, 
Barret-le-Haut,  Ribiers,  Veynes,  Montmaur,  La  Saulce,  Ro- 
chebrune,  Rémollon,  La  Roche-des-Arnauds.  Cinq  ou  six 
nouvelles  sections  sont  sur  le  point  d'être  fondées. 

Au  Conseil  général,  Ch.  Antiq  a  déposé  divers  vœux  re- 
latifs à  la  réintégration  des  cheminots  et  contre  la  loi  de 
trois  ans.  La  municipalité  de  Ribiers  a  créé  les  Cantines  sco- 
IX  8 
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laires.  Deux  coopératives  de  boulangerie,  une  à  Ribiers  et 
l'autre  à  Briançon,  sont  dues  à  l'initiative  des  socialistes,  dont 
l'influence  s'étend  de  jour  en  jour  dans  le  département  au 
point  de  permettre  toutes  les  espérances. 


FÉDÉRATION  DES  ALPES-MARITIMES 

Dans  les  Alpes-Maritimes,  c'est  à  Nice  que  se  manifesté» 
rent  les  premières  tentatives  de  groupement  ouvrier. 

Vers  1883,  quelques  mili- 
tants, Fr.  Stackelberg,  Victor 
Millo,  Oliva,  Giacobi  et  Dal- 
sème,  firent  paraître  un  heb- 
domadaire. Le  Réveil  des 
Travailleurs,  qui  avait  pour 
:ollaborateurs  parisiens  Gran- 
ger  et  Edouard  Vaillant.  Au 
cours  de  sa  publication,  qui 
dura  sept  mois,  Le  Réveil  dé- 
fendit avec  beaucoup  de  cou- 
rage la  cause  ouvrière  lors 
des  grèves  de  typographes  et 
de  balayeurs. 

■  Trois  groupements  s'étaient 
formés  à  Nice  :  le  Groupe 
socialiste,  le  Groupe  d'Etudes 
sociales,  le  Groupe  Ni  Dieu  ni 
^laître;  ce  dernier,  à  tendances  anarchistes,  disparut  lorsque 
son  inspirateur,  un  ouvrier  gantier,  Gassié,  devint  vénérable 
d'une  loge  maçonnique.  Ces  trois  groupes  célébrèrent  ensem- 
ble pour  la  première  fois  à  Nice  l'anniversaire  de  la  Com- 
mune, le  18  mars  1883.  ^^  1884,  ils  organisèrent  une  confé- 
rence Paule  Minck,  qui  doriea  lieu  à  des  manifestations  tumul- 
tueuses de  l'auditoire,  qui  hua  la  conférencière  ;  les  organisa- 
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teurs  durent  renoncer  à  tenir  la  réunion  sous  les  sifflets  et 
les  cris  de  la  foule. 

Frédéric  Stakelberg  fut  arrêté  et  expulsé;  il  ne  revint  à 
Nice  qu'en  1895,  où  il  fut  de  nouveau  arrêté  et  emprisonné. 
Stakelberg  est  l'auteur  de  divers  ouvrages  ou  brochures  : 
A.  B.  C.  de  r Astronome,  Inévitable  Révolution,  Mystification 
patriotique  et  Solidarité  prolétarienne,  Vers  la  société  com- 
muniste, Allemagne  et  France,  La  Femme  et  la  Révolution, 
Comment?  République  sociale. 

Le  groupe  socialiste  de  Nice  vivote  sans  trop  d'éclat  pen- 
dant quelque  temps,  et  il  faut  franchir  quelques  années  pour 
trouver  à  nouveau  trace  de  son  action.  En  1896,  il  fait  pa- 
raître un  nouveau  journal  hebdomadaire,  La  République  So- 
ciale, qui  ne  publia  que  quelques  numéros.  En  1908,  le  groupe 
socialiste  est  adhérent  au  Parti  Ouvrier  Français,  et,  à  côté, 
s'est  créé  un  groupe,  l'Union  Socialiste,  adhérant  au  Parti  So- 
cialiste Révolutionnaire,  C.  R.  C.  Ce  dernier  se  fit  représen- 
ter au  Congrès  de  la  salle  Japy. 

Le  groupe  du  Parti  Ouvrier  fit  Une  précieuse  recrue  dans 
la  personne  du  citoyen  A.  Maffert,  avocat,  qui  milita  avec 
ardeur  non  seulement  à  Nice,  mais  dans  tout  le  département, 
on  il  donna,  en  quelques  mois,  plus  de  soixante  réunions. 

En    1904,   au   cours   d'une   grève,   l'ouvrier   Malaquin   fut 
"brutalisé  violemment  par  la  police;  il  mourut  des  suites  de 
ces  mauvais  traitements  ;  sa  mort  occasionna  une  grande  ma- 
nifestation sur  la  voie  publique,  à  laquelle  participèrent  plu- 
sieurs milliers  de  personnes. 

Le  i^""  mai  1905  est  célébré  avec  enthousiasme  à  Cannes  et  à 
Nice.  L'active  propagande  de  Maffert  commence  à  porter  ses 
fruits  :  cinq  groupes  se  constituent  à  Cannes,  Antibes.  Val- 
lauris,  Monaus,  Sartoux.  Avec  le  groupe  unifié  de  Nice,  ils 
fondent  la  Fédération  départementale  qui,  l'année  suivante, 
comptera  359  cotisants  représentés  par  Maffert  au  Congrès 
national  de  Limoges. 

Aux  élections  législatives  de  mai  1906,  les  socialistes  de 
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la  deuxième  circonscription  de  Grasse  font  appel  à  Maffert 
et  lui  confient  la  candidature,  qui  rallie  1.576  suffrages.  Dès 
lors,  le  mouvement  est  lancé;  successivement  des  groupes  se 
créent  à  Mandelieu,  Puget-Théniers,  Menton,  Cap-d'Aïl, 
Beau-Soleil;  la  Fédération  prend  une  part  active  à  tous  les 
événements  de  ces  dernières  années. 

La   grève   générale   des   gaziers   à   Cannes,    en    1906,   qui 

priva  complètement  les  rues 
et    les    maisons    d'éclairage 
pendant  deux  jours,  la  grève 
des  tramways,  trouvent  les 
groupes  et  les  militants  du 
Parti    aux    premiers    rangs 
des  défenseurs  du  monde  du 
travail  ;  à  Nice,  pendant  la 
grève  des  tramways  de  1907, 
Maffert  est  attaqué  et  bru- 
talisé par  des  jaunes  soute- 
nus par  les  policiers.  Lors 
de  l'assassinat  de  Ferrer,  le 
groupe  de  Nice  organise  une 
manifestation   qui  occasion- 
ne plusieurs  bagarres  avec 
la  police. 
A  Vallauris,  un  groupe  de  camarades  milite  avec  ardeur  ; 
le  syndicat  des  potiers   et  celui  des   engobeuses   sont  puis- 
samment  soutenus   par   eux  ;   Guirard  père   et   Guirard  fils, 
Corporandy  et  Lieutaud  en  sont  l'âme.  C'est  grâce  à  leur  éner- 
gie et  aux  conseils  judicieux  de  Maffert  que  le  syndicat  des 
potiers  put  remporter  une  éclatante  victoire  lors  du  lock-out 
de  1910.  Tous  les  ouvriers  potiers,  sans  exception,  sont  adhé- 
rents   au    syndicat.    Pour   briser    l'organisation    ouvrière    et 
l'étroite  solidarité  qui  l'anime,  le  patronat  proclama  le  lock- 
out,  qui  dura  quatre  mois  et  demi.  Pas  une  défection  ne  se 
produisit;   ouvriers   et   ouvrières   firent  preuve  d'une   disci- 
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l)liiic  rcnirirquablc.  Cela  valut  la  victoire  au  Syndicat.  Et 
quelle  victoire  :  cent  mille  francs  d'augmentation  des  salai- 
res par  an. 

Avec  un  esprit  de  sacrifice  admirable,  potiers  et  engobeu- 
ses  décidèrent  spontanément  l'abandon  de  l'augmentation  de 
o  fr.  75  par  charge  —  et  pendant  un  an  et  demi  —  à  la 
caisse  syndicale  épuisée  par  les  135  jours  de  résistance  hé- 
roïque à  la  rapacité  patronale. 

Le  patronat  a  essayé  de  tous  les  moyens  pour  disloquer 
cette  organisation;  sa  dernière  tentative  fut  déjouée  en 
août  191 1  par  l'intervention  du  délégué  permanent  du  Parti, 
le  citoyen  Cabannes,  appelé  par  le  syndicat.  Actuellement, 
malgré  la  crise  que  traverse  la  poterie,  le  syndicat  est  tou- 
jours debout,  prêt  à  s'imposer  tous  l.es  sacrifices.  Le  syndicat 
des  potiers  de  Vallauris  mérite  d'être  donné  en  exemple  aux 
travailleurs  de  France. 

La  Fédération  fit  un  bel  effort  d'ensemble  aux  élections 
législatives  de  1910  en  présentant  des  candidatures  dans 
quatre  circonscriptions  sur  cinq. 

Dans  la  première  de  Nice,  Stakelberg  rallia  296  suffrages, 
et  dans  la  deuxième,  Chabert  115;  à  Puget-Théniers,  Maffert 
obtint  555  voix,  et  Lieutaud  1.148  dans  la  deuxième  de 
Grasse. 

Les  socialistes  des  Alpes-Maritimes  n'ont  pas  affronté  la 
lutte,  difficile  entre  toutes,  des  élections  cantonales  de  1907 
ni  de  1910;  cependant,  en  1904,  le  groupe  de  Cannes  pré- 
senta au  Conseil  d'arrondissement  le  citoyen  Guillaume  Fe- 
nouil, qui  obtint  350  voix. 

Des  syndicats  se  sont  constitués  à:  Cannes,  bâtiment,  coif- 
feurs, commis  et  employés,  travailleurs  du  livre,  lithographes, 
dockers  ;  Comtes-les-Pins,  ouvriers  en  ciment  ;  Grasse,  tra- 
vailleurs du  livre  ;  Menton,  boulangers,  dockers  ;  Nice,  em- 
ployés d'hôtels,  cuisiniers,  boulangers,  employés  en  pianos, 
bâtiment,  travailleurs  des  tramways  et  des  chemins  de  fer 
(P.-L.-M.),  travailleurs  des  chemins  de  fer  (S.-F.),  cordon- 
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niers,  employés  de  commerce,  tailleurs,  travailleurs  du  livre, 
préparateurs  en  pharmacie,  dockers,  charretiers,  charbon- 
niers, ouvriers  des  P.  T.  T.,  infirmiers,  infirmiers  libres,  ar- 
tistes musiciens,  gaz,  employés  de  banques;  Vallauris,  bou- 
langers, bâtiment,  potiers,  extracteurs  de  terre,  engobeuses, 
enfourneurs,  potiers  artistiques,  journaliers  en  poterie,  jour- 
naliers en  porcelaines,  céramique,  charretiers. 

Ils  sont  adhérents  aux  Bourses  du  Travail  de  Cannes, 
fondée  en  1906  (23  syndicats,  1.273  adhérents)  et  de  Nice, 
fondée  en  1893  (24  syndicats  et  4.003  adhérents).  Ils  publient 
un  organe  mensuel,  V Ouvrier  Syndiqué. 

La  Fédération  mit  debout  deux  organes  hebdomadaires  : 
L'Action  Socialiste,  de  Cannes,  qui  parut  deux  ans,  et  Le 
Droit  du  Peuple,  de  Nice,  six  mois. 

Autour  des  pionniers  que  furent  et  que  sont  toujours 
Stakelberg,  Mafïert,  Lieutaud  et  Guirard,  ceux  que  nous 
avons  déjà  nommés,  sont  venus  s'adjoindre  de  nouvelles 
volontés  avec  Glas,  Triboulier,  Gojon,  L.  Chapuis,  J.  Nou- 
vel, Roubin,  Paul  Vieu,  Martinetti,  Travasa,  Vérani,  Lau- 
tard,  etc.,  etc. 

La  Fédération  compte  aujourd'hui  2y2  cotisants,  répar- 
tis dans  les  groupes  des  localités  suivantes   : 

Vallauris,  Beaulieu-sur-Mer,  Cannes,  Grasse,  Antibes, 
Mandelieu,  Puget-Théniers. 


FÉDÉRATION  DE  L'ARDECHE 

L'origine  du  mouvement  ouvrier  et  socialiste  dans  l'Ar- 
dèche  remonte  à  1 880-1 881.  Il  prit  naissance  dans  la  cité 
industrielle  d'Annonay,  o\x  il  resta  concentré  pendant  près  de 
vingt   ans. 

En  1880,  deux  syndicats  se  constituèrent  :  le  Syndicat  des 
Mégissiers  de  rivière  et  le  Syndicat  des  Menuisiers,  Char- 
pentiers, Ebénistes, 
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En  1881,  le  secrétaire  du  syndicat  des  mé^issicrs  de  rivière 
est  le  citoyen  Joseph  Pleinet,  qui  revient  de  l^aris,  où  il  a  fré- 
{[Ucntc  les  principaux  militants  retour  du  bae^ne  ou  d'exil: 
AUcniane,  Jules  Guesde,  Malon,  Hrousse.  Mals^ré  les  tracas- 
series policières  sans  nombre  et  la  violente  opposition  patro- 
nale, Joseph  Pleinet  fonde  le  premier  «groupe  socialiste  de  la 
région,  c'est  le  groupe  d'études  sociales  d'Annonay. 

Ce  groupe  milita  très  activement  et  organisa  de  nombreu- 
ses conférences,  avec  Paule 
Mink,  J.-B.  Clément,  Bernard 
(de  Lyon).  Quelques  années 
plus  tard,  il  publia  un  petit 
journal,  L'Avenir  de  VArdè- 
che,  dont  la  vie  fut  de  courte 
durée.  Aux  élections  législa- 
tives de  1889,  le  groupe  af- 
fronte la  lutte  et  présente 
contre  les  candidatures  de  M. 
Galix,  opportuniste,  et  de 
Montgolfier,  réactionnaire,  la 
candidature  du  citoyen  Tail- 
(ef  er,  marchand  de  parapluies, 
qui  rallia  175  voix  sur  4,000 
votants. 

Le  groupe  ne  se  décourage 
pas  ;  il  poursuit  son  agitation. 

En  1892,  il  fait  appel  à  Duc-Quercy,  qui  fit  à  Annonay  une 
conférence.  La  bourgeoisie,  affolée,  avait  fait  appel  à  tou- 
tes ses  forces.  Quatre  contradicteurs  se  présentèrent  :  deux 
capucins,  un  abbé  et  un  avocat  venus  exprès  de  Lyon  où  il 
rédigeait  La  France  Libre.  Duc-Quercy  écrasa  ses  contradic- 
teurs pas  sa  dialectique  puissante  ;  il  fut  porté  en  triomphe. 
Ainsi  remué,  Annonay  s'éveillait  au  socialisme,  et,  à  une 
élection  complémentaire  municipale  de  1894,  les  deux  can- 
didats socialistes,  Pleinet  et  Sage,  obtenaient  i.ooo  voix  sur 
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^400  votants.  Aux  élections  municipales  qui  suivirent,  le 
groupe  présenta  une  liste  partielle  de  quinze  candidats,  qui 
rallia  de  950  à  1099  voix  sur  3.686  votants. 

Tour  à  tour  Zévaès,  Krauss,  Bénézech,  Chauvière,  députés,. 
Lucien  Roland,  furent  appelés  par  le  groupe  et  portèrent  la 
parole  socialiste  aux  travailleurs  d'Annonay.  Vers  1898- 1899, 
Lucien  Roland,  délégué  du  Parti  Ouvrier  Français,  fit  une 
tournée  de  réunions  dans  l'Ardèche  et  constitua  plusieurs 
groupements  qui  se  firent  représenter  à  Japy  par  l'intermé- 
diaire du  Conseil  National  :  à  Privas  et  à  Vais,  avec  les  frères 
Mouraret,  dont  l'un,  Auguste  Mouraret,  fut  longtemps  secré- 
taire du  groupe. 

A  Vallon,  les  citoyens  Paul  Eyrioux,  Emile  Martin,  Sully 
Martin,  Eldin,  constituent  un  groupe  d'études  sociales,  le 
9  juillet  1899. 

Aux  élections  municipales  de  1900,  le  groupe  d'Annonay, 
boycotté  ne  peut  trouver  que  cinq  candidats  ;  à  Vallon,  les 
membres  du  groupe  s'emparent  de  la  réunion  du  parti  répu- 
blicain et  lui  font  décider  de  présenter  une  liste  contre  le 
Conseil  sortant,  qui  est  réélu. 

Paul  Eyrioux  est  en  relations  avec  le  Parti  Ouvrier 
d'Alais  et  son  fondateur  Gaston  Mazoyer  ;  il  collabore  au 
journal  du  Gard,  Le  Combat  Social,  que  le  groupe  répand 
dans  la  région. 

Le  20  août,  Albert  Tanger  donne  une  première  réunion 
socialiste  à  \'allon,  à  l'issue  de  laquelle  le  groupe  maintient 
son  adhésion  au  P.  O.  F.  et  donne  son  adhésion  à  l'unité  so- 
cialiste révolutionnaire,  dont  Albert  Tanger  est  le  représen- 
tant en  mission  dans  le  Midi. 

Le  groupe  de  Vallon  correspond  avec  le  groupe  d'études 
sociales  qui  vient  de  se  former  à  Viviers  ;  les  membres  de  ce 
groupe  visitent  les  communes  environnantes  pour  jeter  les 
fondements   de  nouveaux  groupes. 

En  février  1901,  Lucien  Roland  fait  une  nouvelle  tournée 
dans  l'Ardèche,  à  Vallons,  Ruoms,  etc.  ;  le  groupe  de  Viviers 
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kntc  la  création  (l'une  fcdcralion  des  groupes  de  rArdèche,. 
(|Ui  répondent  à  son  a[)pel  et  se  réunissent  dans  cette  dernière 
ville  le  8  avril  1901.  Les  délégués  de  Viviers-le-Teil,  Vallon, 
\'als.  .Vnnonay  sont  présents;  le  premier  est  adhérent  au 
Parti  Socialiste  Français,  les  deux  suivants  au  P.  O.  F.,  et 
:\nnonay  au  P.  O.  S.  R.  Après  de  vives  discussions  sur 
l'opportunité  de  l'adhésion  des  groupes  à  la  Fédération  de 
la  Drônie,  —  soutenue  par  Jules  Nadi,  délégué  de  cette  orga- 
nisation et  combattue  par  Paul  Eyrioux,  Annonay,  Vais  et 
Viviers-le-Teil,  adhèrent  à  la  Fédération  du  P.  S.  F.  de  la 
Drôme,  —  Paul  Eyrioux  rend  compte  de  son  mandat,  qui  est 
approuvé  par  le  groupe  de  Vallon. 

Ce  dernier  donne  son  adhésion  au  P.  O.  F.  du  Gard  et 
adresse  un  appel  aux  groupes  de  l'Ardèche  leur  demandant 
de  s'y  affilier  également. 

Aux  élections  cantonales  de  juillet  1901,  les  socialistes  de 
Vallon  s'affirmèrent  sur  le  nom  de  Lucien  Roland  ;  il  n'y 
eut  pas  de  campagne,  un  simple  appel  :  30  voix  à  Vallon, 
25  à  Ruoms. 

La  même  année,  une  élection  partielle  municipale  à  Vallon 
permet  de  constater  l'influence  prise  par  le  groupe  dans  la 
localité    :  P.  Eyrioux  et  Achille  Martin  réunissent  63  voix. 

Désormais  les  groupes  de  l'Ardèche  confondent  leur  ac- 
tion avec  ceux  de  la  Drôme,  à  l'exception  de  Vallon  qui,  à 
l'aide  du  Combat  Social  et  des  militants  du  Gard,  essaie 
de  déterminer  le  mouvement  dans  les  cantons  de  Vallon  et 
des  Vans, 

Aux  élections  législatives  de  1902,  le  P.  O.  F.  présente  la 
candidature  Arsène  Meunier  dans  la  deuxième  circonscrip- 
tion de  Privas  contre  M.  Astier,  sortant;  soutenue  par  Lucien 
Roland,  la  candidature  groupa  un  nombre  important  de  suf- 
frages. 

Dans  la  première  circonscription  de  Privas,  le  congrès  des 
groupes  socialistes  choisit  le  citoyen  Jules  Nadi,  qui  fut  com- 
battu avec  acharnement  par  la  bourgeoisie  de  toutes  couleurs 


—  lob  — 

et  rassembla  i66  voix.  Dans  la  circonscription  de  Largentière, 
les  socialistes  de  \^allon  présentent  la  candidature  de  Pierre 
Coiras,  conseiller  municipal  d'Alais,  qui  obtient  317  voix,  dont 
45  à  Vallon. 

Jules  Nadi  travaille  activement  la  région  ;  les  efforts  de  la 
Fédération  de  la  Drôme  et  des  conférenciers  qu'elle  appelle 
aboutissent  à  la  constitution  de  plusieurs  groupements  à 
Cruas,  Le  Teil,  Le  Pouzin,  Tournon,  Aubenas,  Les  Vans. 
De  leur  côté,  les  militants  de  Vallon  ne  restent  pas  inactifs  ; 
ils  sont  secondés  par  ceux  du  Gard,  Gaston  Mazoyer,  Hubert 
Ronger,  Henri  Gévaudan;  le  Conseil  national  du  P.  S.  de  F. 
envoie  également  Lucien  Roland,  Maxence  Roldes,  Thivrier, 
député. 

Paul  Eyrioux  et  Sully  Eldin,  de  Vallon,  organisent  ces 
réunions  avec  Hubert  Ronger  à  Joyeuse,  Ruoms,  Aubenas, 
Chambonas,  les  Vans,  La  Voulte,  Payzac,  Banne,  etc.,  etc. 
Moutet,  ouvrier  mineur,  originaire  du  Gard,  Adolphe  Chal- 
bos  et  Clapier,  constituent  des  groupes  de  Jeunesse  aux  V^an? 
et  à  Joyeuse.  A  La  Voulte,  un  autre  ancien  militant  du  P.  S. 
R.  du  Gard,  Elie  Vinard,  jette  les  bases  d'une  agglomération 
cantonale. 

L'année  1904  voit  les  élections  municipales  et  cantonales. 

A  Annonay,  les  socialistes,  candidats  sur  une  liste  de 
coalition,  obtiennent  2,002  voix  et  sont  battus,  la  majorité 
étant  de  2.027.  A  Vallon,  la  liste  ouvrière  obtient  102  voix 
au  premier  tour  et  5  élus  au  deuxième  sur  une  liste  de  con- 
centration. Sully  Eldin,  élu  adjoint,  vit  son  élection  annu- 
lée, n'ayant  pas  25  ans. 

En  juillet,  Pouget  obtient  117  voix,  dont  47  à  Vallon,  com- 
me candidat  au  Conseil  général.  Dans  le  canton  des  Vans,  le 
groupe  de  l'Avenir  Socialiste  s'affirme  sur  le  nom  du  citoyen 
Soûlas,  de  Nîmes,  candidat  au  Conseil  d'arrondissement  : 
43  voix. 

P.  Eyrioux  forme  des  groupes  à  Lagorce  et  à  la  Bastide- 
de-Virac. 
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L'unité,  réalisée  en  1905,  mit  fin  à  hi  duîilité  du  mou- 
vement socialiste  :  les  groupes  de  V'allon,  les  V^ans,  Lagorce, 
se  séparent  de  la  Fédération  du  Gard  et  adhèrent  à  celle  de 
la  Drôme  jusqu'en  191 1,  où  ils  se  constituent  en  Fédération 
départementale  de  l'Ardèche. 

Le  premier  groupe  du  Teil,   fondé  en   1900,  avait  pour 
secrétaire  le  citoyen  Ménard, 
qui  abandonna  le  Parti  pour 
devenir  secrétaire  général  de 
la  mairie. 

Le  citoyen  Mazellier,  mili- 
tant actif  et  dévoué,  qui  est 
l'organisateur  de  la  Fédéra- 
tion départementale,  fonda, 
en  1905,  un  nouveau  groupe- 
ment. La  même  année,  une 
élection  complémentaire  mu- 
nicipale a  lieu  ;  le  candidat 
socialiste  obtient  260  voix  ;  il 
est  battu  par  le  candidat  ré- 
publicain modéré.  M.  Mé- 
nard se  présenta  comme  so- 
cialiste indépendant;  il  eut 
12  voix. 

A  Vallon,  le  groupe  fît  élire,  en  1905,  à  une  élection  mu- 
nicipale, deux  conseillers  :  Emile  Martin  et  Rouvière,  par 
220  voix. 

Aux  élections  législatives  de  1906,  trois  candidatures  so- 
cialistes sont  posées    : 

Dans  la  deuxième  circonscription  de  Privas,  Auguste  Mar- 
tin, 180  voix. 

A  Largentière,  A. -H.  Dumas,  de  Nîmes,  245  voix. 

A  Tournon,  Joseph  Pleinet,  312  voix. 


Mazellier 
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Voici  encore  d'autres  résultats  électoraux   : 

Conseil  général  1907.  —  Canton  de  Vallon  :  Emile  Mar- 
tin, 193  voix. 

Conseil  général  1907.  —  Canton  des  Vans  :  A. -H.  Du- 
mas, 135  voix. 

Conseil  général  1907.  —  Canton  de  Largentière  :  Roure, 
347  voix. 

Conseil  général  1907.  —  Canton  de  Privas  :  Defuides, 
394  voix. 

Elections  municipales  complémentaires  1907.  —  Vallon  : 
Monteil,  90  voix  aux  deux  tours. 

Elections  municipales  1908.  —  Vallon  :  75  voix. 

Elections  municipales  de  1908.  —  Le  Teil  :  229  voix, 
trois  élus  au  deuxième  tour,  dont  le  citoyen  Mazellier  nommé 
adjoint. 

A  Lagorce  la  liste  ouvrière  eut  un  élu,  et  à  Vinezac  il  y 
eut  également  un  conseiller  municipal  socialiste. 

Pas  de  candidats  à  Annonay. 

Elections  législatives  1910.  —  Deuxième  circonscription  de 
Privas  :  Martin,  2.301  voix  au  premier  tour  et  4.300  au 
deuxième.  ^ 

Largentière  :  Jouve,  470  voix. 

Elections  cantonales  1910.  —  Canton  de  Vallon  :  Sully 
Eldin,   138  voix. 

Elections  cantonales  de  1910.  —  Canton  de  Joyeuse  :  Da- 
rasse,  250  voix. 

En  janvier  191 1,  les  groupes  de  l'Ardèche,  réunis  en  con- 
grès, à  Vogué,  où  un  militant  dévoué,  Boudrain,  a  constitué 
un  groupement,  décidèrent  de  se  former  en  fédération  dis- 
tincte, dont  le  citoyen  Mazellier,  adjoint  au  maire  du  Teil, 
devient  secrétaire.  La  Fédération  présenta  dans  dix  commu- 
nes des  listes  ouvrières  qui  rallièrent  663  suffrages.  Dans 
cinq  autres,  elle  présenta  des  candidats  sur  des  listes  de 
coalition;  elle  eut  15  élus  dans  cinq  communes  :  Vallon, 
Joyeuse,  Lavilledieu,  Aubenas,  Tauriers. 


L'action  des  militants  socialistes  a  été  profitable  au  mou- 
\  cnicnt  ()u\  ricr  :  à  Annonay,  divers  syndicats  se  constituè- 
rent; ils  sont  au  nombre  de  neuf,  reliés  entre  eux  par 
l'Union  des  Syndicats.  Ce  sont   : 

1"  Le  Syndicat  des  mégissiers  de  rivière,  fondé  en  i88o, 
comprenant  500  adhérents,  unanimité  de  la  corporation; 

2"  Syndicat  des  mégissiers  palissonneurs,  fondé  en  1889, 
comprend  350  syndiqués  sur  360  ouvriers  de  la  corporation; 

3"  Syndicat  des  plâtriers-peintres,  fondé  en  1905,  compte 
60  adhérents  sur  61  ouvriers  de  la  corporation; 

4''  Syndicat  des  menuisiers,  charpentiers,  ébénistes,  fondé 
en  1881,  comprend  50  adhérents  sur  400  ouvriers  de  la  cor- 
l)oration  ; 

5"  Syndicat  des  papetiers,  fondé  en  1904,  a  eu  jusqu'à 
800  membres  et  en  compte  aujourd'hui  200  sur  1.400  ou- 
\Tiers  ; 

6"  Syndicat  de  la  métallurgie,  fondé  le  21  juin  1901  ;  a  eu 
jusqu'à  80  adhérents  sur  350;  est  actuellement  en  léthargie; 

7°  Syndicat  des  employés  de  magasins,  créé  en  1910;  a 
compté  jusqu'à  100  membres  sur  250  employés; 

8"^  Syndicat  des  maçons,  mineurs,  terrassiers; 

9°  Syndicats  des  employés  communaux,  fondé  en  1900, 
]  5  adhérents. 

La  plupart  de  ces  syndicats  n'ont  pas  encore  compris  la 
nécessité  de  l'unité  ouvrière  qui  doit  planer  au-dessus  de 
j'égoïsme  corporatif.  Quoique  subventionnant  largement  les 
Comités  de  grève  dans  le  pays,  ils  ne  sont  pas  adhérents  à 
l'organisation  nationale. 

Le  citoyen  Joseph  Pleinet  publia,  en  août  1907,  dans 
La  Revue  Socialiste  une  étude  très  substantielle  sur  les  con- 
ditions du  travail  à  Annonay,  l'apprentissage  dans  la  mégis- 
serie, etc.  Joseph  Pleinet,  renvoyé  de  tous  les  ateliers,  est 
devenu,  depuis  1893,  le  secrétaire  appointé  du  Syndicat  des 
mégissiers. 
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Au  Teil,  Mazellier  a  fondé  un  syndicat  des  travailleurs  de 
la  chaux,  dont  il  a  défendu  les  droits  contre  la  Société  fer- 
mière des  carrières  communales. 

Enfin,  au  point  de  vue  syndical,  il  faut  signaler  la  section 
syndicale  des  instituteurs,  qui  comprend  loo  membres,  et 
dont  Bouvrain  fut  l'initiateur,  tandis  que  la  citoyenne  Bou- 
vrain  fondait  un  groupe  féministe  universitaire  de  200 
adhérentes. 

A  Annonay,  le  groupe  d'études  sociales  fonda,  en  1901,  une 
coopérative  de  consommation,  la  Laborieuse,  qui  compte  ac- 
tuellement 1.200  membres,  3  succursales,  et  a  fait,  en  19 10, 
un  chiffre  d'affaires  de  541.739  francs  :  vins,  charbon,  pain, 
charcuterie;  elle  abat  15  à  20  porcs  par  semaine.  Pendant 
les  grèves  des  papetiers  de  Vidalon,  la  Laborieuse  versa 
50  francs  par  semaine  et  fournit  au  prix  du  gros  les  cantines 
pendant  cinq  mois.  La  cheville  ouvrière  de  la  coopérative  est 
le  citoyen  Roussier. 

Le  groupe  de  Vogué,  sur  l'initiative  de  Bouvrain  et  avec  le 
concours  des  cheminots,  créa,  en  1909,  une  coopérative  de 
consommation,  la  Grande  Famille,  qui  groupe  actuellement 
50  membres.  Bouvrain  en  resta  le  président  jusqu'au  jour  oi\ 
l'autorité  académique,  pour  le  punir  de  son  dévouement  à  la 
cause  ouvrière,  l'envoya  à  l'autre  extrémité  du  département. 

La  Fédération  Socialiste  de  l'Ardèche  comprend  aujour- 
d'hui 270  adhérents  dans  les  groupes  des  localités  suivantes  : 
Annonay  (secrétaire  Pleinet)  ;  Coux  (P.  Périer,  propriétaire 
cultivateur)  ;  Le  Teil  (Viala  Casimir,  mécanicien  en  re- 
tiaite)  ;  Viviers-sur-Rhône  (Isaac  Frédéric,  propriétaire 
cultivateur)  ;  Bourg-Saint-Andéol  (Colombin,  broderies  mé- 
caniques) ;  Saint-Rémèze  (Boudant  Ernest,  maçon)  ;  Vallon 
(Boulle  Paul,  proporiétaire-cultivateur)  ;  Vagnas,  (Raoux 
Auguste,  propriétaire-cultivateur)  ;  Sampzon  (Elisée  Cham- 
petier,  maire)  ;  Labastide-de-Virac  (Dubois  Albert,  cul- 
tivateur) ;  Joyeuse  (Darasse,  retraité)  ;  Largentière  (Four^ 
niol,  clerc  d'avoué)  ;  Chassiers  (Terrisse  Joseph  fils,  proprié^ 
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taire  au  Mas)  ;  Vinezac  (Rouze,  propriétaire-cultivateur)  ; 
La  Chapelle-sur-Aubenas  (Agier,  proprétaire)  ;  Méel  (Sa- 
lomon  Victor,  aux  Combes)  ;  Saint-Etienne-de-Fontbellon 
(Paul  Pages,  cultivateur)  ;  Aubenas  (Fanchier,  café  de  la 
Paix)  ;  Labégude  (Argout  Marius,  propriétaire-cultivateur)  ; 
Antrargues  (Arnaud  Mazel,  voyageur  de  commerce)  ;  Vo- 
gué (Palière,  café)  ;  Vals-les-Bains  (David  Bertoch,  typo- 
graphe) ;  Lavilledieu  (Ganidet,  propriétaire-cultivateur)  ;  Vil- 
leneuve-de-Berg  (Marius  Bergognon,  maçon)  ;  Flaviac  (Pour- 
ret,  café  Bertrand). 


LE  IVIOUVEIVIENTSOCIALISTE  DANS  L'ARŒGE 

I.  —  Avant  l'Unité 

Bn  1890.  —  Il  faut  arriver  à  l'année  1890  pour  trouver 
trace  d'une  manifestation  socialiste  dans  le  département  de 
l'Ariège.  Dans  ce  pays,  où  il  existe  une  forte  tradition  révo- 
lutionnaire, il  y  avait  certainement,  avant  cette  date,  des 
énergies,  des  consciences  socialistes,  mais  qui  vivaient  isolées, 
sans  aucun  lien  qui  les  unit  les  unes  aux  autres. 

Au  nombre  de  ces  bons  socialistes,  il  faut  citer  le  citoyen 
Bataillé,  pharmacien  à  Saint-Girons,  mort  depuis,  sans  avoir 
vu,  hélas  !  le  socialisme  grandir  et  triompher  quelquefois. 

En  1890,  pour  soutenir  les  ouvriers  des  mines  de  Rive- 
renert,  alors  en  grève.  Bataillé  fit  appel  au  concours  de  Jules 
Guesde  et  de  Goude,  qui  donnèrent  à  Saint-Girons  une  impo- 
sante réunion  publique. 

1894.  —  Aux  élections  législatives  de  1894,  Bataillé  fit 
présenter  comme  candidat  du  Parti  socialiste  le  citoyen  Ga- 
chet,  étranger  à  l'arrondissement,  qui  recueillit  une  quaran- 
taine de  suffrages  environ. 

1898.  —  Dans  le  courant  de  l'année  1898,  après  une  con- 
férence du  député  Fabérot,  un  groupe  socialiste  se  constitua 
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à  Foix,  avec  une  douzaine  de  citoyens.  Ce  groupe  adhéra  au 
P.  O.  F. 

Vers  la  même  époque  et  dans  la  même  ville,  fut  créé  un 
groupe  de  Jeunesse  socialiste  qui  envoya  un  délégué  à  la 
fête  d'inauguration  de  la  Verrerie  Ouvrière  de  Carmaux. 

1899.  —  Dans  ses  débuts,  le  groupe  de  Foix  sembla  faire 
preuve  d'un  peu  de  vitalité.  C'est  ainsi  que  le  6  août  1899  il 
fut  représenté  au  Congrès  d'Epernay,  le  2  novembre  au 
Congrès  fédéral  de  Toulouse,  et  en  décembre  au  Congrès  de 
Paris. 

Dans  le  courant  de  cette  même  année,  le  député  Zévaès 
vint  donner  à  Foix  une  conférence  sous  les  auspices  du 
groupe  socialiste,  et  le  20  décembre,  le  délégué  permanent, 
Jean  Bertrand,  conférencia  à  Foix  et  à  Lavelanet. 

1901.  —  Puis  ce  groupe  semble  sommeiller.  Le  7  avril  1901, 
il  envoie  encore  un  délégué  au  Congrès  de  Toulouse,  mais 
de  suite  après  il  se  dissout,  sans  avoir  fait  œuvre  durable, 
parce  qu'il  était  composé  en  majeure  partie  de  citoyens  igno- 
rant la  doctrine  socialiste. 

1902.  —  Le  regretté  D'"  Bach,  de  Toulouse,  disparu  en 
1903,  fut  un  des  meilleurs  soutiens  du  groupe  de  Foix,  com- 
me il  le  fut  également  du  groupe  de  Saint-Girons,  qui  se 
constitua  vers  la  fin  de  l'année  1902,  avec  une  vingtaine 
d'adhérents.  Le  groupe  de  Saint-Girons  adhéra  au  Parti 
Socialiste  de  France  (U.  S.  R.).  Peu  après  sa  fondation,  le 
groupe  organise  à  Saint-Girons  une  belle  manifestation  avec 
le  concours  du  citoyen  Constans,  député  de  l'Allier,  et  fonda 
un  journal  hebdomadaire  :  UBcho  Socialiste,  qui  parut 
pendant  une  année. 

Dans  le  courant  de  l'année  1903,  le  citoyen  Bedouce  donna 
à  Saint-Girons  deux  réunions  publiques  ;  toute  cette  active 
propagande  permit,  aux  élections  de  1904,  d'imposer  à  la 
municipalité  radicale,  par  une  liste  de  coalition,  l'entrée  de 
deux  socialistes  au  conseil  municipal  :  le  citoyen  Amiel  et 
le  citoyen  J.  Dupont,  deux  militants  de  la  première  heure,  le 
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premier  décédé  jeune  encore  en  1910,  le  second,  conseiller 
municipal  socialiste  depuis  1904,  et  à  l'heure  actuelle,  secré- 
taire du  groupe   :  l'Union  socialiste  de  Saint-Girons. 

Dans  le  courant  de  cette  même  année  1902,  qui  semble 
mar(jucr  pour  l'Ariège  une  période  d'organisation,  et  un  peu 
avant  la  fondation  du  gijoupe  de  Saint-Girons,  un  groupe 
socialiste  fut  également  créé  à  Pamiers,  relié  à  la  i^édération 
autonome  du  Sud-Ouest  (Parti  Ouvrier  Français).  Il 
comptait  dans  les  75  adhérents.  Mais  ce  fut  un  groupe  sans 
grande  activité. 

Cependant  aux  élections  municipales  de  1904,  il  prit  part 
à  la  lutte  sur  une  liste  de  coalition  avec  les  radicaux,  sur 
laquelle  figuraient  dix  de  ses  membres  qui  groupèrent  ainsi 
dans  les  500  voix,  les  radicaux  en  ayant  800.  Il  n'y  eut  pas 
d'élu. 

Mais  ce  groupe  de  Pamiers,  presque  entièrement  composé 
d'ouvriers,  fonda  pour  ainsi  dire  le  Syndicat  des  Ouvriers 
Métallurgistes,  qui  comptait  600  membres  en  1904,  et  800 
en  1906. 

A  noter  que  cette  même  année  1904,  se  tint,  à  Pamiers, 
un  Congrès  régional  socialiste,  qui  fut  suivi  d'une  grande 
réunion  publique  dans  laquelle  prirent  la  parole  les  citoyens 
Ellen-Prévot  et  Rouanet. 

1905-  —  Et  nous  arrivons  ainsi  à  l'année  1905,  date 
mémorable  pour  le  Parti  Socialiste,  puisque  se  fonda  alors 
l'Unité  de  toutes  les  fractions  socialistes  qui  inspiraient  en 
France  le  mouvement  collectiviste. 


II.  —  Depuis  l'Unité 

Le  18  janvier  1905,  l'Association  Républicaine,  Radicale  et 
Socialiste  des  Ariégeois  de  Paris,  lance  dans  le  département 
un  journal  hebdomadaire  qui  s'intitule  L'Avant-Garde  Arié- 
geoise.  Ce  journal  a,  pour  rédacteur  en  chef,  le  citoyen  Jules 
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Séguélas,  président  de  l'Association  et  membre  de  la  19®  sec- 
tion de  Paris.  Le  citoyen  Etienne  Carol,  aujourd'hui  secré- 
taire de  la  Fédération  socialiste,  en  est  un  des  premiers 
collaborateurs  socialistes,  et  sous  le  pseudonyme  Le  Soçio, 
y  rédige  toute  les  semaines  la  chronique  :  Socialisme  agraire. 

Au  mois  d'avril,  le  citoyen  J.  Séguélas  est  envoyé  par 
l'Association  des  Ariégeois  de  Paris,  faire  de  la  propagande 
dans  le  département  en  faveur  du  journal.  Il  donne  à  Foix, 
à  Laroques-d'Olmes  et  à  Lézat  -  sur  -  Lèze,  trois  réunions 
nettement  socialistes  qui  obtiennent  le  plus  vif  succès. 

La  réunion  de  Laroque-d'Olmès  prépare  la  fondation  d'une 
section  du  Parti  qui  se  produira  plus  tard.  Celle  de  Foix, 
qui  eut  lieu  le  25  avril  1905,  eut  pour  résultat  immédiat  la 
fondation  d'un  groupe  socialiste,  qui  recueillit  tout  de  suite 
une  trentaine  d'adhésions. 

Mais  soit  que  la  tendance  du  journal,  qui  prenait  de  plus 
en  plus  une  allure  nettement  socialiste  déplut  à  l'Association 
des  Ariégeois  de  Paris,  soit  que  le  journal  ne  couvrit  pas  ses 
frais,  U Avant-Garde  disparut  après  quelques  numéros  seu- 
lement. Le  citoyen  Carol  continua  la  lutte  pour  les  idées 
socialistes  dans  un  journal  radical  local  :  La  Tribune  Arié- 
geoise,  et  engagea  de  nombreuses  polémiques  avec  des  radi- 
caux, ce  qui  contribua  à  faire  connaître  notre  doctrine  et  à 
dégager  le  socialisme  des  ineptes  calomnies  que  l'on  répand 
si  abondamment  sur  son  compte. 

Le  22  juin  1905,  le  citoyen  Carol  fonde  le  Groupe  d'études 
sociales  de  Pailhès,  qui  comprend  une  dizaine  de  membres  ; 
et  dans  les  premiers  jours  d'aoiît,  le  Groupe  d'études  sociales 
de  Montferrier,  qui  compte  une  quinzaine  de  membres. 

En  même  temps  se  constitue  le  Groupe  socialiste  d'Arignac. 

L'Ariège  était  représentée  au  Congrès  d'Unité  de  Paris 
1905  par  un  délégué  :  le  citoyen  Hubert  Lagardelle.  Mais 
virtuellement,  la  Fédération  de  l'Ariège  n'existait  encore  pas. 

Elle  fut  fondée  à  Foix,  le  2y  août  1905,  dans  un  Congrès 
que  présida  Jules  Séguélas  et  auquel  participèrent  les  délé- 
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gués  des  g^roii])cs  de  Foix.  Faillies,  Arij^^nac  et  Montferricr. 

Le  citoyen  Jxaymond  Saurat,  secrétaire  de  la  section  de 
Foix.  fut  dési,e:né  comme  secrétaire  fédéral,  et  le  citoyen  Jules 
Vidal,  du  i^^roupc  de  Foix,  comme  trésorier. 

Au  deuxième  Congrès  national,  tenu  à  Chalon-sur-Saône, 
en  octobre  1905,  le  citoyen  Jules  Séguélas  représenta  l'Ariège. 

1906.  —  Le  Comité  fédéral  désigna  comme  porte-drapeau 
du  Parti  dans  l'arrondissement  de  Foix,  le  citoyen  Séguélas. 

La  campagne  électorale  fut  engagée  dans  de  mauvaises 
conditions.  Jamais  la  parole  socialiste  n'avait  été  portée 
dans  l'arrondissement  en  dehors  de  Foix  et  Lavelanet  ;  le 
principal  adversaire,  M.  Delcassé,  était  très  influent  et  sou- 
tenu par  la  majorité  des  maires  et  par  la  préfecture  ;  il  y 
avait  encore  un  candidat  radical-socialiste  ;  enfin  les  ressources 
financières  du  candidat  et  de  la  Fédération  étaient  des  plus 
minimes. 

Malgré  cela,  après  vingt  jours  seulement  de  campagne 
électorale,  Jules  Séguélas  groupa  sur  son  nom  2.727  voix. 

L'idée  avait  fait*un  pas  énorme  et  il  semble  que  le  moment 
était  venu,  pour  la  jeune  Fédération,  de  s'augmenter  en 
groupes  et  en  adhérents. 

Il  paraît  paradoxal  d'écrire  que  c'est  le  contraire  qui  se 
produisit.  L'effort  produit  avait  paru  l'anémier. 

Au  lendemain  de  l'élection,  le  groupe  d'Arignac  qui  avait 
mené  campagne  pour  le  candidat  radical-socialiste,  quitta  la 
Fédération.  Le  groupe  de  Foix,  composé  surtout  d'anti- 
delcassistes  mais  non  pas  de  socialistes,  vit  la  plupart  de  ses 
membres  se  retirer.  La  section  de  Montferrier  ne  donne  plus 
signe  de  vie.  Seul  le  groupe  de  Faillies  ne  perdit  aucun  mem- 
bre. 

La  Fédération  de  l'Ariège  tombe  alors  en  complète  léthar- 
gie, et  n'ayant  pris,  à  ce  moment-là  encore,  aucune  carte 
ni  timbres,  ne  fut  pas  représentée  au  Congrès  national  de 
Limoges. 

Cette  situation  ne  pouvait  durer.  Foix  et  Pailhès  réagirent. 
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Le  15  novembre  1906,  le  Groupe  d'études  sociales  de  Foix 
se  réorganise  sur  de  nouvelles  bases,  avec  trois  membres 
seulement. 

Puis  les  deux  groupes  constitués  provoquent,  le  18  no- 
vembre suivant,  à  Pailhès,  une  réunion  plénière  à  laquelle 
assistent  tous  les  camarades  du  groupe  de  Pailhès,  et  le 
camarade  Vidal,  délégué  du  groupe  de  Foix. 

La  situation  était  critique  pour  ne  pas  dire  désespérée. 
Quatorze  membres  seulement  formaient  tout  l'effectif  de  la 
future  Fédération.  C'était  peu,  sans  doute.  Mais  fallait-il 
pourtant  désespérer  ? 

Confiants  en  l'avenir,  les  camarades  présents,  peu  nom- 
breux mais  résolus,  décidèrent  la  réorganisation  de  la  Fédé- 
ration. Un  nouveau  bureau  fédéral  fut  nommé  (Etienne 
Carol,  secrétaire  et  Jules  Vidal,  trésorier). 

Le  secrétaire  fédéral  se  mit  tout  de  suite  en  relations  avec 
les  secrétaires  des  groupes  autonomes  de  Mercenac,  Prat-et- 
Bonrepaux  et  Saint-Girons,  ainsi  qu'avec  un  certain  nombre 
de  citoyens  susceptibles  de  fonder,  dans  leurs  communes  des 
sections  du  Parti. 

L'activité  dont  il  fit  preuve  porta  rapidement  ses  fruits. 

Après  des  réunions  données  par  Arthur  Rozier,  Allemane 
et  J.  Séguélas,  de  nouveaux  groupes  furent  fondés. 

Au  Congrès  national  de  Nancy,  qui  eut  lieu  quelques  jours 
après,  la  Fédération  de  l'Ariège  fut  représentée  par  le  ci- 
toyen Carol,  secrétaire  fédéral. 

Maxence  Roldes,  l'excellent  propagandiste  du  Parti,  du 
20  au  27  septembre  1907,  accompagné  du  secrétaire  fédéral, 
parcourut  l'Ariège  et  donna  neuf  réunions,  à  Mirepoix,  Laro- 
que-d'Olmès,  Pamiers.  Foix,  Serres-sur-Arget,  Lavelanet, 
La  Bastide-sur-l'Hers,  Pailhès  et  Saint-Girons.  Nos  principes 
furent  alors  exposés  à  2.500  auditeurs  au  moins. 

Le  troisième  Congrès  fédéral,  tenu  à  Laroque-d'Olmes,  le 
20  avril  1908,  sous  la  présidence  de  Compère-Morel,  délégué 
jpermanentj  et  Melin,  député  du  Nord;   fut  un  gros  succès 
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pour  la  Fédération.  Les  camarades  y  assistèrent  nombreux. 
La  section  de  Laroque  avait  organisé  un  banquet  qui  réunit 
120  convives  et  la  belle  réunion  donnée  à  l'issue  du  banquet, 
par  Melin  et  Compère-Morel,  provoqua  un  grand  enthou- 
siasme dans  toute  la  région  ouvrière  dont  Laroque-d'Olmes 
est  en  quelque  sorte  le  centre. 

Le  Congrès  de  Laroque  marque  le  moment  où  la  Fédéra- 
tion de  l'Ariège  s'est  définitivement  constituée.  Elle  compte 
alors  7icuf  groupes  :  Pailhès,  Foix,  Mirepoix,  Mercenac, 
Pamiers,  Laroque-d'Olmès,  Saint-Girons,  La  Bastide-sur- 
l'Hers  et  Léran. 

A  partir  de  ce  moment  commence  pour  elle  la  période  de 
combat  puisqu'elle  va  s'affirmer  nettement  dans  toutes  les 
consultations  électorales. 

Aux  élections  municipales  qui  suivirent  (mai  1908),  pres- 
que toutes  les  sections  participèrent  à  la  lutte  en  présentant 
des  candidats  du  Parti,  soit  par  liste  séparée,  soit  par  a  coa- 
lition »  avec  la  fraction  radicale-socialiste. 

C'était  la  première  fois  que,  dans  le  département,  le  Parti 
socialiste  s'affirmait  dans  les  élections  municipales. 

La  bataille  s'engagea  à  Laroque,  Pailhès,  avec  des  listes 
socialistes,  des  candidats  à  Saint-Girons,  Foix,  Mercenac, 
La  Bastide.  Le  résultat  fut  :  16  élus  à  l'Hôtel  de  Ville  de 
Laroque-d'Olmès  conquis  par  le  Parti.  C'était  d'un  bon  au- 
gure pour  l'avenir. 

Au  mois  de  septembre  1908,  la  Fédération  fut  de  nouveau 
parcourue  par  Maxence  Roldes,  qui  conférencia  à  Mirepoix, 
Léran,  Laroque-d'Odmès,  la  Bastide-sur-l'Hers,  Campredon, 
Foix  (avec  Bedouce),  Pailhès  et  Saint-Girons. 

Au  mois  de  septembre  1909,  le  décès  d'Albert  Tournier 
ayant  rendu  vacant  le  siège  législatif  de  l'arrondissement  de 
Pamiers,  les  groupes  de  la  circonscription  réunis  en  Congrès  à 
Mirepoix,  le  5  octobre,  décidèrent  de  présenter  comme  can- 
didat du  Parti,  le  camarade  Arthur  Giron,  professeur  de  phi- 
losophie au  Collège  de  Pamiers. 
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Cette  élection  allait  permettre  à  la  Fédération  de  l'Ariège 
de  donner  la  mesure  de  sa  force  et  d'évaluer  l'étendue  de  son 
action.  Disons  tout  de  suite  qu'elle  fut  des  plus  profitables 
pour  son  recrutement. 

Elle  fut  menée  avec  la  plus  grande  activité.  L'arrondisse- 
ment de  Pamiers  compte  114  communes.  Il  n'était  pas  pos- 
sible de  les  visiter  toutes,  mais  du  moins  tous  les  efforts 
furent  tentés  pour  en  visiter  le  plus  grand  nombre.  Le  Con- 
seil national  mit  à  la  disposition  de  la  Fédération  deux  délé- 
gués permanents  :  René  Çabannes,  qui  faisait  là  ses  débuts 
de  permanent,  et  Maxence  Roldes. 

La  tournée  électorale  commence  le  i^'"  novembre,  à  Laro- 
que-d'Olmes,  par  une  réunion  donnée  par  Galy  et  Giron; 
elle  se  continue  avec  le  concours  de  Giron,  Cabanne,  Maxence 
Roldes,  du  vieux  député  Allemane,  tant  aimé  des  militants  de 
l'Ariège,  du  citoyen  Ferroul,  maire  de  Narbonne. 

En  résumé,  35  réunions  données  dans  l'espace  de  25  jours, 
tel  est,  en  cette  occasion,  le  bel  effort  de  propagande  mené 
par  la  Fédération  socialiste  de  l'Ariège. 

Disons  pour  être  complet  et  afin  de  donner  la  mesure  du 
dévouement  déployé  par  les  camarades  que  les  frais  de  la 
campagne  n'atteignirent  pas  800  francs.  Les  membres  des 
groupes  se  firent  bénévolement  afficheurs,  confectionneurs  et 
colleurs  de  bandes,  distributeurs  de  bulletins. 

Tous  les  partis  avaient  des  candidats  dans  l'élection  :  on  en 
comptait  quatre.  Le  citoyen  Arthur  Giron  obtint  :  1,196  voix. 

Résultat  très  encourageant  si  l'on  considère  que  partout 
la  doctrine  collectiviste  fut  développée  dans  toute  son  am- 
2)leur,  et  que  c'était  la  première  fois  qu'un  candidat  socialiste 
se  présentait  aux  suffrages  des  électeurs  dans  l'arrondissement 
de  Pamiers. 

Résultat  très  encourageant  à  un  autre  point  de  vue,  si  l'on 
considère  que  le  plus  grand  nombre  de  voix  accordées  au 
candidat  du  Parti  venaient  des  communes  rurales,  de  ce  pro- 
létariat agricole  que  la  presse  bourgeoise  s'obstine,  à  considé- 
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rer,  bien  à  tort,  comme  hostile  au  socialisme  et  qu'une  pro- 
pagande méthodique  et  appropriée  ne  tardera  pas  à  amener 
à  nous.  L'élection  de  Pamiers  nous  en  fournit  la  preuve. 

C'est  encore  cette  campagne  électorale  qui  a  été  la  plus 
profitable  pour  notre  recrutement,  puisque  cin(|  groupes  fu- 
rent constitués. 

Au  i*"  janvier  19 lo,  la  Fédération  de  l'Ariège  tenait  à 
Saint-Girons  son  4°  Congrès 
départemental.  Elle  dressait 
de  nouveaux  statuts  plus  en 
harmonie  avec  son  développe- 
ment récent  et  lançait  un  pé- 
riodique hebdomadaire  :  Le 
Socialiste  de  l'Ariège,  qui  ne 
vécut  que  quelques  mois. 

Le  Congrès  fut  clôturé  par 
une  belle  réunion  publique  à 
Saint-Girons  par  les  citoyens 
Firmin  Galy,  trésorier  fédé- 
ral, Ellen-Prévot  et  Bedouce, 
député  de  Toulouse. 

En  résumé,  au  moment  du 
7®  Congrès  national  tenu  à  Nî- 
mes, du  6  au  9  février  1910, 
la  Fédération  socialiste  de 
l'Ariège  comptait  quatorze  groupes  constitués,  savoir  :  Pail- 
hès,  Foix,  Mirepoix,  Mercenac,  Pamiers,  Laroque-d'Odmès, 
Saint-Girons,  La  Bastide-sur-l'Hers,  Léran,  le  Mas-d'Azil, 
Verniolle,  Les  Allemans,  Montégut  et  Varilhes.  Elle  avait 
pris  à  l'organisme  central  120  cartes  et  1,000  timbres. 

Le  20  niars  1910,  le  groupe  d'études  sociales  de  Freychenet 
était  fondé  par  le  citoyen  Guiric. 

Mais  il  fallait  déjà  se  préparer  aux  élections  législatives  et 
cantonales  de  1910.  Elles  seront  l'occasion  d'une  vigoureuse 
action  socialiste  et  permettront  de  constater  une  fois  de  plus 
les  progrès  réalisés  par  la  Fédération. 
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Le  Congrès  de  Saint-Girons  avait  ratifié  la  candidature 
du  citoyen  Giron,  pour  l'arrondissement  de  Pamiers.  La  cam- 
pagne électorale  ne  le  céda  en  rien  à  celle  du  mois  de  novem- 
bre précédent.  Réduits  à  leurs  seules  forces,  les  militants 
donnèrent  le  maximum  de  leurs  efforts.  Au  cours  de  la  cam- 
pagne,  il   fut  donné    : 

6  réunions  par  Edouard  Gouiric; 

7  réunions  par  Etienne  Carol;  # 

8  réunions  par  Firmin  Galy; 
31  réunions  par  Giron. 

Au  résultat,  le  citoyen  Giron  obtint  2.164  voix,  ce  qui 
représente  un  gain  de  968  voix  sur  l'élection  de  novembre 
1909,  qui  la  précède  de  six  mois  seulement. 

Le  21  juin  1910,  se  fonde  le  a  Groupe  d'action  sociale  de 
Lavelanet  »,  secrétaire  :  Marcelin  Galy. 

Aux  élections  cantonales  du  mois  de  juillet  suivant,  la 
Fédération  tente  un  nouvel  effort. 

Conseil  général 

Raymond  Fonquernie  (Mirepoix)    :  312  voix. 
Joseph  Rouch  (Varilhes)    :  131  voix. 

Conseil  d' arrondissement,  cantons  de  Pamiers  et  de  St-Girons 

François  Estrade  (Pamiers)    :  349  voix. 
François  Dubosc  (Pamiers)   :  351  voix. 
Joseph  Dupont  (Saint-Girons)   :  773  voix. 
Rivière  (Saint-Girons)    :  747  voix. 

L'œuvre  de  propagande  se  continue  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née par  des  réunions  de  Bedouce,  Brunet,  Carol,  Joseph  Du- 
pont, Giron. 

L'année  1910  fut  donc  une  période  d'activité  pour  la  Fé- 
dération  :  70  réunions  données  au  cours  de  l'année. 
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Le  résultat  se  traduisit  par  un  accroissement  des  membres 
des  groupes  et  une  notable  augmentation  des  membres  adhé- 
rents! 

La  situation  qui  résulte  de  l'exercice  1910  peut  se  traduire 
de  la  façon  suivante   : 

Dix-sept  groupes  constitués,  240  cartes  et  2,220  timbres. 

Tous  ces  progrès  furent  constatés  avec  joie  par  le  5°  Con- 
grès départemental  qui  fut  tenu  à  Foix,  le  9  avril  191 1,  et 
qui  désigna  les  camarades  Firmin  Oaly  et  Léon  Galy  pour 
représenter  la  Fédération  au  8°  Congrès  national  tenu  à 
Saint-Quentin,  du  16  ou  19  avril  191 1. 

Le  Congrès  de  Foix  avait  été  précédé  d'une  tournée  de 
propagande  du  citoyen  Poisson,  délégué  permanent,  qui  avait 
donné  des  réunions  à  Montgaillard,  Tarascon-sur-Ariège  et 
Laroque-d'Olmes. 

Au  cours  de  l'année  191 1,  la  Fédération  fut  visitée  par 
Maxence  Roldes  et  Nadi,  délégués  permanents,  Reboul,  dépu- 
té, et  Vimeux,  Auriol,  rédacteur  en  chef  du  Midi  Socialiste, 

Le  7®  Congrès  socialiste  départemental  fut  tenu  à  Lavela- 
net,  le  II  février  1912.  Il  fut  précédé  d'une  magnifique  réu- 
nion publique  du  citoyen  Ellen-Prévot,  député  de  Toulouse, 
qui  présida  le  Congrès. 

Ce  Congrès  raya  des  cadres  de  la  Fédération  de  l'Ariège 
les  groupes  de  Pailhès,  Mercenac,  La  Bastide-du-Salat  et  le 
Mas-d'Azil,  qui  n'avaient  retiré,  au  cours  de  l'année  191 1,  ni 
cartes,  ni  timbres,  ainsi  que  le  groupe  de  Freychenet,  dont 
les  adhérents,  peu  nombreux,  étaient  allés  au  groupe  voisin 
de  Saint-Paul-de-Jarrat. 

Au  9^  Congrès  national  de  Lyon,  où  le  camarade  Gaston 
Soulié  (Foix)  représentait  la  Fédération  de  l'Ariège,  celle-ci 
se  présentait  avec  180  cartes  et  1,900  timbres,  représentant 
une  diminution  de  60  cartes  sur  l'exercice  1910.  Ce  déficit 
est  presque  comblé  à  l'heure  actuelle. 

L'année  1912  a  vu  le  renouvellement  des  Conseils  muni- 
cipaux. A  cette  occasion,  la  Fédération  a  donné  un  nouvel 
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effort,  qui  a  permis  de  faire  pénétrer  de  nombreux  élus  dans 
les  Hôtels  de  ville. 

Elle  présenta  des  listes  dans  les  communes  de  :  Les'AUe- 
mans,  50  à  94  voix;  à  Pamiers,  7  élus  avec  237  à  395  voix; 
Mercus-Garrabet,  120  voix;  Sérans,  85  voix,  i  élu.  A  La  Bas- 
tide-sur-l'Hers,  Laroque-d'Olmès,  Lavelanet,  Montégut,  St- 
Girons,  Saint-Paul-de  Jarrat,  des  socialistes  furent  candidats 
sur  des  listes  de  coalition  ;  5  élus  à  Lavelanet,  i  à  Montégut, 
2  à  Saint-Girons,  i  à  Saint-Paul. 

Tel  est,  sans  commentaire,  l'historique  du  Parti  socialiste 
dans  le  département  de  l'Ariège  depuis  les  origines  jusqu'en 
191 2.  Les  faits  mêmes,  chronologiquement  rapportés,  comme 
nous  l'avons  fait,  sont  du  reste  le  meilleur,  le  plus  précis 
et  le  plus  clair  des  commentaires   : 

Les  20  groupes  de  la  Fédération  siègent  dans  les  localités 
de  Pailhès,  4;  Foix,  13;  Mirepoix,  16;  Mercenac,  5;  Laro- 
que-d'Olmès,  21  ;  Pamiers,  2"]  \  Saint-Girons,  10;  La  Bastide- 
sur-l'Hers,  5;  Léran,  16;  VernioUe,  8;  Les  AUemans,  11; 
Le  Mas-d'Azil,  8;  Varilhes,  5;  Montégut,  7;  Freychenet,  2; 
La  Bastide-de-Salat,  15;  Lavelanet,  17;  Saint-Paul-de-Jar- 
rat,  II;  Mercus-Garrabet;  originaires  de  l'Ariège,  6. 

Ml.  —  Le  mouvement  syndicaliste  et  coopératif 

dans  l'Ariège 

Nous  disposons  de  fort  peu  de  documents  pour  faire  cet 
historique.  C'est  dire  par  conséquent  qu'il  est  fort  incomplet, 
trop  incomplet  même. 

A  notre  connaissance,  il  y  a  eu  dans  l'Ariège,  six  syndicats 
ouvriers  confédérés,  à  savoir   : 

1.  Syndicat  des  métallurgistes  de  Pamiers; 

2.  Syndicat  du  Bâtiment  de  Pamiers; 

3.  Syndicat  ouvrier  textile  de  Lavelanet  et  environs; 

4.  Syndicat  des  ouvriers  plâtriers  d'Arignac. 
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5-  Syndical  des  ouvriers  peigniers  de  La  Rastide-sur- 
l'iîers; 

(\  Syndicat  des  ouvriers  tailleurs  de  pierre,  et  bâtiment 
d'Ax-lcs-Thermes,  L'Hospitalet,  Puymaurens  et  Porta. 

Nous  allons  dire  un  mot  de  chacun  d'eux. 

A.  —  Syndicat  des  Ouvriers  métallurgistes  de  Famiers.  — 
Du  groupe  socialiste  fondé  à  Pamiers  en  1902,  sortit  le 
((  Syndicat  des  Ouvriers  métallurgistes  de  Pamiers  (Union 
fédérale  des  ouvriers  métallurgistes  de  France,  adhérente  à 
la  Fédération  nationale  des  ouvriers  sur  métaux),  qui  comp- 
tait environ  600  membres  en  1904. 

Ce  syndicat  organisa  des  conférences  publiques  avec  le 
concours  des  citoyens  Latapie,  Galantus  et  Merrheim,  et 
arriva  bientôt  à  grouper  environ  8ôo  adhérents,  la  presque 
totalité  des  ouvriers  de  l'usine  métallurgique. 

En  1905  eut  lieu  une  grève  des  pilons  à  laquelle  prirent 
part   cent   ouvriers   environ. 

Cette  grève,  qui  se  termina  à  l'avantage  des  ouvriers,  fut 
suivie  en  1906  d'une  grève  beaucoup  plus  importante. 

Les  ouvriers  des  forges  (40*0  environ)  réclamèrent  à  leur 
tour  une  augmentation  de  salaire.  La  grève  partielle  (400 
grévistes  sur  900  ouvriers)  dura  de  juillet  à  fin  octobre.  Elle 
fut  marquée  par  de  grandes  manifestations  et  des  troubles. 
L'armée  (infanterie,  cavalerie,  gendarmerie)  fut  mise  aux 
ordres  du  préfet  qui  était  venu  prendre  la  direction  de  la 
Cité. 

Des  causes  politiques  et  surtout  la  trahison  de  quelques 
meneurs,  l'indélicatesse  de  quelques  autres,  firent  échouer  la 
grève  au  moment  où  elle  allait  assurer  la  victoire  du  Syn- 
dicat, qui  groupait  alors  près  de  800  ouvriers. 

Ce  fut  la  fin  du  Syndicat  des  métallurgistes  qui,  depuis, 
n'a  pu  se  recréer,  malgré  toutes  les  tentatives  qui  ont  été 
faites.  La  bannière  syndicale  se  trouve  en  ce  moment  sous 
la  garde  du  groupe  socialiste  de  Pamiers. 
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B.  —  Syndicat  du  Bâtiment  de  Pamicrs.  —  Le  Syndicat, 
croyons-nous,  existe  encore  aujourd'hui,  mais  il  compte  peu 
d'adhérents. 

C.  —  Syndicat  ouvrier  textile  de  Lavelanet  et  environs.  — 
Ce  puissant  syndicat  groupait  tous  les  ouvriers  du  textile 
des  communes  de  Lavelanet,  Laroque-d'Olmès,  Villeneuve- 
d'Olmès  et  Montferrier. 

Il  soutint  une  grève  générale  qui  dura  du  i6  décembre 
1905  à  fin  avril  1906,  et  qui  fut  marquée  en  mars  de  nom- 
breux troubles.  Un  certain  nombre  d'ouvriers  et  d'ouvrières 
passèrent  en  correctionnelle,  devant  le  tribunal  de  Foix,  et 
furent  condamnés  à  diverses  peines  (amende  et  prison).  Les 
condamnés  bénéficièrent  d'une  amnistie  qui  fut  votée  quel- 
ques jours  après.  En  fin  de  compte,  la  victoire  revint  au 
Syndicat,  qui  existe  encore. 

D.  —  Syndicat  des  ouvriers  plâtriers  d'Arignac.  —  Ce 
syndicat  soutint  en  1905  une  longue  grève.  Il  est  toujours 
debout.  i 

E.  —  Syndicat  des  ouvriers  peigniers  de  La  Bastide-sur- 
i'Hers.  —  Il  fut  fondé  en  1900.  Il  groupa  dès  le  début  800 
travailleurs  et  soutint  quelques  conflits  de  grève  qui  furent 
favorables  aux  ouvriers. 

Les  4  et  5  juin  1906,  les  syndicats  peigniers  d'Ezy  (Eure), 
La  Bastide-sur-l'Hers  (Ariège),  Tinchebray  (Orne),  et  Paris 
se  réunirent  en  Congrès  à  Limoges  et  fondèrent  la  «  Fédé- 
ration nationale  des  ouvriers  et  ouvrières  en  peignes  et  par- 
ties similaires.»  Le  syndicat  de  La  Bastide-sur-l'Hers  y 
fut  représenté  par  son  président,  le  citoyen  Pibouleau. 

Après  le  Congrès  de  Limoges,  une  section  syndicale  fut 
fondée  à  Laroque-d'Olmès,  qui  s'affilia  au  Syndicat  de  La 
Bastide.  Le  citoyen  Raynaud  (Gaston)  en  fut  le  secrétaire. 
Fondée  le  i^""  juillet  1906,  elle  disparut  fin  septembre  1908, 
par  suite  de  vexations  patronales. 

Actuellement,   le   Syndicat  des   ouvriers  peigniers  de   La 


—     125    — 

I)iiisli(le-sur-l'llers  n'est  plus  iidliércnt  à  la  Fcdcration  na- 
tionale. Il  compte  environ  300  membres  et  dispose,  paraît-il, 
d'une  forte  encaisse.  Son  président  actuel  est  le  citoyen  Angel 
Laffont. 

La  partie  la  plus  consciente  de  ce  syndicat  songe  à  fonder 
à  Laroque-d'Olmès  une  coopérative  de  production  à  base 
socialiste  et  syndicale,  à  énergie  électrique. 

F.  —  Syndicat  du  Bâtiment  d' Ax-les-Thcrmcs .  —  Par 
suite  de  l'ouverture  des  travaux  du  tunnel  de  Puymaurens 
(ligne  du  Transpyrénéen  de  Toulouse  à  Barcelone,  par  Ax- 
les-Thermes),  un  grand  nombre  d'ouvriers  terrassiers,  espa- 
gnols pour  la  plupart,  se  trouvèrent  employés  aux  chantiers 
de  L'Hospitalet  (Ariège). 

Mécontents  des  salaires  alloués  et  des  mauvaises  condi- 
tions d'hygiène  dans  lesquelles  s'effectuait  le  travail,  les  ou- 
vriers firent  appel  au  camarade  Marty-RoUand,  secrétaire 
de  la  Bourse  du  Travail  de  Toulouse,  qui  les  groupa  en  syn- 
dicat (vers  novembre  1910). 

Quelques  jours  après,  les  ouvriers  n'ayant  pu  obtenir  une 
meilleure  organisation  du  travail  et  une  augmentation  de 
salaire  se  mirent  en  grève  au  nombre  de  3  à  400.  La  grève 
fut  générale.  Armée,  police,  tout  fut  mobilisé.  Il  n'y  eut  pas 
de  troubles. 

Les  grévistes  furent  soutenus  par  la  Fédération  nationale 
du  Bâtiment.  Rouste  (Paris),  Marty-Rolland  et  Bénazet 
(Toulouse),  les  assistèrent  en  permanence.  Willm  et  Bedouce, 
députés,  firent  sur  place  une  enquête  au  nom  du  groupe  so- 
cialiste parlementaire. 

Neufs  ouvriers  furent  arrêtés  comme  meneurs  et  traduits 
devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Foix,  où  ils  furent  con- 
damnés malgré  la  brillante  plaidoirie  du  camarade  V^incent 
Auriol,  rédacteur  en  chef  au  Midi  Socialiste,  de  Toulouse. 
La  plupart  des  ouvriers  espagnols  furent  reconduits  à  la 
frontière,  et  la  direction  ayant  fermé  les  chantiers,  la  grève 
fut  airisi  terminée. 
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Mais  à  la  reprise  des  travaux,  le  Syndicat  fut  reconstitué. 
Il  groupait  les  ouvriers  du  bâtiment  d'Ax-les-Thermes  et 
ceux  des  chantiers  de  l'Hospitalet  et  de  Porta.  Le  citoyen 
Massié,  de  la  section  socialiste  de  Pamiers,  en  fut  l'âme  en 
même  temps  que  le  secrétaire  général.  Ce  syndicat  est  con- 
fédéré. 

Quant  au  mouvement  coopératif,  il  n'existe  pour  ainsi  dire 
pas  dans  l'Ariège. 

Le  Syndicat  ouvrier  textile  de  Lavelanet  avait  organisé, 
avant  la  grève,  une  coopérative  de  consommation  (épicerie), 
mais  la  grève  de  1906  lui  porta  un  coup  fatal  et  elle  dut 
demander  la  liquidation  judiciaire. 

Il  s'est  créé  récemment  à  Lavelanet  encore,  une  boulan- 
gerie coopérative  qui  a  bien  réussi.  Et  c'est  tout  ! 

Une  tentative  de  ce  genre  faite  par  le  groupe  socialiste  de 
Pamiers  n'a  pas  dépassé  le  cadre  des  études.  Il  en  est  de 
même  d'une  coopérative  plus  étendue  de  boulangerie  et  de 
meunerie,  qu'avait  projeté  d'établir  la  Fédération  socialiste 
de  l'Ariège. 


FEDERATION  DE  L'AUBE 

La  Fédération  de  l'Aube,  qui  compte  aujourd'hui  parmi  les 
plus  fortes  du  Parti,  groupe  en  plus  des  éléments  ouvriers  de 
Troyes  et  de  Romilly,  les  travailleurs  des  campagnes,  vigne- 
rons, bûcherons,  cultivateurs,  venant  de  jour  en  jour  plus 
nombreux  grossir  les  rangs  du  prolétariat  organisé. 

Les  populations  de  ce  département  eurent  toujours  l'esprit 
républicain  et  sous  l'Empire,  elles  luttèrent  avec  beaucoup 
d'énergie.  Le  plébiscite  de  1870  trouva  de  nombreux  non 
dans  les  communes  rurales,  comme  celle  de  Géraudot. 

Aussi,  dès  1874,  dans  les  milieux  ouvriers  étaient  nés  des 
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groupes  de  libre-pcnséc  et  quelques  embryons  (rorganisation 
syndicale.  A  Troyes,  un  groupe  de  citoyens,  dont  on  aurait 
tort  d'oublier  le  souvenir,  fondèrent  une  bibliothèque  démo- 
cratique au  sein  de  laquelle  ils  se  livrèrent  souvent  à  l'étude 
des  questions  sociales. 

C'est  incontestablement  de  ce  milieu  que  sortirent  les  pre- 
mières affirnïations  socialistes  et  le  premier  groupement  se 
réclamant  du  socialisme. 

Le  groupe  prit  le  titre  de  «  Comité  de  vigilance  » .  Il  était 
composé  de  socialistes,  de  libres  penseurs,  d'ouvriers  radi- 
caux et  de  quelques  anarchistes.  On  y  discutait  beaucoup 
sans  se  mettre  d'accord,  mais  les  idées  qui  s'y  heurtaient  ne 
devaient  pas  tarder  à  faire  prendre  corps  à  l'organisation 
ouvrière. 

En  1878,  Jules  Guesde  parcourait  la  France,  jetant  son  cri 
d'espoir  à  la  classe  ouvrière,  lui  indiquant  la  route  à  suivre 
pour  arriver  à  l'émancipation. 

Le  Comité  de  vigilance  fit  appel  à  son  concours  et  organisa, 
en  1878,  une  conférence  qui  eut  un  retentissement  énorme 
parmi  les  travailleurs.  La  bonne  graine  était  jetée;  il  man- 
quait encore  les  bons  laboureurs  qui  ne  vinrent  que  quelques 
années  après. 

L'année  suivante,  en  aoiàt  1879,  à  sa  sortie  de  prison,  Jules 
Guesde  est  de  nouveau  appelé.  Puis  en  octobre,  avec  lui,  Léo- 
nie  Rouzade  et  Eugène  Fournière  viennent  faire  entendre  les 
appels  à  l'organisation  du  prolétariat  troyen  qui  commence  à 
se  grouper. 

Le  21  janvier  1880",  V Egalité,  de  Guesde,  avait  publié  le 
programme  des  socialistes  révolutionnaires  français,  16  ou- 
vriers troyens  l'avaient  signé.  Auger  Ulysse,  mécanicien;  A. 
Eablon,  bonnetier;  G.  Bauceron,  mécanicien;  Auguste  Bres- 
son,  bonnetier;  Chapt  E.,  bonnetier;  Camille  Leduc,  méca- 
nicien; A.  Degrand,  employé  de  bonneterie;  Dinaut  Joseph, 
àpprêteur;  Debure,  bonnetier;  C.  Hilaire,  ajusteur;  Huot, 
bonnetier;  Mathieu,  fôrgeroii;  L.  Petit,  bonnetier;  Poirtsot^ 
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employé  des  bonneterie;  Simonet,  serrurier;  Viennot  Louis, 
employé  de  bonneterie. 

Le  mouvement  ouvrier  est  lancé  et  aux  élections  légis- 
latives de  1881,  la  candidature  du  citoyen  Chabert  obtient 
dans  la  première  circonscription  de  Troyes   1,100  voix. 

L'année  suivante,  aux  élections  municipales  de  Troyes,  la 
liste  du  Parti  ouvrier  recueille  1,400  suffrages. 

Au  Congrès  de  Roubaix,  en  1884,  les  ouvriers  de  Troyes 

y  sont  représentés  et  depuis 
lors,  ils  ne  cessèrent  de  pren- 
dre part  aux  Congrès  ou- 
vriers et  socialistes  français. 
L'industrie  de  la  bonnete- 
rie s'est  développée,  les  gran- 
des usines  sont  construites, 
le  prolétariat  commence  à 
concevoir  les  conséquences 
de  la  concentration  capitalis- 
te. Jules  Guesde  est  revenu, 
mais  quelques  militants  n'hé- 
sitent pas  à  déformer  la  pen- 
sée socialiste  pour  se  faire 
élire  au  Conseil  municipal 
sur  la  liste  de  la  bourgeoisie 
radicale. 

De  là  les  origines  des  funestes  divisions  ouvrières  qui  fail- 
lirent anéantir  la  première  organisation  des  forces  socialis- 
tes de  Troyes. 

Les  militants  se  ressaisirent  cependant  et  autour  d'Hé- 
bert Corgeron,  Julien  Grée,  Lozach,  etc.,  se  groupèrent  bien- 
tôt tous  ceux  qui  étaient  bien  résolus  à  ne  plus  s'écarter  de  la 
tactique  socialiste  révolutionnaire. 

C'est  vers  cette  époque  qu'Arthur  Rozier,  un  jeune  mili- 
tant qui  ne  manquait  pas  de  talent,  et  son  frère,  fondèrent  un 
petit  journal  La  République  Sociale. 


Julien  Grée 
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Arthur  Uuzicr  funda  un  des  premiers  groupes  de  Jeunesse 
socialiste  de  b'rance  ;  la  République  Sociale  disparut  au  len- 
demain de  la  grève  des  bonnetiers  où  les  trois  frères  J<o- 
zier  furent  expulsés  de  leurs  usines,  amenant  le  départ  de 
Rozier  à  Paris. 

En  1888,  en  exécution  de  la  décision  du  Congrès  de  Char- 
leville,  l'organisation  possibiliste  devait  organiser  à  Troyes 
le  Congrès  national.  Un  Comité  local  formé  du  Comité  de 
vigilance  et  du  syndicat  des 
ouvriers  bonnetiers,  est  char- 
gé de  l'organisation.  Il  se 
trouve  en  désaccord  avec  le 
Comité  central  de  Paris;  le 
Comité  troyen  assume  seul  la 
charge  de  l'organisation;  il 
lance  des  appels  à  tous  les 
groupements  socialistes  et 
syndicats  de  France  qui  tin- 
rent, en  décembre  1888,  l'im- 
portant Congrès  ouvrier  de 
Troyes,  d'où  devait  sortir,  en 
même  temps  qu'un  dévelop- 
pement considérable  des  or- 
ganisations syndicales,  la  Fé- 
dération socialiste  départe- 
mentale. 

Etant  donnée  la  composition  du  Congrès,  les  discussions  y 
furent  évidemment  quelcj[ue  peu  confuses  et  les  résolutions 
prises  manquèrent  de  précision  et  de  netteté.  Mais  il  convient 
d'ajouter  cjue  les  réunions  publiques  c[ui  se  tinrent  tous  les 
soirs  pendant  huit  jours  dans  la  salle  des  Trois  Moutons,  à 
Sainte-Savine,  furent  fructueuses,  tant  au  point  de  vue  de  la 
propagande  que  de  l'éducation  socialiste.  Les  nombreux  dé- 
légués de  la  Fédération  des  syndicats  et  groupes  corporatifs 
de  France,  du  Parti  ouvrier  français,  du  Parti  blanquiste  et 
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des  groupes  indépendants  affirmèrent  une  belle  unité  et  un 
plein  accord  datis  leurs  attaques  contre  l'ennemi  commun  :  le 
capitalisme.  Chaque  soir,  des  milliers  de  personnes  accla- 
mèrent avec  joie  Paul  Laf argue,  Roussel,  Raymond  Lavigne, 
E.  Pedron,  Tortellier,  Langrand,  Féline,  etc.,  prenant  la 
parole  au  nom  du  Congrès. 

Ce  fut  un  véritable  triomphe  pour  la  cause  socialiste;  le 
noyau  d'une  centaine  de  militants  résolus  à  mener  la  bonne 
propagande  sur  le  terrain  de  classe  comprenait,  parmi  les  plus 
actifs  :  Corgeron,  Lozach,  Julien  Grée,  Koesler,  Célestin 
Philbois,  Emile  Clévy  ;  ils  décidèrent  d'appeler  à  Troyes  un 
des  orateurs  du  Congrès,  dont  la  parole  avait  produit  une 

certaine  impression  par  la  vi- 
gueur du  langage  et  par  la 
force  des  arguments  :  le  ci- 
toyen Etienne  Pedron. 

Etienne  Pedron  militait  de- 
puis mie  dizaine  d'années  à 
Reims,  où  il  avait  fondé  im 
des  premiers  hebdomadaires 
socialistes  régionaux  fran- 
çais, La  Défense  des  Travail- 
leurs; il  dut  subir  toutes  les 
persécutions  des  adversaires 
du  socialisme,  décidés  à  tout 
pour  l'empêcher  de  continuer 
son  œuvre  de  propagandiste; 
sans  travail,  sans  logement, 
ayant  une  nombreuse  famille, 
perquisitions  policières,  poursuites,  prison,  rien  n'avait  pu 
l'abattre,  il  fut  pour  le  Parti  socialiste  à  Troyes  un  appoint 
considérable  et  le  véritable  organisateur  de  la  Fédération 
départementale. 

Le  Comité  de  vigilance  se  transforma  en  groupe  d'études 
sociales  a  Les  Travailleurs  troyens  »  et  donna  son  adhésion 
au  Parti  ouvrier  français   (1889). 


Etienne  Pedron 

Photo  Manue' 
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IC.  l'cdron  entreprit  d'abord  rorganisatioii  de  la  ville  de 
Troyes,  plus  de  20  réunions  furent  organisées  dans  les  dif- 
férents cjuartiers,  les  salles  se  trouvaient  trop  i)etites,  la  rue 
était  envahie,  et  en  quel([ues  mois,  malgré  les  menaces  et  les 
])rovocations  préfectorales,  quatre  groupes  étaient  debout. 
((  Les  Travailleurs  troyens  »  pour  le  centre  et  la  rive  droite 
de  la  ville  ;  le  Réveil  Social  pour  la  rive  gauche  et  le  faubourg 
Troncels;  le  groupe  de  Sainte-Savine  et  le  Droit  Social  pour 
le  quartier  bas.  Ces  groupes  étaient  réunis  par  le  Comité 
central  du  Parti  ouvrier  français. 

Fortement  secondé  par  les  groupes  troyens,  E.  Pedron 
noua  vite  des  relations  avec  les  citoyens  du  département  con- 
nus pour  avoir  déjà  tenté  la  formation  de  syndicats  et  de 
groupes  de  libre  pensée,  et,  avec  leur  concours,  des  confé- 
rences furent  organisées. 

A  Romilly,  le  25  août  1890,  E.  Pedron  et  Rozier  y  par- 
lèrent devant  un  petit  nombre  d'auditeurs,  mais  ils  eurent 
l'adhésion  des  citoyens  Bouhenry-Gornet  et  Henri  Millet, 
deux  militants  à  toute  épreuve,  qui  assumèrent  aussitôt  la 
tâche  d'organiser  la  classe  ouvrière  romillionne,  qui,  quelques 
années  plus  tard,  était  maîtresse  de  l'Hôtel  de  Ville. 

A  Aix-en-Othe,  à  Estissac,  à  Pâlis,  dans  le  canton  de 
Bouilly,  le  citoyen  Camille  Boucherat,  malgré  sa  situation  de 
commerçant,  n'hésita  pas  à  se  jeter  corps  et  âme  dans  la 
mêlée,  avec  un  désintéressement  qui  lui  valut  la  reconnais- 
sance du  Parti  ;  dans  le  canton  d'Ervy,  le  citoyen  Michel,  de 
Chamoy,  seconda  les  militants  troyens  avec  la  même  ardeur 
que  les  camarades  Delmas,  Renault  et  Croisé,  d'Aix-en-Othe 
et  de  Palis.  Ces  derniers  sont  devenus  depuis  de  bons  pro- 
pagandistes dans  la  Fédération  de  l'Aube. 

Le  21  septembre  1890,  Jules  Guesde  vint  à  Troyes,  sous 
la  présidence  du  député  Thivrier,  au  salon  de  Mars,  y  con- 
sacrer les  premiers  succès  de  la  propagande  dans  le  dépar- 
tement. 

Le  premier  Congrès  départemental   fut  tenu   en   1892,  à 
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Troyes  et  organisa  u  La  Fédération  des  Organisations  ou- 
vrières de  l'Aube  ».  E.  Pedron  en  fut  le  secrétaire  général. 

Les  années  suivantes,  les  Congrès  fédéraux  se  tinrent 
avec  la  participation  des  syndicats  ouvriers,  dans  les  loca- 
lités suivantes  :  Aix-en-Othe,  Romilly-sur-Seine,  Bernon 
(1894),  Villery  (1895),  Chamoy  (1896),  Palis  (1897),  Gérau- 
dot  (1897),  ]\Iarigny-le-Chatel  (1899). 

Cette  collaboration  étroite  du  mouvement  politique  et  syn- 
dical de  la  classe  ouvrière  n'a  jamais  cessé  d'exister,  puisque 
encore  aujourd'hui,  aucune  manifestation  publique  n'a  lieu 
sans  la  double  participation  de  l'organisation  politic[ue  et  de 
l'organisation  économique  du  prolétariat. 

Peu  à  peu,  et  au  fur  et  à  mesure  que  la  propagande  était 
portée  dans  les  milieux  ruraux  où  des  centaines  de  confé- 
rences étaient  faites,  tant  au  point  de  vue  socialiste  que  syn- 
dical, des  groupes  importants  se  formaient  dans  les  princi- 
paux cantons. 

Avec  Camille  Boucherat,  de  \'illery,  Garnier,  de  Gérau- 
dot,  les  délégués  de  la  Fédération  allaient,  en  pleine  forêt, 
appeler  à  leur  devoir  de  classe  les  biicherons  ;  de  nombreuses 
sympathies  s'affirmaient  parmi  les  cultivateurs  pour  la  Fé- 
dération du  Parti  ouvrier  français. 

Cette  dernière,  dès  sa  fondation,  avait  créé  son  organe 
hebdomadaire,  le  Socialiste,  qui  fit  place  après  quelques  nu- 
méros, à  la  Défense  des  Travailleurs,  fondée  en  1891.  qui 
existe  encore  aujourd'hui,  tire  à  4,000  exemplaires  et  dont 
les  rédacteurs  en  chef  furent  tour  à  tour  E.  Pedron,  H.  Cor- 
geron  et  E.  Clévy. 

Des  groupes  nouveaux  sont  nés  aux  Riceys,  à  Bar-sur- 
Seine,  Bar-sur- Aube,  etc.  ;  la  Fédération  avait  organisé  de 
façon  grandiose  le  i^""  Mai  1890;  plus  de  cinquante  réunions 
eurent  lieu  dans  le  département,  et  à  Troyes,  le  soir  du  i^*" 
Mai,  la  troupe  envahit  la  salle  du  Marché  St-Nizier,  où  de- 
vait se  faire  la  réunion.  Plus  de  cinq  mille  manifestants  par- 
coururent la  ville  en  chantant  la  chanson  des  «  Huit  Heu- 
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rcs  »  que  venait  de  faire  paraître  Iv  Pedron  ;  m.alijjré  poliee 
et  ii^eiularnierie  mobilisées  sur  tout  le  pareours  du  cortège, 
ils  se  rendirent,  drapeau  déployé,  à  Sainte-Savine  où  la  réu- 
nion fut  tenue. 

En  même  temps  qu'elle  poursuivait  sa  mission  dans  le  dé- 
partement, la  Fédération  renforçait  l'organisation  troyenne 
par  la  fondation  de  la  coopérative  «  La  Sociale  »,  destinée  à 
])rocurer  des  ressources  pour  la  propagande.  Les  adminis- 
trateurs de  la  coopérative  doivent  être  membres  du  Parti  et 
adbérents  à  un  syndicat  ouvrier.  Tous  les  services  d'organi- 
sation et  de  propagande  :  Fédération,  journal,  furent  réunis 
au  siège  de  la  Sociale,  qui  prit  le  titre  général  de  a  Maison 
du  Peuple  »  et  abrita  également  les  syndicats  ouvriers. 

Situé  d'abord  Cours  la  Rose,  elle  se  transfère,  pour  s'a- 
grandir, près  l'Hôtel  de  Ville,  rue  Champeaux,  où  vinrent 
se  réunir  régulièrement  toutes  les  organisations  ouvrières. 

Les  résultats  de  la  propagande  socialiste  ne  se  firent  pas 
attendre  ;  ils  déterminèrent  un  mouvement  en  avant  et  dépla- 
cèrent l'axe  de  la  politique  bourgeoise  dans  l'Aube.  Les 
électeurs  paysans  et  ouvriers  désertèrent  l'opportunisme  et 
passèrent  au  radicalisme,  les  politiciens  de  cette  dernière 
nuance  ajoutant  le  mot  socialiste  à  leur  étiquette  pour  mieux 
piper  les  suffrages  de  la  démocratie  ouvrière. 

Mais  l'élan  ne  fit  pas  dévier  la  Fédération.  Elle  resta  sur 
le  terrain  où  elle  s'était  placée  dès  sa  fondation  et  par  son  ac- 
tion électorale  elle  s'opposa  nettement  aux  différents  partis  de 
la  bourgeoisie. 

Aux  élections  municipales  de  1892,  le  Parti  ouvrier  troyen 
ne  peut  trouver  que  dix  candidats  ;  il  escompte  un  succès  re- 
latif qui  ne  se  réalise  pas;  les  calomnies  officielles  attribuant 
l'incendie  providentielle  du  Cirque  et  de  la  Préfecture  aux 
«  malfaiteurs  socialistes  »  qui  «  ne  pouvaient  être  envoyés 
au  Conseil  municipal  ».  799  suffrages  s'affirmèrent  sur  le 
nom  des  candidats  ouvriers. 
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A  Romilly-sur-Seine,  1,050  citoyens  et  aux  Riceys,  434  tra- 
vailleurs accomplirent  leur  devoir  de  classe. 

En  1893,  aux  élections  complémentaires  municipales  de 
Sainte-Savine,  le  Parti  ouvrier  faisait  élire  deux  socialistes. 
La  même  année,  la  Fédération  entreprend  une  action  d'en- 
semble aux  élections  législatives  générales  en  présentant  des 
candidats  socialistes  dans  quatre  circonscriptions.  Dans  la 
première  de  Troyes,  Mayeur,  432  voix  ;  dans  la  2®  de  Troyes, 
E.  Pedron,  910;  à  Bar-sur-Seine,  Bailly-Renard,  188;  et  à 
Nogent-sur-Seine,   Bouhenry-Gornet,  983  voix. 

Aux  élections  législatives  de  1894,  pour  le  remplacement 

de  Casimir  Périer,  Etienne 
Pedron  rallie  1,183  voix  ^^  ^^ 
majorité  à  Romilly  et  à 
Palis. 

La  même  année,  une  élec- 
tion complémentaire  à  Ro- 
milly permet  au  groupe  du 
Parti  de  faire  élire  sept  con- 
seillers socialistes  au  premier 
tour.  Ce  succès  amena  la  dé- 
mission de  la  majorité  bour- 
geoise, et  l'élection  d'une  as- 
semblée  entièrement  socialis- 
te, avec  le  bon  militant  Bou- 
herny-Gornet  comme  maire 
de  la  deuxième  ville  du  dé- 
partement. 

Le  succès  de  Romilly  était  dû  en  grande  partie  à  Henri 
Millet;  les  adversaires  du  socialisme  ne  s'y  trompèrent  point, 
ils  le  traquèrent  avec  férocité,  espérant  l'obliger  à  quitter 
Romilly;  le  vieux  combattant  Bouhenry  déjoua  tous  leurs 
projets  en  cédant  son  écharpe  de  maire  à  Henri  Millet.  Ce 
bel  acte  de  désintéressement  assura  définitivement  la  vic- 
toire à  la  classe  ouvrière  romillionne  qui,  aux  élections  géné- 
rales de  1896,  réélut  la  liste  du  Parti  ouvrier. 


I«l«*l 
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Cette  année-là,  d'autres  succès  s'affirmèrent  ;  Sainte- Sa- 
\  ine  et  les  Riceys  furent  entièrement  conquises,  plusieurs 
élus  socialistes  pénétrèrent  dans  les  Hôtels  de  \^illc  de  Palis, 
Chamoy,  Géraudot  et  Souligny.  A  Troyes,  les  799  voix  de 
1892  devenaient  1,975.  K.  Pedron  en  tête,  avec  2,334  suf- 
frages, et  quelques  semaines  plus  tard,  le  citoyen  Frumence 
Moire  était  élu  conseiller  d'arrondissement  du  premier  can- 
ton de  Troyes. 

Le  défrichement  était  accompli,  le  terrain  admirablement 
préparé  par  le  bon  laboureur 
que  fut  Pedron,  pouvait  être 
fructueusement  ensemencé. 
Pedron  peut  quitter  l'Aube, 
son  œuvre  ne  périra  pas,  il  a 
laissé  de  solides  militants  : 
H.  Corgeron,  Henri  Millet 
Clévy,  Philbois,  Grados,  Os- 
min,  qui  la  continueront. 

La  reconnaissance  des  tra- 
vailleurs de  l'Aube  pour  Pe- 
dron se  manifesta  dans  les 
belles  réunions  qui  furent  or- 
ganisées à  l'occasion  de  son 
départ  de  Troyes  pour  Ivry, 
où  l'appelait  le  maire  socia- 
liste Roussel. 

Hébert  Corgeron  est  né  en  1859,  à  Estissac,  ouvrier,  puis 
patron  coiffeur,  après  avoir  habité  Paris,  se  fixa  en  1888  à 
Troyes,  où  il  prit  une  part  active  au  mouvement  ouvrier; 
rédacteur  au  Réveil,  puis  à  la  Défense  des  Travailleurs,  plu- 
sieurs fois  candidat  du  Parti,  rendu  responsable  des  frais 
de  procès  du  journal,  il  fut  saisi  et  déclaré  en  faillite,  tra- 
duit devant  les  assises  en  1906,  pour  excitation  des  soldats  à 
ne  pas  tirer  ^ur  les  travailleurs,  il  fut  acquitté.  Milite  au- 
jourd'hui à  Paris,  où  il  a  fondé  un  petit  journal  :  La  Dé- 
fense des  Travailleurs  du  11®  et  du  20®. 


HÉIJERT    COUGERON 
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Emile  Clévy,  né  à  Ruvigny,  le  i8  septembre  1867,  adhé- 
rent au  P.  O.  F.  et  au  syndicat  des  ouvriers  en  1890;  secré- 
taire du  syndicat,  délégué  aux  Congrès  du  Textile  et  de  la 
C.'G.  T.,  secrétaire  du  Parti  ouvrier,  délégué  aux  Congrès 
nationaux  et  internationaux  du  Parti,  plusieurs  fois  candidat. 
Conseiller  municipal  de  Troyes,  élu  par  les  syndicats,  mem- 
bre du  Conseil  supérieur  du  Travail. 

Julien  Grée,  né  le  6  juin  1869,  à  Saint- André-Troyes  ;  ou- 
vrier bonnetier,  adhérent  au  Parti  ouvrier  et  au  Syndicat 
depuis  1886,  conseiller  municipal  de  Troyes. 

Frédéric  -  Léon  Commei- 
gnes,  dit  Léon  Osmin,  né  le 
21  février  1866,  à  Cros  (Hé- 
rault), instituteur,  puis  em- 
ployé à  l'Administration  des 
Finances,  ancien  secrétaire 
de  la  Fédération  parisienne 
du  P.  O.  F.  ;  élu  en  1907 
conseiller  d'arrondissement 
du  canton  de  Romilly,  au- 
teur d'un  brochure  :  4  ans  de 
gestion  socialiste  à  Romilly  ; 
collaborateur  au  Petit  Spar- 
nacien,  au  Socialiste,  à  la 
Défense,  au  Socialisme. 

Des  groupes  se  constituent 
successivement  à  La  Montois, 
Marigny-le-Chatel,  Pincy,  Saint-André,  A^endeuvre.  A  No- 
gent,  à  Romilly,  un  groupe  de  femmes  socialistes  est  for- 
mé. Sous  l'action  des  militants  socialistes,  des  syndicats  ont 
surgi  un  peu  partout  :  syndicat  des  bûcherons  à  Géraudot, 
syndicat  des  tonneliers  à  Romilly;  syndicat  des  ouvriers  de 
la  bonneterie,  du  bâtiment,  des  employés  de  commerce,  de 
la  chaussure,  de  la  métallurgie,  du  textile,  des  ouvriers  agri- 
coles, de  l'éclairage. 


I 


Emile  Clévy 

Photo  Hauvion. 


-   i37- 

A  Roiiiilly,  les  administrateurs  socialistes  de  In  Coopé- 
rative versent  une  partie  de  leur  indemnité  dans  la  caisse  de 
la  section  locale  du  Parti  socialiste. 

La  Fédération  n'a  pas  interrompu  sa  vigoureuse  action 
dans  le  département;  le  relevé  des  résultats  électoraux  sui- 
vants est  la  preuve  de  son  activité   : 

Elections  cantonales  1895 
Au    conseil    général    Troyes     :    Mony,    1,728;    Delaunay, 

1.973;  Pedron,  487. 

Au  Conseil  d'arrondissement  :  J-  Orée,  53T  ;  Dauvet,  939; 
Darly,   1,700;  Corgeron,  658. 

Aix-en-Othe    :   Tricoche,   763;   Hucheloup,   353. 

Romilly  :  Millet,  702  ;  Bouhenry,  709. 

Elections   municipales    1896 

Troyes    :  Mony,  3,545;  Pedron,  2,334. 
Romilly,  liste  socialiste  réélue. 
Sainte-Savine,  liste  socialiste  élue. 
Les  Riceys,  liste  socialiste  élue. 
Plusieurs  élus  à  Palis,  Géraudot,  Souligny. 

Elections  législatives  1898 

i'"^  circonscription  de  Troyes    :  Lozach,  1,658; 
2«  circonscription  de  Troyes:  H.  Corgeron,  1,380; 
Circonscription  de  Nogent    :  H.  Millet,  1,291; 
Circonscription  d'Arcis-sur-Aube  :  Boirhenry-Gornet,  193  ; 
Circonscription  de  Bar-sur-Aube    :  Thomas,  2,512; 
Circonscription  de  Bar-sur-Seine    :  Baudoin,  2,664. 
Total   :  9.688. 

Elections  miinicipalcs   1900 

Troyes,  liste  socialiste,  2,955. 
Romilly-sur-Seine,    1,150. 
Les  Riceys,  420. 
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Blections   législatives    1900 
E.  Pedron,  3,795  ;  Arboùin,  4,440. 

Elections   cantonales    1901 

i^""  canton  de  Troyes  :  Moire,  780  voix;  2^  canton  : 
E.  Clévy,  495;  3®  canton   :  L.  Nicolas,  1,265. 

Au  2®  tour,  F.  Moire  est  élu  par  1,440  voix  et  L.  Nicolas, 
2,016  voix,   élu  conseiller  d'arrondissement. 


Blections  législatives  1902 

Première  circonscription  de 
Troyes:  G.  Maillet,  1,972. 

Deuxième     circonscription 
de  Troyes  :  E.  Pedron,  2,726. 

Circonscription   d'Arcis-s.- 
Aube  :  A.  Clévy,  384. 

Circonscription  de  Nogent 
sur- Seine  :  Villemin,  1,392. 

Circonscription  de  Bar-sur- 
Seine   :  P.  Grados,  1,039. 

Circonscription  de  Bar-sur- 
Aube  :  Corgeron,  453. 


Blections  municipales  1904 

Fru.mExNCe  Moire  ,^  .,, 

,,,  ,    „       „       ,  Troyes,i,974;  Romilly-sur- 

Photo  Henri  Manuel.  -'       '    ^y/"t'  j 

Seine,  1,1 80;  Les  Riceys,  400; 
Brevonne,  i  élu  ;  Delmas-Renault  ;  Villery  :  C.  Boucherat, 
Bazin  (René),  élus;  Villenauxe  :  Ch.  Mathé;  Palis  :  Louis 
Croisé,  élus. 

Blections    cantonales    1904 

i^'"  canton  de  Troyes  :  Victor  Bazile,  528;  2^  canton  :  Cor- 
geron, 403  ;  3^  canton  :  E.  Clévy,  456. 
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L'année  sui\antc,  IMiilippc^i  est  élu  conseiller  d'arrondis- 
sement  du  3®  canton,  par  1,198  voix  au  premier  tour  et 
j  ,388  au  deuxième. 

lllcctions   IcgisJativcs    1906 

1""  circonscription  de  Troyes    :  Georges  Maillet,  2,427; 

2^  circonscription  de  Troyes  :  Léandre  Nicolas,  3,556; 

Bar-sur-Aube  :  Edmond  Thomas,  457; 

Bar-sur-Seine:   Paul   Grados,   8to; 

Nogent-sur-Seine    :  Léon  Osmin,   1,584; 

Arcis-sur-Aube  :  René  Valdemar,  403. 

Total    :  9,237. 

Au  2^  tour,  Léandre  Nicolas  est  élu  député  par  6,029  voix. 


Elections  municipales    1908 

A  Troyes,  la  liste  socialiste  obtient  2,130  voix  au  i^''  tour, 
et  2.750  au  2®  tour  sur  une  liste  de  coalition. 
A  Romilly,  1,230  voix; 
Aux  Riceys,  390  voix. 

Elections   cantonales    1908 

Léandre  Nicolas,  élu  con- 
seiller général  de  Troyes,  ave: 
1,072  voix  au  premier  tour  et 
1,590  au  second. 

Elections  législatives   1910 

Première  circonscription  de 
Troyes  :  Célestin  Philbois, 
2,402  ; 

Deuxième  circonscription 
de  Troyes  :  Nicolas  Léandre, 

3'<^5'^  ;  Photo  Savarv. 


LÉON  Osmin 
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Arcis-sur-Aube    :   Victor  Basile,   155; 
Bar-sur- Aube   :  Emile  Clévy,  487; 
Bar-sur-Seine:   Paul  Grados,  968; 
Nogent-sur-Seine   :  René  Valdemar,  2,231. 
Total    :  10,099. 

Au  2^  tour,   Nicolas  Léandre  était  élu  par  5,299  voix  et 
C.  Philbois  obtenait  3,666  suffrages. 


Elections   cantonales    1910 

i^''  canton  de  Troyes  :  C. 
Philbois,  1,033  ^'oix  sur  2,900. 

3^  canton  de  Troyes  :  E- 
Clévy,  856  voix. 

2^  canton  de  Troyes  :  Lo- 
zach,  664  voix  ; 

Canton  de  Villenauxe  :  Vi- 
tot,  192  voix  ; 

Canton  de  Romilly-sur-Sei- 
ne  :  René  Valdemar,  1,344 
voix. 

Au  deuxième  tour,  Phil- 
bois obtient  1,352  voix  contre 
1,380  au  radical  élu;  Clévy, 
1,106  suffrages  contre  1,139 
à  M.  Parmentier,  radical. 


c.  Phii  nois 

Photo  K.   Guvoi 


Blcclions  municipales   1912 

La  liste  socialiste  obtient  à  Troyes  une  moyenne  de  3,151 
voix  contre  2,850  aux  radicaux,  1,860  aux  opportunistes  et 
1,250  aux  réactionnaires.  Au  2""  tour,  11  candidats  socialistes 
sont  élus  sur  une  liste  de  R.  P.  ;  le  citoyen  Philbois  fut  désigné 
premier  adjoint. 

A  Romilly,  la  liste  socialiste  échoue  avec  1,158  voix  contre 
1,280  à  la  coalition  radicale- réactionnaire;  des  sièges  de  con- 
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scillcrs  nuiiiicipaux  à  X'illcn.iuxc,  l'iiicy,  Estissac,  Maraye-eii- 
(  )thc.  v'^oulaiiics.  Cortcrangcs,  Monlaulin,  Villc-sur-Aacc,  sont 
coïKjuis.  '     '        - 

Elections    cantonales    1913 

1'"'  canton  de  Troyes  :  Philbois,  1,228; 

2"  canton  de  Troyes:  Clév^y,  1,025; 

Bar-sur- Aube:  E.  Grados,  333,  et  Adam,  330; 

Romilly-sur-Seine   :  Biaudé,  conseiller  sortant.   1.55!^. 

La  Fédération  perdit  en 
1902,  en  pleine  bataille  électo- 
rale, Henri  Millet,  qui  fut 
remplacé  à  la  mairie  par  le 
vénéré  Bouhenry-Cornet  ;  elle 
vit  son  élan  se  ralentir  à 
Troyes  en  1904,  par  suite 
d'une  tentative  de  dissidence 
qui  avorta  rapidement. 

Elle  entra  avec  le  P.  O.  F. 
à  l'Unité  révolutionnaire,  elle 
comptait  au  moment  du  Con- 
grès du  Globe,  2T  groupe- 
ments avec  858  cotisants  ;  elle 
s'est  depuis  développée  nor 
malemen':  et  compte  à  l'heurc 
actuelle,  32  groupements..  Ph^to  Sav.iry. 


Biaudé 


Sections  socialistes  et  secrétaires.  —  Aix-en-Othe  (Flo- 
quet);  Bar-sur- Aube  (Pierre  Abduc)  ;  Bar-sur-Seinc  (Dupuis 
Homet);  Buchères  (Rigot  Henri);  Buxières  (Arthur  Alon- 
geot)  ;  Charmont  (Georges  Eaf  fille)  ;  Chervey  (Bromes)  ; 
Bouilly  (Boucherot)  ;  Estinac  (A.  Vieps)  ;  Ervy  (Aristide  Ja- 
mand)  •  Essoyes  (Prélat  Mandat)  ;  Géraudot  (Bonnet)  ;  Laine- 
aux-Bois  (Léopold  Nicolas)  ;  Lusigny  (Augounin)  ;  Maraye- 
en-Othe  (Emil  Mondiès)  ;  Montaulin  (Amédée  Moreau)  ;  Pâlis 
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(Degris);  Piney  (Emile  Garnier)  ;Rouilly-sur-Seine  (E.  Hu- 
riot)  ;  Rouilly-les- Valides  (François  Théveneau)  ;  Riceys  (Vol- 
not  Mergadin);  Soulaines  (Henri  Dilaine)  ;  Troyes  (C.  Plul- 
bois);  Villenauxe  (Gennerot)  ;  Villemereuil  (A.   Chilippon)  ; 


Manifestation  a  Troves 


Vendenne-sur-Base  (Panvelais)  ;  Vitry-le-Croisi  (Louis  Tu- 
god);  Ville-siir-Arce  (Patrice  L'Huillier)  ;  Brevonnes  (César 
Biaise)  ;  Beurey  (Henri  Gigault)  ;  Nogent-sur-Seine  (Charles 
Cruel). 

La  Fédération  publie  toujours  son  organe  «  La  Défense 
des  Travailleurs.  » 

Le  socialisme  a  poussé  dans  ce  département  des  racines 
si  profondes  que  l'avenir  lui  appartient. 
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FEDERATION  DE   L'AVEYROIM 

Le  sucialisnic  ne  devait  faire  son  apparition  dans  TAvey- 
ron  qu'après  1880,  surgissant  des  tragi(|ues  événements  ou- 
vriers de  Deeazcville,  mais  ce  département  fut  le  théâtre 
de  nombreux  épisodes  politicjues  et  économiques  dès  le 
deuxième  Empire.  Les  grèves  de  1865  et  de  1878  à  Decaze- 
ville,  la  faillite  de  la  Compagnie  des  Mines,  la  résistance  au 
guet-apens  de  Bonaparte,  les  jugements,  les  condamnations, 
les  déportations,  créèrent  dans  la  région  houillère  un  centre 
d'agitation  ouvrière.  En  18O9,  c'est  la  grève  des  ouvriers  de 
la  Compagnie  d'Orléans,  la  troupe  envahit  Aubin,  et  sur  le 
plateau  de  la  forge,  les  chassepots  inutilisables  en  1870 
avaient  fait  merveille  contre  les  ouvriers  :  18  morts,  50  bles- 
sés, rougirent  de  leur  sang  la  dernière  année  de  l'Empire 
libéral. 

En  janvier  1886,  la  grève  éclate  à  nouveau  à  Decaze ville, 
elle  s'étend  rapidement  au  bassin  houiller  tout  entier.  Duc- 
Quercy  est  sur  le  champ  de  grève,  il  soutient  de  sa  plume  et 
de  sa  parole  ardente  et  passionnée  l'énergie  des  travailleurs, 
leur  donnant  l'exemple  du  courage  et  de  l'endurance.  Avec 
Ernest  Roche,  ils  affrontent  tranquillement  les  fusillades  et 
les  charges  de  cavalerie.  Mais  dès  le  premier  jour,  le  sang  a 
coulé,  l'ingénieur  ^^''attrin,  victime  de  ses  imprudentes  pro- 
vocations, a  trouvé  la  mort  dans  une  bagarre. 

Duc-Quercy  et  Ernest  Roche,  arrêtés,  emprisonnés,  sont 
traduits  devant  le  tribunal  et  condamnés  à  quinze  mois  de 
prison  ;  le  député  mineur  Basly,  les  élus  socialistes  Camélinat, 
Clovis  Hugues,  Boyer,  accourent  à  l'appel  des  mineurs  et 
interposent  leur  poitrine  barrée  de  l'écharpe  tricolore  entre 
les  serfs  de  la  féodalité  minière  et  les  fusils  des  soldats. 

A  la  Chambre,  Basly,  Camélinat,  Boyer,  Clovis  Hugues 
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ne  parviennent  pas  à  émouvoir  la  gauche  insensible  à  leur 
appel,  et  36  députés  seulement  donnent  leur  voix  à  leur 
ordre  du  jour. 

Dans  le  pays,  Jules  Guesde,  Laf  argue,  Vaillant,  combattent 
avec  véhémence  et  intensifient  l'agitation  socialiste.  A  Paris, 
une  élection  complémentaire,  provoquée  par  la  démission  de 
Henri  Rochefort,  permet  d'appeler  du  jugement  de  Ville- 
franche  devant  le  suffrage  universel.  Les  Comités  socialistes 
parisiens  de  toutes  nuances,  se  réunissent  et  par  voie  de  tirage 
au  sort  entre  Duc-Quercy  et  Ernest  Roche,  ce  dernier  est 
choisi  pour  l'affirmation  de  la  protestation  ouvrière.  100.820 
voix  répondirent  présents  en  s'affirmant  sur  Ernest  Roche. 

L'ouvrier  mineur  Soubrié,  candidat  des  Broussistes,  obtint 
5,602  suffrages. 

Jules  Guesde,  le  docteur  Susini  et  Louise  Michel  sont  ar- 
rêtés à  Paris,  à  la  suite  d'un  meeting  tenu  en  faveur  d«s 
mineurs  de  Decazeville  ;  traduits  devant  la  Cour  d'assises 
pour  provocation  au  meurtre  et  au  pillage,  le  jury  parisien 
les  acquitta. 

Le  retentissement  énorme  qu'eurent  dans  le  pays  les  événe- 
ments de  Decazeville,  facilita  l'organisation  dans  cette 
région  d'une  Fédération  du  bassin  houiller,  groupant  les 
meilleurs  combattants  des  dernières  grèves.  Cette  organisa- 
tion appela,  en  1893,  Duc-Quercy  dont  elle  investit  la  candi- 
dature aux  élections  législatives. 

Les  Compagnies  firent  de  prodigieux  efforts  pour  empêcher 
son  élection,  tout  fut  employé  :  pression,  intimidations,  me- 
naces, rien  n'y  fit.  Duc-Quercy  faillit  être  élu,  il  obtint  5.881 
voix  et  ne  dut  son  échec  qu'aux  fraudes  éhontées  qui  furent 
pratiquées  par  la  préfecture. 

A  Saint-Affrique,  la  même  année,  une  candidature  de 
sonde,  celle  du  citoyen  Belugou,  rallia  197  voix.  Après  l'élec- 
tion où  Duc-Quercy  fut  battu,  la  Fédération  minière  se  dis- 
persa, seuls  un  groupe  socialiste  et  un  syndicat  restèrent 
debout  à  Decazeville. 


I 
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Des  «groupes  se  constilucrcnt  bientôt  ii  AulMii-le-Giia  et  à 
Tauriac-de-Camarès. 

A  Millau,  le  Syndieat  des  Mégissiers  donna  son  adiiésion 
au  \\  U.  b\;  un  groupe  socialiste  important  :  la  Fédération 
ouvrière  Millavoise,  avec  Edouard  Artières  et  Claude-Ernest 
Pépin,  avait  été  créé  dès  1892,  il  eut  des  représentants  au  sein 
du  Conseil  municipal  aux  élections  de  1896. 

Les  comités  socialistes  révolutionnaires  d'Aubin-le-Oua, 
celui  de  Cransac,  fondé  par  la 
citoyenne  Sorgue,  militante 
d'une  énergie  peu  commune, 
écrivain  de  talent,  orateur 
passionné,  adhéraient  au  P. 
S.  R. 

A  Decazeville,  les  militants 
se  divisèrent,  les  uns  restè- 
rent au  groupe  «  l'Associa- 
tion des  Travailleurs  républi- 
cains socialistes  »,  adhérent 
au  P.  O.  S.  R.,  qui  comptait 
parmi  ses  membres  l'ouvrier 
mineur  Soubrié,  condamné  à 
quatre  mois  de  prison  lors  des 
grèves  et  qui  fut  le  candidat 
des  possibilistes  à  Paris,  lors 

des  élections  du  2  mai  1866;  les  autres  formèrent  le  Comité 
socialiste  révolutionnaire,  qui  adhéra  au  P.  S.  R. 

Plus  tard,  les  socialistes  de  Decazeville,  toujours  divisés, 
se  trouvèrent  dans  les  deux  groupements  «  l'Association  des 
Travailleurs  »  et  a  la  Solidarité  républicaine  et  démocra- 
tique ».  Le  comité  socialiste  paysan  de  Tauriac-de-Camarès 
se  proclamait  socialiste  indépendant. 

Aux  élections  législatives  de  1898,  Belugou,  à  nouveau  can- 
didat à  Saint-Affrique,  rassembla  532  suffrages.  Dans  la 
deuxième  de  Villefranche,  Jean  Allemane  fut  désigné  can- 
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didat  et,  après  une  belle  campagne,  obtint  4,352  voix.  C'était 
le  prélude  de  futures  victoires. 

Après  la  scission  provoquée  par  l'entrée  de  Millerand 
au  ministère,  les  groupes  de  l'Aveyron,  sous  l'influence  de 
Sorgue  et  de  Victor  Mazars,  adhérèrent  au  Parti  socialiste 
de  France.  Elle  réunissait  les  groupes  suivants   : 

IJècazeville    :   l'Association   des   Travailleurs   républicains 

socialistes  (agglomération  du 
bassin  houiller),  dont  les  prin- 
cipaux militants  étaient  Vic- 
tor Mazars,  ancien  secrétaire 
du  Syndicat,  délégué  mineur, 
conseiller  prud'homme;  Elie 
Bouillenc  ;  Joseph  Pougeols  ; 
Léon  Dentraygues,  secrétaire 
du  Syndicat  métallurgiste  ; 
le  groupe  d'études  sociales  de 
Fontvergnes,  avec  Casimir 
i^radels,  Pierre  Fabre  et  Jean 
Malbert;  le  groupe  d'études 
sociales  de  Firmy,  avec  Jean 
Boutonnet,  Pierre  Domergue 
et  Armand;  le  groupe  d'étu- 
des sociales  de  Combes,  avec 
Th.  Boudet,  Auguste  Clair. 
Edouard  Calmettes;  le  groupe  d'études  sociales  de  Capdenac, 
avec  Metge;  le  groupe  socialiste  d'Aubin,  avec  Pierre  Com- 
bes, Célestin  Vaysse,  Pierre  Estivalg  et  Jules  Cabrol  ;  le 
groupe  des  originaires  de  l'Aveyron  à  Paris,  fondé  par 
Sorgue,  Metge,  Bejambes,  Aussel,  Fort,  Basse,  Calmels, 
Eacombrade,  etc. 

Quatre  groupes  adhéraient  au  Parti  socialiste  français  : 
le  groupe  d'Aguessac,  avec  Albert  Lavabre  et  Adrien  Bas- 
tide; le  ((  Réveil  des  Montagnards  »,  de  Saint-Jean-de- 
Bruel  ;  la  a  Solidarité  républicaine  démocratique  »,  de  Deca- 


\'iCïOR  Mazars 

Photo  Muyuct. 
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zcvillc,  avec  Pierre  Galut,  A11)ert  Rives,  mineur,  depuis  se- 
crétaire (le  l'Union  des  Syndicats,  et  Auj^uste  Douziech. 

Aux  élections  de  1902,  Victor  Mazars  fut  candidat  dans  la 
2''  de  Villefranclîc,  où  il  obtint  près  de  5.000  voix. 

Lorsque  l'unité  fut  un  fait  accompli,  la  Fédération  avey- 
ronnaise  d'unité  révolutionnaire,  dont  Victor  Mazars  était  le 
secrétaire,  prit  l'initiative  de  constituer  une  Commission 
d'unification  départementale. 

Les  groupes  la  «  Solidarité  républicaine  et  démocratique  » 
de  Decazeville  et  le  groupe  d'études  sociales  1'  a  Avant- 
Garde  »  de  Villefranche  ou  militaient  René  Boutonnet,  Louis 
Cazal,  Emile  André,  Th.  Barbier,  du  P.  S.  R.,  envoyèrent 
spontanément  leur  adhésion.  Une  réunion  tenue  en  mai  1905, 
au  Café  du  Globe,  à  Decazeville,  sous  la  présidence  de  René 
Boutonnet  avec  pour  assesseurs  Ph.  Bos,  de  Combes,  et  Au- 
guste Fabre,  de  Firmy,  Victor  Mazars,  secrétaire,  constitua 
définitivement  la  commission  d'unification. 

Cette  réunion  eut  le  plus  heureux  résultat,  elle  mit  fin  aux 
dissentiments  déplorables  qui  existaient  à  Decazeville,  en  déci- 
dant que  les  socialistes  de  cette  ville  ne  formeraient  plus 
qu'un  seul  groupement  local,  répondant  ainsi  au  désir  formulé 
par  le  groupe  socialiste  de  Millau,  qui  subordonnait  son  adhé- 
sion à  la  Fédération  unitaire  à  la  réconciliation  des  socialistes 
de  Decazeville. 

Le  Congrès  fut  fixé  au  i^'"  juin  1905,  il  se  tint  dans  cette 
dernière  localité,  sous  la  présidence  de  Pierre  Myrens,  délé- 
gué du  Conseil  national. 

Les  groupes  cités  plus  haut  furent  tous  représentés,  ainsi 
que  celui  de  Saint- Affrique,  la  «  Germination  Caylusienne  », 
un  militant  isolé,  le  citoyen  Valette,  de  Génomes,  et  le  groupe 
de  Meyrueis  (Lozère).  En  tout  26  délégués  représentant  32 
mandats. 

Le  règlement  de  la  Fédération  fut  adopté  après  discussion  ; 
elle  adopta  comme  organe  Le  Socialiste  du  Centre,  nomma 
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son  Comité  avec  une  Commission  executive  élue  par  le  Con- 
grès et  les  secrétaires  des  sections. 

Le  Congrès  de  1906  fut  fixé  à  Millau;  un  grand  meeting 
public  clôtura  cette  journée.  Aux  élections  législatives  de 
cette  année,  Victor  Mazars  porta  la  propagande  dans  l'ar- 
rondissement de  Rodez  où  il  obtint  1,059  voix;  Duc-Quercy 
1,835  dans  la  2^  de  Villefranche;  Pourcel,  521  à  Millau. 

Les  Congrès  fédéraux  se  sont  tenus  tous  les  ans  :  14  oc- 
tobre 1906  à  Millau,  4  août  1907  à  Rodez,  27  septembre  1908 
à  Aubin,  4  avril  1909  à  Capdenac,  23  janvier  19 10  à  Cran- 
sac,  3  juillet  1910  à  Firmy,  2  avril  191 1  à  Millau,  24  mars 
1912  à  Villefranche. 

A  Aubin,  le  mouvement  socialiste  avait  pris  de  l'extension 
depuis  ses  premières  luttes  en  1892  où  la  liste  socialiste 
avait  obtenu  300  voix  rien  que  dans  la  section  du  Gua.  En 
1900,  une  liste  de  coalition  triompha  avec  20  élus  sur  21, 
dont  quelques-uns  socialistes;  en  1904  et  en  1908  la  liste  de 
coalition  est  réélue  et  le  citoyen  Jules  Cabrol  devient  maire  et 
conseiller  général,  les  citoyens  Baptiste  Bex  et  Pierre  Fabre 
avaient  été  élus  conseillers  d'arrondissement  l'année  précé- 
dente. 

A  Decazeville,  la  liste  ouvrière  socialiste  obtenait,  en  1896, 
un  millier  de  voix  et  un  élu,  même  résultat  en  1904  et  en 
1908;  aux  élections  cantonales  de  1907,  Georges  Abraham 
trouvait  1,263  suffrages  dans  le  canton  de  Decazeville,  et 
René  Alric  1,079  dans  le  canton  de  Rodez.  Quelques  socia- 
listes furent  également  élus  à  Firmy  sur  une  liste  de  coali- 
tion. 

En  décembre  1909,  une  élection  complémentaire  a  lieu 
dans  la  2^  de  Villefranche,  les  groupes  socialistes  présentent 
la  candidature  du  citoyen  Jules  Cabrol  qui  est  élu  député  avec 
4,893  voix  au  premier  tour  et  7,778  au  deuxième.  L'année 
suivante  Cabrol  est  réélu  par  7,224  voix  au  premier  tour 
et  8,571  voix  au  deuxième;  et  trois  mois  après  les  électeurs 
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clii  canton  d'Aubin  lui  renouvellent  son  mandat  au  Conseil 
général. 

Les  élections  municipales  de  1912  furent  un  succès  pour 
la  l^V^dération  qui  eut  des  listes  socialistes  à  Aubin  où  elle 
fut  toute  entière  élus  par  1,602  voix,  Cabrol,  maire;  à  Cran- 
sac,  23  élus  par  915  voix,  Baptiste  Bex,  maire;  à  Capdenac- 
gare,  2^^  élus  par  510  voix.  Bonnet,  maire;  à  Firmy,  la  muni- 
cipalité conquise  en  1908  fut  perdue,  300  voix  seulement  allè- 
rent à  la  liste  ouvrière;  à  Viviez,  14  élus  socialistes  avec 
Fagegaltié  maire;  à  Millau,  la  liste  socialiste  obtient  569 
voix;  à  Villefranche  224,  à  Rulhe  35,  à  Saint-Affrique,  Fois- 
sac,  Roquefort  la  bataille  s'engagea  aussi  résolument  et  à 
Rodez  sur  2  candidats,  au  deuxième  tour  l'un  fut  élu. 

La  Fédération  est  composée  des  30  groupes  suivants   : 


GROUPES 


CARTES 


Decazeville  .    .    .    . 
Fontvergnes.   .    .    . 

Cantagrel 

Saint-Roch    .    .    .    . 

Bourran 

Jeunes^^e  Socialiste 

Buscalie 

Fi 


Decazeville 

Section 

de 


irm 


Cransac. 
Aubin   . 


Combes.  .  .  .* 
Viviez  .... 
Penchot.  .  .  . 
Capdenac.  .  . 
Villefranche.  . 
Foissac.    .    .    . 


Rodez 

Départemental  (Groupes  instituteurs) 
Sévérac 


A  reporter. 


31 
10 
22 
15 
16 
25 
38 
81 
40 
46 
35 
30 
17 
26 
16 
14 
19 
40 
36 

557 
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GROUPES 

CARTES 

Millau 

Bcporl 

557 

20 

JO 

7 

20 

30 

20 

5 

5 

10 

8 

8 

2 

Nant 

Roquefort 

Saint-Affrique 

Originaires  (Paris) 

Rulhe.  .    .                       

Livinhac - 

Saint-Jean-du-Bruel  . 
Monastère 

Tournemire 

Saint-Géniez 

Membres  isolés 

Total 

702 

1 

Le  2T^  juillet  1910  paraissait  le  premier  numéro  de  son 
journal  hebdomadaire  UBclaireur,  rédigé  et  administré  par 
Henri  Fontanier,  professeur,  et  Paul  Ramadier,  avocat,  qui 
sont  investis  des  fonctions  de  délégués  permanents  fédé- 
raux et  contribuent  par  leur  propagande  à  la  vigoureuse 
croissance  de  la  Fédération  aveyronnaise. 

A  Millau,  une  coopérative  socialiste  «  La  Gerbe  Sociale  », 
abrite  les  militants  et  fait  un  chiffre  respectable  d'affaires. 

Une  association  ouvrière  u  L'Imprimerie  Nouvelle  »  est 
fondée  à  Decazeville. 

Enfin  terminons  ces  lignes  en  reproduisant  la  motion  votée 
au  Congrès  de  3.1illau  le  2  avril  191 1,  sur  l'industrie  froma- 
gère  de  Roquefort. 

«  Considérant  que  la  localité  de  Roquefort,  du  fait  de  sa 
situation  naturelle  exceptionnelle,  est  le  milieu  industriel 
obligatoire  pour  l'affinage  fabriqué  avec  le  lait  de  brebis, 
principal  revenu  des  populations  rurales  de  la  région,  et  que, 
jusqu'ici,  quelques  entreprises  privées  ont  seules  scandaleu- 
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sciiiciit  protîté  de  ce  privilège,  source  d'une  richesse  régio- 
nale, (|ui  devrait  être  plus  justement  répartie  entre  la  classe 
productrice,  paysanne  et  ouvrière; 

((  Considérant  (ju'un  petit  groupe  de  gros  exploitants  ca])i- 
talistes  vient  d'accaparer  définitivcnient  l'industrie  froma- 
gère  du  Roquefort;  et  que,  par  suite  de  ce  monopole  finan- 
cier, le  producteur  et  la  main-d'œuvre  sont  également  désor- 
mais les  esclaves  d'un  capital,  maître,  quand  il  le  voudra,  de 
les  réduire  à  la  ruine  et  à  la  misère  par  l'avilissement  des 
cours  du  lait  et  l'abaissement  des  salaires  ; 

((  Considérant  que  cette  terrible  crise  économique,  consé- 
quence fatale  du  régime  de  concentration  capitaliste  actuel, 
ne  saurait  être  résolue  à  l'entière  satisfaction  des  travail- 
leurs que  par  la  socialisation  des  moyens  de  production  et 
que,  pour  l'éviter,  les  intéressés  ne  doivent  pas  compter  sur 
des  moyens  empiriques  d'une  efficacité  fort  douteuse,  en 
tous  cas  passagère,  tels  que  la  délimitation  du  périmètre  de 
production,  ou  le  développement  d'une  nouvelle  concurrence 
capitaliste  ; 

((  Considérant  qu'il  est  possible  de  modifier  l'état  de  choses 
présent,  —  c'est-à-dire  non  seulement  de  résister  au  «  trust  » 
mais  encore  d'en  conjurer  les  effets  désastreux,  —  par  la 
mise  en  valeur  industrielle  de  la  partie  du  domaine  foncier, 
propriété  collective  de  la  commune  de  Roquefort,  qui  avoisine 
les  établissements  privés  existants,  et  dont  le  sous-sol  possède 
certainement  au  même  degré  les  qualités  nécessaires  pour 
l'exploitation  de  caves  à  fromages  ; 

«  Considérant  que  la  mise  en  régie  directe  de  ces  biens 
communaux,  leur  location  ou  leur  aliénation  à  des  tiers  (de 
préférence  à  des  coopératives  de  production),  exigent  des 
garanties  formelles  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  en  pré- 
sence, notamment  l'acceptation  de  clauses  améliorant  la  con- 
dition ouvrière,  telles  que  minimum  de  salaire,  limitation 
des  heures  de  travail;  qu'il  est  donc  aussi  urgent  pour  les 
producteurs  que  pour  les  travailleurs  de  l'industrie  froma- 
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gère,  de  se  grouper  en  syndicats  et  en  coopératives  afin  de 
défendre  et  d'exercer  pleinement  leurs  droits; 

((  Considérant  que  l'industrialisation  du  domaine  commu 
nal  de  Roquefort  est  non  seulement  pratiquement  possible, 
mais  qu'elle  doit  être  envisagée  comme  le  salut  commun  par 
le  prolétariat  rural  et  ouvrier;  qu'il  est  d'un  intérêt  primor- 
dial pour  celui-ci  de  mener  une  action  énergique  et  décisive 
auprès  des  pouvoirs  publics  et  des  administrations  compé- 
tentes afin  d'en  hâter  la  réalisation.  » 

* 
*      * 

Depuis  1912  un  mouvement  coopératif  intense  s'est  produit 

sous  l'inspiration  des  militants  socialistes.  Des  coopératives 

prospères  fonctionnent  à  Decazeville,  Aubin,  Firmy,  Vinez, 

Cransac  et  Rulhe.  Le  mouvement  syndical  prend  aussi  un 

grand  développement,  qui  a  permis  au  prolétariat  de  lutter 

a^  antageusement  lors  des  conflits  de  Cransac  (191 3),  etc.,  etc. 

FÉDÉRATION  DES  BOUCHES-DU-RHONE 

La  Commune  est  écrasée,  les  fusillades  du  Pharo  et  les 
proscriptions  ont  mis  un  bâillon  sur  les  lèvres  du  prolétariat 
marseillais,  mais  la  voix  ouvrière  ne  tardera  pas  à  se  faire  en- 
tendre à  nouveau  et  des  cendres  mêmes  de  l'insurrection 
vaincue  ressuscitera  le  mouvement  ouvrier. 

Dès  1877- 1878,  des  Comités  se  sont  formés  et  ont  engagé  la 
campagne  en  faveur  de  l'amnistie;  en  1879,  un  Comité  groupe 
plusieurs  centaines  de  citoyens,  envoyant  à  Bordeaux  le 
témoignage  de  leurs  sympathies,  de  leurs  encouragements  et 
leurs  adhésions  à  la  candidature  Blanqui.  Peu  à  peu  les 
groupements  clandestins  d'abord,  puis  au  grand  jour,  se 
constituent.  Ce  sont,  dès  1879,  le  Groupe  d'études  sociales, 
Les  Travailleurs  socialistes,  le  Cercle  socialiste  Phalanstérien. 
le  Cercle  du  10  aoiit,  le  Cercle  Raspail,  le  Cercle  de  la 
Fraternité. 

On  y  lit  VBgalité  de  Jules  Guesde,  Le  Prolétaire,  de  P. 
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Brousse,    et    aussi    ]^c    Socialisme   Progressif    (jue    Benoit 
Malon    rédige   en   exil   avec   César  de   Paepe  et    Louis   Jkr- 
trand;  ce  dernier  journal  est  fort  répandu  à  Marseille  par 
l'ouvrier    bijoutier   Jean    Lombard    qui    en    est    le    rédacteur 
correspondant. 

rarmi  les  militants  de  ces  groupements:  Jean  Lombard, 
A.  Boyer,  Ph.  Gras,  Tressaud,  Tacusel,  Couloubrier,  Ma- 
zale,  Giot. 

Des  Cbambres  syndicales  de  marins,  de  tanneurs,  de  la 
cordonnerie,  d'employés,  de  tailleurs  de  pierre  se  sont  égale- 
ment constituées  avec  les  citoyens  Chapuis,  Delmas,  Jean 
Grave,  Jean  Lombard  pour  principaux  militants. 

Enfin,  un  petit  noyau  de  femmes  socialistes,  les  citoyennes 
Gras,  Grave,  Louise  Tardif,  Julie  Martin,  se  sont  jointes 
au  mouvement  qui  emporte  dans  son  élan  irrésistible  le 
prolétariat  marseillais  dans  la  voie  émancipatrice. 

La  grande  cité  pouvait  donc  recevoir  le  troisième  Congrès 
des  Associations  ouvrières  et  c'est  au  milieu  du  plus  grand 
enthousiasme  que  la  Commission  en  prépare  l'organisation. 

La  Commission,  dont  Jean  Lombard  était  secrétaire,  était 
composée  en  grande  partie  de  collectivistes  convaincus  ;  aussi 
donne-t-elle  une  allure  nouvelle  à  la  convocation  qui  invite 
au  Congrès,  non  seulement  les  délégués  des  chambres  syn- 
dicales ouvrières,  mais  aussi  ceux  des  groupes  d'études  so- 
ciales constitués  à  la  suite  de  la  propagande  collectiviste  de 
r  Egalité. 

Le  Congrès  tint  ses  séances  du  20  au  30  octobre  1879 
Clans  la  salle  des  Folies-Provençales  ;  les  organisateurs  ont 
très  bien  fait  les  choses  ;  au-dessus  de  la  tribune  et  du  buste 
de  la  République  la  devise  :  «  La  terre  aux  paysans,  l'outil  à 
l'ouvrier,  le  travail  pour  tous  )). 

Parmi  les  130  délégués  des  45  villes  de  France,  Marseille 
est  comme  on  le  pense  largement  représentée:  Arnoux, 
A.  Boyer,  Francisque  Berne,  Bavastro,  Brugnot,  Cougit. 
Eugène    Chapuis,    Chazaud,    Cival,    Paul    Durand,    Delmas. 
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Jean  Grave,  Marie  Grave,  la  citoyenne  Gras,  Ledef,  Julie 
Martin,  Mazières,  Noblot,  Fernand  Prat,  Sisco,  Louise  Tar- 
dif, Schickler,  Tranier,  Tressaud. 

La  plupart  prirent  une  part  active  aux  débats,  ainsi  qu'un 
autre  délégué  du  département,  le  citoyen  Bastard,  représen- 
tant les  chambres  syndicales  d'Aix.  C'est  sur  la  proposition 
de  Jean  Lombard  que  l'assemblée  prit  le  titre  de  «  Congrès 
ouvrier  socialiste  de  France  »  et  ce  fut  sur  le  rapport  de 
ce  dernier  que  le  Congrès  adopta  la  résolution  concluant 
à  la  représentation  directe  du  prolétariat  dans  les  corps 
élus,  à  la  séparation  des  classes  sur  le  terrain  politique 
comme  sur  le  terrain  économique  et  à  la  constitution  d'un 
Parti  des  travailleurs  socialistes  s'abstenant  de  toute  com- 
promission avec  les  partis  politiques  de  la  bourgeoisie. 

Au  cours  de  la  séance  du  2^  octobre,  Fournière  prononça 
un  vif  réquisitoire  contre  Louis  Blanc,  élu  de  Marseille, 
qu'il  dénonça  comme  un  des  fusilleurs  de  187 1.  A  la  suite 
du  violent  tumulte  déchaîné  par  les  paroles  de  Fournière,  la 
fraction  modérée  déposa  sur  le  bureau,  en  fin  de  séance, 
une  déclaration  regrettant  ces  incidents  et  répudiant  toute 
responsabilité  ;  parmi  les  signataires  de  cette  résolution  : 
Louise  Tardif,  Fernand  Prat  et  Schickler,  de  Marseille. 

La  déclaration  collectiviste  révolutionnaire,  dont  s'inspi- 
rèrent les  résolutions  du  Congrès  sur  la  question  sociale, 
fut  signée  par  les  délégués  marseillais  Arnoux,  Ant.  Boyer, 
Francisque  Berne,  Brugnot,  Chapuis  (Eug.),  Durand  (Paul), 
Delmas,  Jean  Grave,  Marie  Grave,  Jean  Lombard,  Julie 
Martin,  Mazières,  Sisco,  Tranier,  Tressaud  et  Bastard, 
d'Aix. 

Le  18  mars  1880  est  célébré  au  siège  du  Cercle  de  «  l'Indé- 
pendance »  où  les  républicains  socialistes  révolutionnaires 
sont  réunis.  L'Egalité  du  31  mars  déclare  qu'elle  ne  peut 
publier  le  texte  des  énergiques  affirmations  socialistes  qui  s'y 
sont  produites  sous  forme  de  toasts,  car  il  faut  —  dit-elle  — 
compter  avec  «  les  parquets  de  la  République  Grévy  ». 
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Aux  élections  municipales  du  14  avril  j(S(So,  la  liste  des 
i(S  candidats  du  Comité  fédéral  ouxrier  i^roupe  2,550  suffra- 
ges, et  un  nouveau  groupement  éclôt  au  lendemain  de  ces 
élections:  «  Le  Cercle  des  Travailleurs  socialistes  ». 

Les  Chambres  syndicales  constituent  la  Fédération  des 
Sociétés  ouvrières  marseillaises  : 

Victorine  Roux,  Bisconti,  Augustine  Meunier,  Louise  Gra- 
\  e,  représentent  au  Comité  exécutif  le  Syndicat  des  ouvrières 
tailleuses  ;  Corbon  (émailleurs),  Couloubrier,  Sauveur  (serru- 
riers), Gay  Urbain,  Maliafet  (boulangers),  Bourelly  (chau- 
dronniers). Grave,  Gagnard  (cordonniers),  Raoux,  Cha- 
p.uis  (matelots),  Meifrend,  Barnouin,  Bic  Antoine  (ouvriers 
des  ports),  Leca,  Abadie  (marbriers).  Roux  Augustin  (tour- 
neurs), Chabraud  (employés),  Jean  Lombard,  Mazade  (bi- 
joutiers), Tressaud  (tailleurs  de  pierre),  Tacussel,  Victor 
Henry  (comptables). 

La  Fédération  ouvrière  convoqua  en  juillet,  à  Marseille, 
le  IP  Congrès  corporatif  des  boulangers  de  France  qui 
étudia  la  réglementation  de  l'apprentissage,  la  suppression 
du  travail  de  nuit  et  des  bureaux  de  placement. 

Le  même  mois  se  tint  à  la  salle  du  Théâtre  du  Kiosque, 
le  Congrès  régional  socialiste  du  Midi. 

La  Fédération  ouvrière  organise  le  15  mai  1881  un  grand 
meeting  de  protestation  contre  l'exécution  de  Jessa  Helfa- 
mann.  Au  cours  de  la  manifestation  qui  défile,  drapeau 
rouge  en  tête,  devant  le  Consulat  de  Russie,  plusieurs  arres- 
tations sont  opérées;  le  31  mai,  le  Tribunal  correctionnel  de 
Marseille  distribue  les  condamnations  suivantes:  citoyenne 
Périot.  8  jours  de  prison;  Tressaud,  20  jours;  Paule  Mink, 
un  mois  ;  Fara,  2  mois  ;  et  le  D''  Susini,  3  mois. 

Aux  élections  législatives  du  21  août  1881,  les  voix  socia- 
listes dans  Marseille  s'affirment  au  nombre  de  3,118  dans  la 
i"""  circonscription  sur  le  nom  de  Paul  Durand,  et  de  4,97o 
dans  la  2^  circonscription  sur  Clovis  Hugues  qui  est  élu  au 
deuxième  tour. 
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Au  sein  de  la  Fédération  ouvrière  deux  courants  se  sont 
fait  jour,  et  à  une  séance  de  la  Commission  executive  du 
II  décembre  1881,  Benoit  Malon,  P.  Brousse,  Harry,  Vardy 
et  Maës  sont  désignés  comme  délégués  au  Congrès  national 
du  Parti  ouvrier,  par  13  voix  contre  12  à  Jules  Guesde, 
Gosselin,  etc.,  etc.,  présentés  par  Bernard  Cadenat,  le  futur 
député  maire  et  Dejean. 

1882  voit  éclater  la  grève  des  menuisiers  qui  dure  20 
jours;  les  grévistes  au  nombre  de  1,600  réclamant  une  aug- 
mentation de  salaire  et  protestant  contre  la  violation  des 
tarifs,  le  Comité  de  grève  organise,  avec  Clovis  Hugues 
une  grande  conférence  à  l'Eldorado. 

Pour  traduire  la  pensée  socialiste  et  défendre  l'action 
ouvrière,  plusieurs  organes  ont  vu  le  jour;  en  1880,  c'est 
Le  Travailleur,  rédigé  par  Clément  Roux,  Antide  Boyer, 
Meifïren,  Castan,  Philémon  Gras,  Tressaud,  qui  durera 
21  mois. 

En  1881-1884,  c'est  une  floraison  de  feuilles  qui  vivent 
ce  que  vivent  les  roses:  Le  Pilori  (17  numéros)  avec  Ma- 
zade,  Léonce  Jean,  Cival  et  Jean  Lombard  comme  rédacteurs  ; 
Le  Peuple  libre,  directeur  Jean  Lombard,  rédacteur  Mertial, 
Ténéo,  Jean  Biaise;  Les  Jeunes,  J.  Lombard  et  J.  Biaise; 
La  Ligue  du  Midi  (un  an)  avec  Jean  Lombard,  Fabre  et 
Etienne  Bellot. 

U Homme  libre  (15  numéros),  directeur  Camille  Vaul- 
bert,  rédacteurs  Salles,  Maniope,  Jean  Lombard. 

La  Revue  Moderne  (mensuelle,  30  numéros),   rédacteurs, 
Jean  Lombard,  Martial,  Ténéo,  Robert  Bernod,  Félix  Gras. 

L'Ami  du  Peuple  (hebdomadaire,  25  numéros),  directeur 
Philémon  Gras  ;  rédacteur  Antonin  Valère. 

Le  Mouvement  socialiste  (revue  mensuelle,  8  mois),  direc- 
teur Benoit  Malon;  rédacteurs  Argyriadès,  Louis  Bertrand, 
etc. 

Le  Réveil  Marseillais  (hebdomadaire,  4  mois)  avec  Sini- 
baldi,  Etienne  Bellot  et  Darniche. 
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L'Idée  Nouvelle  (revue  mensuelle,  8  nuniérosj,  directeur 
Jean  Lombard;  rédacteurs  Léonce  Gras,  Jean  Biaise,  Ma- 
zade,  Bellot. 

L'année  1883  est  particulièrement  fertile  en  agitation  ou- 
vrière. En  février,  réunion  de  protestation  contre  le  verdict 
rendu  à  Lyon  dans  le  procès  des  anarchistes.  Le  i'"'"  mars, 
conférence  Paule  Mink;  le  18  mars,  manifestation  en  l'hon- 
neur de  la  Commune;  le  10  avril,  grève  de  2,000  ouvriers 
maçons,  qui  se  termine  après  8  jours  de  lutte  par  la  victoire; 
grève  des  ouvriers  des  ports,  10  jours  de  lutte,  nouvelle 
victoire  par  l'obtention  du  relèvement  des  salaires. 

Le  30  juin,  un  cortège  grandiose  est  organisé  à  la  mé- 
moire de  Garibaldi,  au  cimetière;  le  7  juillet,  réunion  à 
l'Eldorado  avec  Couloubrier,  Sauveur,  Dupay,  Feuillade, 
Grave,  Mercier,  Bernard  Cadenat,  dans  laquelle  un  ordre 
du  jour  déposé  par  Favre,  rend  les  socialistes  marseillais 
solidaires  de  Louise  Michel,  Jules  Guesde  et  de  leurs  co- 
accusés de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine. 

Traduit  devant  les  tribunaux,  Favre  récolta  4  mois  de 
prison  et  Dupay  2  mois. 

Ces  poursuites,  ces  condamnations  ne  font  que  stimuler 
le  mouvement  et  les  groupes  socialistes  organisent  meeting 
sur  meeting,  réunion  sur  réunion  où  prennent  la  parole 
Philémon  Gras,  Antide  Boyer,  Paule  Mink,  Bernard  Ca- 
denat, Jean  Lombard,  etc.,  etc. 

En  avril  1885,  un  grand  meeting  contre  «  Ferry  le  Ton- 
kinois »  amène  une  foule  énorme  acclamant  Antide  Boyer, 
Philémon  Gras,  Tressaud,  Cadenat,  dans  leurs  harangues 
révolutionnaires. 

Si  le  mouvement  a  pris  de  l'extension,  la  diversité  de  ten- 
dances et  la  multiplicité  de  groupements  dans  la  grande  cité 
ont  pour  résultat  un  manque  de  cohésion  qui  enlève  toute 
sa  netteté  au  mouvement  ouvrier. 

Les  politiciens  radicaux  flirtent  avec  la  démocratie  ou- 
vrière, le  député  Peytral  et  le  conseiller  général  Chevillon 
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se  sont  intéressés,  lors  des  dernières  grèves,  au  sort  des 
grévistes,  et  la  manifestation  Garibaldi  a  vu  défiler  côte  à 
côte  les  groupes  ouvriers  avec  les  Comités  radicaux. 

Aussi  aux  élections  législatives  de  1885,  ^^  poignée  de  mi- 
litants qui  présentent  une  liste  socialiste  avec  Jules  Guesde, 
Bernard  Cadenat,  Jean  Lombard,  Henri  Cadenat,  ne  trou- 
vent pas  même  un  millier  de  voix  sur  les  noms  de  leurs 
candidats  de  classe  (de  532  à  850). 

En  revanche,  les  radicaux  socialistes  Leydet  et  Camille 
Pelletan  font  une  place  dans  leur  liste  à  Clovis  Hugues  et 
à  Antide  Boyer;  les  travailleurs  vont  à  la  liste  de  coalition 
et  ces  deux  derniers  sont  élus. 

En  janvier  1887,  une  grève  de  cigarières  éclate  Elles  ré- 
clament de  la  matière  première  de  meilleure  qualité  et  sa 
livraison  dans  de  bonnes  conditions  ;  elles  se  plaignent  aussi 
du  chef  de  section  qui  les  traite  sans  aucune  humanité. 

Les  groupes  ouvriers  se  solidarisent  avec .  le  mouvement 
qui  détermine  un  courant  favorable  dans  l'opinion  publique  ; 
le  Conseil  municipal  vote  2,000  francs  de  secours  au  Comité 
de  grève  ;  les  conseillers  généraux  Gras,  Roux,  Guicharnaud, 
les  Chambres  syndicales,  les  conseillers  d'arrondissement 
Ducrème,  Trémélat,  Tissot,  le  conseiller  municipal  Brouard, 
le  rédacteur  du  Cri  du  Peuple  Duc-Quercy  secondent  les 
grévistes  qui  apprennent  en  pleine  réunion  le  déplacement  du 
chef  de  section  accueilli  par  des  explosions  de  joie. 

Au  cours  de  la  même  année,  le  peuple  marseillais  parti- 
cipe à  une  grande  manifestation  contre  les  scandales  Wilson, 
acclame  Gras,  Boyer,  Tressaud,  et  flétrit  la  concussion  capi- 
taliste. 

Le   28   mai    1888,    l'Union    révolutionnaire    organise    un 
meeting  franco-italien  où  Félix  Pyat,  Ant.  Boyer  et  Clovis 
Hugues  affirment  les  sentiments  de  solidarité  en  faveur  de 
l'union  des  peuples  latins. 

Le  8  octobre,  l'Union  révolutionnaire,  dans  une  grande 
réunion,  vote  des   félicitations  à   Numa  Gilly  pour  le  cou- 
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rai^c  dont  il  a  fait  ])rcuvc  en  dénonçant  les  tripotages  des 
parlementaires  opportunistes;  elle  somme  les  députés  des 
Bouches-du-Rliône  de  demander  «  le  retrait  des  droits  sur 
les  l)lés  et  ,de  tous  les  impôts  qui  pèsent  sur  la  classe  .pro- 
létarienne )). 

L'année  suivante  les  socialistes  marseillais  prennent  ])art 
à  la  manifestation  du  2  décembre  1888  sur  la  voie  publique, 
en  souvenir  des  a  morts  pour  la  défense  de  la  République  ». 
Après  la  réunion  de  l'Eldorado,  ils  vont  déposer  des  cou- 
ronnes sur  la  tombe  de  Gaston  Crémieux. 

C'est  en  1888  que  fut  fondée  la  Bourse  du  Travail  de 
Marseille. 

1889  voit  se  poursuivre  l'agitation  boulangiste  et  éclater  à 
Marseille  les  grèves  des  ouvriers  des  ports  et  celles  des 
charretiers,  chargeurs  qui  se  terminent  par  le  succès  des 
revendications  ouvrières. 

De  nouveaux  organes  ont  succédé  à  cpux  déjà  cités;  ce 
sont;  La  Voix  du  Peuple  avec  Guicharnaud,  Basset,  Félix 
Pyat,  etc.,  qui  durera  6  ans  (1885- 1890). 

L'Huveaime  (9  mois),  Etienne  Bellot,  Jean  Lombard  et 
Martin. 

La  Vérité  (1886,  3  mois)  et  Le  Lecteur  (un  an,  1886)  avec 
Jean  Lombard,  Etienne  Bellot  et  J.  Magnan. 

Le  Travailleur  (1888,  3  ans)  avec  Ph.  Gras,  Dorion,  B. 
Cadenat,  Reynier,  Jean  Coulet,  Argyriadès. 

Le  Peuple  avec  Jules  Guesde,  Ant.  Boyer,  Tressaud,  Clu- 
seret,  Clérissy,  Martial. 

Le  Socialiste  de  Marseille  (1889)  ^^'^^  Ant.  Boyer,  Jules 
Guesde,  G.  Cluseret,  P.  Lafargue.  Ph.  Gras,  B.  Cadenat,  Duc 
Ouercy. 

Les  socialistes  de  la  Belle  de  Mai  (2^  circonscription) 
offrent  en  1889  la  candidature  à  Jules  Guesde  qui  l'accepte 
dans  les  termes  suivants   : 

((  La  candidature  à  laquelle  vous  m'appelez  comme  à  un 
poste  de  combat  —  et  que  j'accepte  —  a  une  triple  significa- 
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tion.  Elle  veut  dire  :  A  bas  les  bourgeois  prétendus  républi- 
cains, depuis  Ferry  jusqu'à  Clemenceau,  qui  en  19  ans  de 
règne  n'ont  rien  su,  ou  pu,  ou  voulu  faire  pour  les  produc- 
teurs de  toute  la  richesse,  pour  les  millions  de  prolétaires  qui 
manquent  eux-mêmes  de  tout  en  logeant,  en  nourrissant,  en 
habillant,  en  chaussant,  en  indigestionnant  une  minorité  d'oi- 
difs...  arrière  les  bourgeois  à  promesses  révisionnistes  qui, 
sous  la  raison  commerciale  Boulanger  et  C'^  ne  songent  qu'à 
exploiter  pour  la  satisfaction  de  leurs  appétits  le  mécontente- 
ment général;  arrière  les  réactions  coalisées  au  profit  d'une 
dictature  militaire  qui  —  l'histoire  est  là  pour  le  prouver  — 
fxnit  nécessairement  par  Waterloo  quand  elle  ne  commence 
pas  par  Sedan. 

«  Elle  veut  dire  enfin  et  surtout  :  place  au  prolétariat,  place 
aux  travailleurs,  à  la  classe  qui  incarne  aujourd'hui  toutes  les 
forces  productives  de  la  nation  et  n'est  cependant  rien  dans  la 
nation,  aussi  misérable,  moins  protégée  contre  la  faim,  la 
maladie  et  la  vieillesse  que  les  serfs  du  moyen-âge  et  les 
esclaves  de  l'antiquité.  La  nouvelle  République,  celle  qui 
défiera  tous  les  assauts  et  à  laquelle  il  faut  nous  mettre  sans 
désemparer,  doit  en  un  mot  organiser  la  souveraineté  natio- 
nale sur  la  seule  base  qui  puisse  en  faire  une  réalité  :  La 
propriété  nationale  des  moyens  de  production  et  d'échange 

((  Je  serais  donc,  si  vos  suffrages  m'envoyait  au  Palais- 
Bourbon,  l'homme  d'une  seule  classe,  la  vôtre,  celle  des 
déshérités,  des  volés  qui  n'ont  rien  à  attendre,  rien  à  espérer, 
en  dehors  de  l'expropriation  des  expropriateurs  de  l'huma- 
nité. » 

Après  une  ardente  campagne  de  réunions  données  par 
Jules  Guesde,  accompagné  de  B.  Cadenat  et  Ph.  Gras,  ce  fut 
le  résultat  suivant  :  Bouge,  opportuniste,  2,055  5  Jules  Guesde, 
1,442;  Protot,  1,291;  Brègas,  boulangiste,  1,188;  Rech,  ra- 
dical, 1,046;  Saccoman,  conservateur,  1,533;  Maglione,  ra- 
dical, 833.  La  candidature  E.  Protot  avait  été  opposée  à 
celle  de  J.  Guesde  par  quelques  anciens  membres  du  Comité 
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Félix  Pyat.  parmi  eux  Etienne  Bellot  ;  elle  fut  maintenue 
au  second  tour  et  donna  lieu  à  une  campagne  d'une  violence 
inouïe. 

Autour  de  Guesde  se  trouvaient  Bernard  Cadenat,  Rroca, 
Gras,  Blanc,  employé,  Sisco,  forgeron,  Marius  Ollivier,  Jour- 
dan,  Castelly,  Cartoux,  Reyssier,  cultivateur,  Picon,  employé, 
Seymond,  comptable,  Caillol,  employé,  Jean  Parce,  mécani- 
cien, Gès,  journalier,  Villard,  Clément  Croche,  A.  Muchelly, 
Reynaud,  Marius  Bérenger,  Marius  Soulier,  J.  Buchet,  Bar- 
thélémy, R.  André,  Louis  Amiel,  forgeron,  Teissier,  mécani- 
cien, Justin  Clément,  Ant.  Magnan,  meunier,  A.  Celle,  Louis 
Pignatel,  Feraud,  charretier,  Gabriel,  employé,  Camoin,  em- 
ployé, Tregné,  ajusteur,  Bourgarel,  cartonnier.  Roux,  em- 
ployé, André,  employé.  Mercier,  employé,  Laur,  employé, 
(  )zil,  ajusteur,  Cervel,  cordonnier.  Celle,  mécanicien,  Parât, 
Guigue,  employé,  Bédouin,  mécanicien,  Andrieu,  employé, 
Lutaud,  etc. 

Le  maintien  de  la  candidature  Protot  et  sa  campagne 
de  calomnies  représentant  Guesde  comme  l'agent  salarié  de 
l'/Vllemagne,  amena  l'échec  de  ce  dernier  et  l'élection  de  Bouge 
au  deuxième  tour  par  2,881  voix  contre  2,311  à  Guesde, 
919  à  Protot,  2,374  au  conservateur  Saccoman,  564  au  radical 
Thunez  et  481  au  boulangiste  Fabre,  et  cela  malgré  les  appels 
(le  Cluseret,  Vaillant,  Deieure,  Ch.  Longuet,  Lefrançois,  et 
d'un  grand  nombre  d'organisations  socialistes  et  ouvrières  en 
faveur  de  Jules  Guesde. 

Jules  Guesde  répudia  avec  hauteur  les  suffrages  boulan- 
gistes  entre  les  deux  tours  de  scrutin. 

Antide  Boyer,  candidat  socialiste  dans  la  5®  circonscription, 
fut  réélu  par  6,551  voix  contre  4,367  à  l'opportuniste  Gai- 
rard.  Dans  la  i'"^  circonscription  de  Marseille,  Morard,  ou- 
vrier cuisinier,  obtenait  607  voix. 

Dans  la  3^  circonscription,  Tressaud,  ouvrier  cordonnier, 
598   voix. 
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Au  total,  9,098  suffrages  s'affirmaient  sur  les  candidats  du 
Parti  ouvrier. 

A  Aubagne,  Clément  Lévy  est  élu  conseiller  d'arrondisse- 
ment. 

Le  i^'"  mai  1890,  fut  célébré  avec  éclat  :  réunions  à  la 
Bourse  du  Travail,  cortège  et  manifestation  dans  la  rue, 
délégation  à  la  Préfecture  et  à  la  Mairie;  plus  de  20,000 
citoyennes  et  citoyens  accompagnent  Antide  Boyer,  député, 
P.  Roux,  Guicharnaud,  conseillers  généraux.  Clément  Lévy, 
Olive,  Ducreux,  conseillers  d'arrondissement  et  les  repré- 
sentants des  Chambres  syndicales. 

Le  16  août,  au  Théâtre  Chave,  sous  la  présidence  de  Ph. 
Gras,  Jules  Guesde  et  Eugène  Fournière  engagent  les  tra- 
vailleurs à  secouer  la  tutelle  capitaliste  et  à  s'affranchir. 

Cette  année-là   un   Congrès   régional   réunit  67   délégués  ; 
les  orateurs  y  préconisent  l'organisation  des  travailleurs  en 
parti  de  classe  et,  les  convient  à  s'emparer  du  pouvoir  poli 
tique. 

Lé  Congrès  se  prononce  pour  la  socialisation  immédiate 
des  mines  et  des  grands  monopoles  capitalistes,  et  renvoie 
la  question  de  la  grève  générale  à  l'étude  des  Congrès  natio- 
naux et  internationaux. 

Le  I''''  mai  1891  eut  lieu  une  manifestation  formidable  et 
mouvementée  ;  les  charges  de  cavalerie,  les  provocations  poli- 
cières se  succédèrent  durant  toute  la  journée.  Les  membres  de 
la  Commission  executive  d'organisation:  Flaissières,  con- 
seiller municipal.  Olive,  conseiller  général.  Cl.  Lévy  et  Tisot, 
conseillers  d'arrondissernent,  Bernard  Cadenat,  Vallès,  Zu- 
liuzo,  Celle,  Maille,  Trappe,  Marty,  avec  les  élus  socialistes  : 
P.  Roux,  Guicharnaux,  Nicolas  conseillers  généraux,  Tre- 
melat,  Sabatier,  Bonnet  conseillers  d'arrondissement,  sont 
accompagnés  à  la  Préfecture  oii  ils  vont  protester  contre  les 
mesures  prises  par  le  Gouvernement.  Antide  Boyer  est  arrêté, 
tandis  qu'au  château  des  Fleurs  se  tient  un  grand  meeting 
avec  Bernard  Cadenat  et  Tressaud  comme  orateurs. 
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Le  prolétariat  marseillais  ne  laissa  pas  s'écouler  l'année 
sans  prendre  sa  revanche;  le  8  octobre,  Constans,  Freyci- 
iict,  Jules  Roche,  Yves  Guyot  sont  à  Marseille  pour  inau- 
gurer rilôtel  des  Postes;  ils  y  sont  accueillis  par  les  huées 
\  ciigeresses  de  la  classe  ouvrière  tout  entière  dans  la  rue;  la 
]H)lice  est  impuissante  à  maintenir  Tordre,  la  foule  mena- 
çante siffle,  conspue  les  ministres,  rompt  à  plusieurs  reprises 
les  barrages;  les  ministres  se  réfugient  à  la  Préfecture  et 
(juittent  précipitamment  Marseille  le  lendemain  sans  donner 
suite  au  programme  des  fêtes. 

L'année  suivante  12  socialistes  entrèrent  à  l'Hôtel  de 
\'ille  et  le  D''  Flaissières  était  élu  maire  de  Marseille. 

C'est  en  cette  même  année  que  fut  tenu  dans  cette  grande 
ville  acquise  au  socialisme  le  10°  Congrès  national  du  Parti 
Ouvrier  Français,  —  un  des  plus  importants,  puisqu'y  assis- 
tèrent Liebknecht  pour  la  Démocratie  socialiste  allemande, 
Anseele  pour  le  Parti  ouvrier  belge,  et  Van  Kol  pour  la 
Démocratie  socialiste  de  Hollande,  et  puisqu'y  fut  élaboré  le 
programme  agricole  qui  devait  ouvrir  les  campagnes  à  l'idée 
nouvelle. 

A  ce  Congrès  étaient  représentés  :  pour  Marseille,  le  Con- 
seil municipal,  le  Syndicat  des  ouvriers  des  tabacs,  l'Union 
des  Chambres  syndicales  des  Bouches-du-Rhône  (80  Syndi- 
cats), le  Parti  ouvrier  (Prado-Rouet),  le  Parti  ouvrier  (Char- 
treux), le  Parti  ouvrier  (Plaine),  le  Parti  ouvrier  (Agglomé- 
ration centrale),  le  Syndicat  des  forgerons,  le  Syndicat  des 
tonneliers,  le  Syndicat  des  tailleurs  de  pierre  froide,  la  Libre- 
Pensée,  le  Syndicat  des  commis  en  douane',  le  Cercle  d'études 
sociales;  pour  Aix,  le  Groupe  socialiste,  le  journal  socialiste 
((  Le  Tocsin  »  ;  pour  Arles,  le  Parti  ouvrier.  Devoirs  et 
Droits;  pour  Aubagne,  la  Libre-Pensée;  pour  La  Ciçtqt,  le 
Parti  ouvrier  (Agglomération  çiotadéenne),  le  Syndicat  des 
ouvriers  boulangers;  pour  Saînt-Chamas,  le  Conseil  rnunici- 
pal  ;  et  pour  Istre,  le  Groupe  d'études  agricoles  jst  sociales. 

La  manifestation  du   i''''  mai   1893  dopna  lieu  à  de  nou- 
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velles  violences  gouvernementales;  Cadenat.  Cl.  Lévy,  \'aul- 
bert,  Martino,  Tressaud  accompagnent  à  la  Préfecture  les 
délégations  ouvrières  et  participent  au  grand  meeting  du  La- 
zaret. 

Bernard  Cadenat,  adjoint,  délégué  à  la  police.  Clément 
hévy,  C.  \'aulbert  sont  mis  en  arrestation;  traduits  en  cor- 
rectionnelle ils  récoltent  respectivement  un  mois,  15  jours 
et  8  jours  de  prison. 

Le  mouvement  socialiste  a  débordé  dans  le  département  ;  il 
prend  naissance  à  Arles  où  les  citoyens  François  Rabier  et 
Foumier  prennent  l'initiative,  en  1894,  de  constituer  un 
groupement:  Le  Rci'cîl  socialiste  qui  est  resté  depuis  lors  le 
centre  d'action  du  socialisme  dans  l'arrondissement. 

Il  y  avait  eu  à  Arles,  en  1S80.  le  10  août,  une  conférence 
de  Paule  Mink.  et  à  Fontvieille  une  chambre  syndicale  d'ou- 
vriers carriers  s'était  constituée  à  la  même  époque 

Le  Rcz'eil  socialiste  présenta,  en  1894,  aux  élections  com- 
plémentaires municipales,  une  liste  qui  groupa  400  voix. 
Foumier,  forgeron  aux  ateliers  du  chemin  de  fer  est  ren- 
voyé; il  doit  quitter  Arles,  et  c'est  un  jeime  militant  qui 
prend  la  tête  du  mouvement  dans  la  vieille  cité  des  Empe- 
reurs, le  citoyen  Sixte-Ouenin,  employé  de  commerce,  que 
l'on  retrouve  depuis  mêlé  à  toute  l'action  du  Parti  et  qui 
devint,  en  1910,  le  député  socialiste  de  sa  ville  natale. 

En  1893  s'était  constitué  à  ^larseille  une  Fédération  mar- 
seillaise qui  groupait:  Le  Groupe  Félix  Pyat.  Le  Quatrième 
Etat,  L'Emancipation  ouvrière,  L'Horizon  social.  Etudes 
sociales  de  la  Plaine.  Xi  Dieu  ni  Maître,  Agitation  socia- 
liste révolutionnaire.  Parti  ouvrier  Blancarde  Chartreux. 
Parti  ouvrier  de  la  Plaine.  Parti  ouvrier  Prado  Rouet. 

Ses  principaux  militants  étaient  :  Aimé  Bertolini.  Clément 
Lé%y,  Tourdan.  Talbot,  Callamand.  Basset,  Audibert,  Bicay, 
Gisclon,  Vitrouil,  Jean  Coulet,  etc..  etc. 

L^n  autre  groupe  «  Le  Phare  social  >>  s'était  formé,  à  la 
Belle  de  Mai.  avec  Bernard  Cadenat  :  à  La  Ciotat  un  puiséani 
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foupc  du  P.  O.  F.  fonctionnait  depuis  1892;  il  In  élire,  en 
I1S94,  le  citoyen  Blanc  conseiller  d'arrondissement  avec  1.257 
V)ix;  à  Châteaurenard,  Alleins,  Malleniort  d'autres  groupes 
ne  tardent  pas  à  naître;  à  Istres,  Flaissières  jette  les  bases 
d'un  groupe  du  Parti  en  septembre  1896.  Aux  élections  can 
tonales  de  1895,  Gabriel  Baron  est  élu  conseiller  général 
socialiste  à  Aix,  avec  1.497  voix;  à  Aubagne,  le  citoyen 
Arnaud,  candidat  socialiste  au  Conseil  d'arrondissement, 
échoue  avec  1.058  voix,  mais  le  citoyen  Bonnet,  socialiste,  est 
élu  conseiller  général  avec  1.850  suffrages;  à  Roquevaire,  l-: 
citoyen  Tressaud  est  élu  conseiller  général  par  1.025  voix  sur 
2. 141  votants. 

Sur  l'inkiative  du  «  Phare  social  »,  la  Fédération  mar- 
seillaise juge  le  moment  propice  pour  organiser  la  Fédé- 
ration départementale  et,  en  mai  1896,  une  réunion  prépara- 
toire, à  Marseille,  enregistre,  outre  l'adhésion  des  groupes 
marseillais,  celles  des  groupes  d'Alleins,  Aix,  Arles,  La 
Ciotat,  Miramas,  Aubagne,  La  Roque  d'Anthéron,  Malle- 
mort,  Marignanne,  Sénas. 

A  Arles,  le  groupe  continuait  son  action;  aux  élections 
cantonales  de  1895  ^^s  candidats  du  Réveil  Socialiste,  Domi- 
nique Martin  et  Jean  Meyson  obtiennent  un  total  de  600 
voix.  L'année  suivante,  aux  élections  municipales  de  1896, 
c'est  avec  une  liste  socialiste  complète  que  le  groupe  affronte 
la  bataille;  Sixte-Quenin  arrive  en  tête  avec  1,090  voix. 

Le  Congrès  fédéral  départemental  se  tient,  en  1897,  a 
Arles.  vSont  représentés  :  Marseille,  Cercle  moderne.  Eman- 
cipation ouvrière,  Horizon  social.  Le  Réveil  socialiste,  Agi- 
tion  sociale  révolutionnaire,  les  trois  groupes  du  Parti  ouvrier 
le  Phare  social,  le  Fanion  social  ;  Arles,  Aix,  Alleins,  Malle- 
mort,  La  Ciotat,  Châteaurenard,  Miramas,  Aubagne,  Mari- 
gnanne, Sénas,  La  Roque  d'Anthéron. 

Le  Bureau  fédéral  siégera  à  Marseille;  il  est  constitué  par 
Cl.  Lêvy,  secrétaire  général,  Bicay,  secrétaire  adjoint,  Jac- 
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quet,    trésorier,    Sixte-Quenin,    délégué    de   l'arrondissement 
d'Arles,  Blanchard,  de  celui  d'Aix. 

Le  citoyen  Renou,  député  de  Paris,  qui  assiste  au  Congrès, 
formule  une  proposition  d'adhésion  de  la  Fédération  au 
P.  O.  S.  R.  Combattue  par  Cl.  Lévy,  Jourdan,  Basset,  elle 
est  rëpoussée  et  la  Fédération  déclare  qu'elle  restera  auto- 
nome. 

Le  soir,  Renou  renouvelle  sa  proposition  sous  forme  d'un 
ordre  du  jour  à  la  réunion  publique  présidée  par  Sixte- 
Quenin,  elle  est  combattue  par  Carnaud,  Cadenat  et  Sixte- 
Quenin.  Ce  dernier  fait  adopter  un  autre  ordre  du  jour  ne 
repoussant  aucun  moyen  pour  aboutir  à  la  transformation 
socialcj  mais  se  refusant  à  voir  le  salut  dans  le  seul  moyen 
de  la  grève  générale.  Cet  ordre  du  jour  est  adopté  à  la  très 
grande  majorité  des  1,200  citoyens  présents. 

Le  29  aoiàt,  la  Fédération  porte  la  propagande  dans  la  2^" 
circonscription  d'Aix  par  une  conférence  de  Carnaud  et  Ca- 
denat à  Salon,  et  elle  tient  un  Congrès  d'arrondissement  à 
Arles  le  31  octobre  et  un  Congrès  départemental  à  La  Ciotat 
le  7  novembre  1897. 

A  Marseille  l'agitation  socialiste  est  activement  poussée. 
A  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  Commune,  meeting  à  la 
Bourse  du  Travail  avec  Ferrari,  Julien  Lévy,  Belugou,  Gui- 
chet, conseillers  d'arrondissement,  Chollier,  P.  Roux,  Chau- 
vin, Graille,  Arnos.  Le  25  septembre,  au  Cercle  des  Francs- 
Cœurs,  Jules  Guesde,  Flaissières,  colonel  Sever  participent  à 
une  belle  manifestation.  Dejeante,  Cadenat,  Carnaud,  Lévy, 
Flaissières  parlent  à  AUeins. 

Aux  élections  de  1893,  les  groupes  socialistes  avaient 
présenté  de  multiples  candidatures  dans  chacune  des  trois 
circotlscriptions  de  Marseille.  Dans  la  première.  Milan,  Chré- 
tien et  Carnaud  avaient  réuni  2,676  ;  dans  la  deuxième.  Chal- 
vet,  B.  Cadenat,  Nègre  et  H.  Cadenat,  4,518;  dans  la  qua- 
trième, Jean  Coulet,  Tressaud,  Olive  et  Vaulbert,  3,430,  et 
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dans  la  cinquicnie,  Anlide  Boyer  avait  été  réélu   par  7,075 
voix.  Au  total  17,699  suffrages. 

Les  élections  de  1898  donnèrent  les  résultats  suivants   : 

1'"°  Marseille  :  Carnaud,  6,138,  élu;  2*^  Marseille  :  Cadenat, 
5,882,  élu;  3'  Marseille  :  Garnier,  2,791  ;  4^  Marseille  :  Julien, 
1.039  voix;  5^^  Marseille  :  Antide  Boyer,  7,954,  élu;  i""*^  Aix  : 
G.  Baron,  2,683  voix;  Arles  :  Sixte-Quenin,  2,370  voix;  au 
total  :  28,857  suffrages  dans  le  département. 

La  campagne  électorale  de  Sixte-Quenin  amena  la  création 
des  groupes  de  Tarascon,  Saint-Rémy  et  Saint-Louis-du- 
Rhône. 

Aux  élections  cantonales  de  juillet  1898,  Blanchard,  secré- 
taire fédéral,  obtient  306  voix;  Chavernac,  209;  PeyroUes 
(Noël),  116  à  Trest;  et  Gabriel  Baron  est  battu  avec  3,376 
voix  à  Aix. 

Nous  voici  en  pleine  affaire  Dreyfus.  A  Marseille,  l'effer- 
vescence est  grande,  la  cité  ouvrière  bouillonne;  le  5  février 
1899,  à  la  conférence  de  Marcel  Habert  à  l'Alhambra,  les 
socialistes  s'y  livrent  à  une  violente  manifestation  qui  amène 
l'arrestation  de  Bernard  Cadenat,  député. 

Le  13  mai,  tous  les  groupements  socialistes  des  Bouches- 
du-Rhône  sont  conviés  à  une  grande  manifestation  à  l'Alham- 
bra, où  7,000  personnes  applaudissent  à  tout  rompre  Jean 
Jaurès,  Psichari,  Zévaès,  Pressensé. 

Le  14  avril,  nouvelle  conférence  sur  l'Affaire  Dreyfus,  à 
La  Ciotat,  par  Pressensé  et  Quillard,  sous  les  auspices  du 
groupe  du  Parti. 

A  cette  même  époque,  une  grève  de  la  corporation  des 
maçons  dure  15  jours  et  amène  un  relèvement  de  o  fr.  50  du 
salaire  quotidien. 

Millerand  est  entré  au  ministère,  provoquant  une  crise 
socialiste  qui  retarde  le  mouvement  durant  quelques  années. 
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La  Fédération  est  convoquée  en  Congrès  à  Marseille  le 
31  juillet  1899.  Elle  prend  les  résolutions  suivantes  : 

i''  Proposition  Zévaès,  tendant  à  l'unification  de  toutes  les 
forces  organisées  du  socialisme  français.  (Adopté); 

2°  Le  Congrès  admet  toute  coalition  ayant  pour  but  la 
conquête  des  Pouvoirs  publics,  et  cela  au  profit  du  Parti 
socialiste; 

3°  Décide  qu'en  principe  un  socialiste  ne  peut  faire  partie 
d'un  ministère  bourgeois,  â  part  quelques  exceptions,  mais 
avec  l'autorisation  du  Parti; 

4°  Décide  qu'en  dehors  des  questions  économiques,  le  Parti 
doit  s'occuper  de  tous  les  événements  quotidiens  et  combattre 
à  outrance  toutes  les  réactions  :  cléricale  et  militaire. 

Les  divisions  socialistes  ont  leur  écho  dans  les  Bouches- 
du-Rhône;  les  groupes  d'Aix,  de  La  Ciotat,  de  Peyrolles  et 
de  Saint-Rémy  sont  adhérents  au  P.  O.  F.,  ainsi  que  plu- 
sieurs groupes  marseillais  ;  celui  de  Châteaurenard  et  un 
petit  groupe  dissident  d'Arles,  au  P.  O.  S.  R.  ;  celui  de 
Saint-Chamas  aux  Indépendants,  mais  l'immense  majorité  des 
groupes  restent  au  dehors  de  toute  organisation  ;  ils  se 
font  représenter  au  Congrès  Japy  par  l'intermédiaire  de  )a 
Fédération  socialiste  départementale. 

Au  Congrès  Wagram  (1900),  les  groupes  suivants  étaient 
représentés:  Aix-en-Provence  :  Comité  électoral  P.  O.  F., 
L'nion  socialiste  Parti  ouvrier;  Arles  :  Réveil  social  ;  Li 
Bedoule-de-Roquefort  :  Cercle  des  Travailleurs;  Alleins  : 
Groupe  socialiste;  les  Groupes  d'études  sociales  de  Saint- 
Chamas,  Mallemort,  Aubagne,  La  Ciotat,  Le  Rove  ;  Gemenas  : 
Cercle  du  Progrès;  La  Penne:  Cercle  de  l'Avenir;  Barben- 
tane  :  Etudes  sociales  ;  Bouc  :  Groupe  républicain  socialiste 
du  P.  O.  F.  ;  Gardanne  :  Groupe  socialiste  P.  O.  F.  ;  Mou- 
riès  :  Groupe  socialiste  la  Jeune  Montagne  ;  Cassis-sur-le  - 
Port  :  Etudes  sociales  ;.  Châteaurenard  :  Groupe  Avenir  so- 
cial ;  Peyrolles  :  Groupe  Avenir  social  du  P.  O.  F.  ;  Roches- 
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aux-Milles:  Groupe  Union  socialiste  du  P.  O.  F.;  ci  enfin 
poixante-douze  groupements  de  Marseille. 

Les  groupes  socialistes  d'Istres,  l'Agglomération  Parti  ou- 
vrier de  La  Ciotat,  l'Avenir  social  de  La  Valentine,  le  Réveil 
social  de  Mazargues,  les  Cercles  d'études  sociales  de  Men- 
penti-la-Capelette,  du  P.  O.  F.  de  Saint-Rémy,  de  Salon,  qui 
s'étaient  fait  représenter  au  Congrès  Japy  ne  l'étaient  pas  à 
celui  de  la  salle  Wagram. 

Les  élections  municipales  de  1900  font  entrer  à  TLlôtcl 
de  Ville  d'Arles  treize  socialistes  sur  une  liste  de  coalition 
avec  les  radicaux;  Sixte-Quenin  est  élu  premier  adjoint. 

De  1900  à  1910  plusieurs  corporations  sont  en  grève  à 
Marseille  et  dans  le  département;  en  août  1900,  celle  des 
Internes  des  hôpitaux  qui  échoue;  celle  des  chauffeurs,  char- 
bonniers des  Compagnies  de  navigation  qui  s'étend  aux  gar- 
çons de  restaurant  et  aux  peintres  en  carène.  Un  contrat 
donne  satisfaction  aux  soutiers  et  aux  matelots  ;  en  sep- 
tembre, celles  des  quais,  docks  chargeurs  et  charretiers;  celle 
des  boulangers;  en  mars  1901,  celle  des  ouvriers  des  ports 
pour  les  8  heures  et  la  journée  de  6  francs;  après  un  mois 
et  demi  de  lutte  et  malgré  l'appui  du  prolétariat,  la  ténacité 
patronale  triomphe  de  la  résistance  ouvrière;  en  octobre 
1902,  grève  des  mineurs  de  Gardanne,  Fuveau,  Valdonne. 
pour  l'amélioration  des  retraites  et  diminution  des  heures 
de  travail;  après  15  jours  de  lutte,  la  Compagnie  accorde 
l'allocation  annuelle  gratuite  du  charbon  et  facilité  de  re- 
monte. Octobre  1903,  grève  des  artistes  musiciens  qui  se 
termine,  après  8  jours  de  grève,  par  la  victoire  du  tarif 
syndical  ;  grève  des  manufactures  de  tabacs  réglée  par  un 
arbitrage. 

Mars  1904,  grève  des  ouvriers  des  quais,  conflit  sanglant 
entre  la  police  et  les  grévistes,  10  blessés,  la  Compagnie 
Buck  accepte  le  tarif  des  grévistes;  aoiàt  1904,  grève  de 
toutes  les  corporations  maritimes,  50  jours  de  lutte,  échec 
ouvrier. 


Avril  1906,  grève  des  ouvriers  boulangers,  11  jours  de 
lutte,  échec  des  grévistes. 

Mai  1907,  grève  des  raffineries  de  la  Méditerranée  au 
sujet  du  renvoi  de  militants  syndiqués.  Résultat  :  gratifica- 
tion aux  congédiés. 

Juillet  1907,  grève  des  ouvriers  du  gaz  pour  augmentation 
de  salaires  et  paiement  du  repos  hebdomadaire.  Echec  des 
revendications,  mais  reprise  des  ouvriers. 

Mai  et  juin  1909,  grève  des  inscrits  maritimes  pour  appli- 
cation de  la  loi  du  17  avril  1907;  les  grévistes  empêchent 
le  départ  des  navires  ;  accord,  en  présence  du  ministre  Pi- 
card, aboutit  après  33  jours  de  grève. 

Aoîit  et  septembre  1909,  grève  des  ouvriers  peintres,  un 
mois  de  durée. 

Avril  1910,  grève  des  inscrits  maritimes;  le  ministre  Ché- 
ron  intente  un  procès  aux  militants  du  Syndicat;  solidarité 
des  corporations,  arrêt  des  tramways,  graves  incidents;  la 
lutté  prend  fin  sur  l'invitation  du  Comité  de  grève. 

Octobre  19 10,  grève  des  charretiers  pour  le  paiement  des 
heures  supplémentaires  et  uniiîcation  des  salaires;  incidents 
policiers;  26  jours  de  grève  vaincue  par  la  résistance  des 
patrons. 

Octobre  1910,  grève  des  cheminots  ;  manifeste  à  la  popu- 
lation; incidents,  arrestations  de  militants  et  révocations  des 
cheminots  grévistes. 

Durant  la  même  période,  les  socialistes  marseillais  n'ont 
laissé  passer  aucune  occasion  d'appeler  les  travailleurs  à 
s'organiser,  et  de  mener  l'action  nécessaire  pour  la  défense 
du  prolétariat. 

L'anniversaire  du  18  mars,  celui  du  i^'"  mai  ne  sont  jamais 
[;assés  inaperçus  ;  de  grandes  réunions  ont  été  organisées. 
Chaque  année  à  l'occasion  du  départ  de  la  classe,  de  grands 
meetings,  d'importantes  manifestations  ont  donné  au  prolé- 
tariat marseillais  l'occasion  d'affirmer   sa  valeur  militante. 
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Voici  les  plus  conséquents  : 

En  1902,  c'est  à  l'occasion  du  départ  du  préfet  Lutaud;  en 
1903,  c'est  contre  les  bureaux  de  placements;  en  janvier  1906, 
en  faveur  du  droit  syndical  aux  employés  de  VPjat  avec 
Triaire,  des  Instituteurs,  Guernier  et  Canavelli,  des  P.  T.  T.  ; 
en  janvier  1907,  manifestation  en  faveur  du  repos  hebdoma- 
daire; en  avril,  meeting  en  faveur  du  Syndicat  des  fonc- 
tionnaires avec  David.  Bayle,  Schurer,  Ripert,  instituteur, 
Cadenat  et  Carlier,  députés;  en  1908,  meeting  de  protesta- 
tion à  la  Bourse  du  Travail  avec  le  concours  des  militants 
de  la  Fédération  S.  F.  I.  O.  à  l'occasion  des  massacres  ou- 
vriers de  Draveil-Vigneux  ;  en  janvier  1909,  réunion  en  fa- 
veur des  travailleurs  des  chemins  de  fer  ;  en  mai,  meeting 
avec  Jouhaux,  Montbrand,  des  P.  T.  T.,  Agostini,  des 
Ponts  et  Chaussées,  Duprat,  ouvrier  civil  de  la  Guerre,  contre 
le  statut  des  fonctionnaires,  etc.,  etc. 

La  plupart  de  ces  manifestations  ont  été  organisées  en 
commun  accord  par  les  organisations  socialistes  et  syndi- 
cales. 

En  octobre  1903,  le  Congrès  corporatif  des  ouvriers  bou- 
langers siégea  à  Marseille  et  en  octobre  1908  ce  fut  le 
X°  Congrès  National  de  la  C.  G.  T.  qui  fut  reçu  par  les 
Chambres  syndicales  marseillaises. 

Le  10  mai  1905,  le  Congrès  des  Mineurs  se  tient  à  Gar- 
danne  avec  Selle,  Basly,  Lamendin,  députés. 

La  presse  socialiste  marseillaise  a  été  abondante.  Aux 
journaux  déjà  cités  ajoutons  encore  ceux-ci  : 

U Ouvrier  syndiqué  (1888),  bulletin  syndical  de  la  Bourse 
du  Travail  qui  existe  encore. 

Le  Progrès  (6  mois  1893)  avec  Etienne  Bellot,  Magnan, 
Planche. 

La  Bataille  (10  mois  1893)  avec  Desgrey,  Veyran,  Murzi. 
Colonna. 
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Le  Réveil  social  (8  mois  1894),  directeur  Raoul  FVéjac; 
rédacteurs,  L.  Michel,  Cambon. 

Le  Peuple  (6  ans  1894),  directeur:  Baptistin  Graille;  ré- 
dacteurs: Tressaud,  Guibaud,  Gonzalès,  H.  Blanc,  Monta- 
gard. 

Le  Siècle  socialiste  (revue  mensuelle,  i  an,  1894)  avec 
Chatelard,  Marins  Guibaud,  B.  Graille,  Marins  Pillieu. 

Le  Combat  (un  an,  1894)  avec  Jules  Murzi,  L.  Perret,  B. 
Cadenat,  L.  Veyan,  M.  Carnaud. 

L'Ami  du  Peuple  (6  ans),  directeur:  Belugou;  rédacteurs: 
Quiller,  Murzi  et  B.  Graille. 

L'Avenir  social  (sept  ans,  1895),  directeur:  Clément  Lévy; 
rédacteurs  :  Nemo,  Auvergne,  Cazalo,  Martino,  Tisiphone, 
Graille. 

La  Bataille  (6  ans,  1896)  avec  A.  David,  Veyran,  Cadenat, 
Graille. 

Le  Parti  ouvrier  transformiste,  directeur:  B.  Graille. 

La  Marseillaise  (9  mois,  1896)  avec  P.  Bertas,  Gibon,  Be- 
darrides,  Launois. 

La  Cravache  (un  an,  1898)  avec  B.  Graille,  Bardilhon  et 
Ferrari. 

L'Avant-Garde  socialiste  (6  mois,  1898)  avec  Graille,  H. 
Martin,  L.  Dor. 

La  Barricade  (4  mois,  1898),  directeur:  Jean  Coulet;  ré- 
dacteurs :  B.  Gavarry  et  B.  Romani. 

L'Avant-Garde  provençale  (quotidien  3  mois,  1898)  avec 
Cornelus,  Bernardini,  Carnaud,  Cadenat,  A.  Boyer,  Baron. 

Le  Travailleur,  à  Arles  (hebd.  un  an,  1897-98)  avec  Sixte - 
Quenin,  Victor  Rey,  Rabier,  Fournier. 

La  Montagne  (hebdom.  un  an,  1898)  avec  Bernardini,  P. 
Puget. 

La  Lutte  (hebdom.  un  an,  1899)  avec  Battistini  et  B. 
Graille. 
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Lc  Peuple  (hcbdom.  1900-1912)  avec  R.  Graille,  Marcel 
Durand,  R.  Romani. 

Le  Pilori  (hebdom.  6  mois,  1901)  avec  Th.  Jean,  Vabre, 
Rcrnard,    L.    Michel. 

*a  Démocratie  d'Aubagne  (un  an,  1901J  avec  R.  Graille, 
A.  Perrin  et  Bernardini. 

L'Ouvrier  des  Ports  (hebdom.  5  ans,  1902)  avec  Manot, 
Bassel,  Rey. 

L'Action  socialiste  (hebdom.  un  an,  1902)  avec  Roserbey, 
V.  Carlier,  etc. 

La  Journée  (1904-1905),  directeur:  Vincent  Carlier. 

Marseille  socialiste  (un  an,  1906),  D'  Cauvin,  Cadenat, 
Martino. 

La  Mêlée  (revue  mensuelle,  6  mois,  1907),  Romani  et 
Graille. 

L'Ouvrier  des  Champs  (un  an,  1907),  B.  Graille,  Gourret, 
Vezian. 

Le  Cri  de  Marseille  (1901-1913),  directeur:  Marins  Boyer; 
rédacteurs  :  Ferrari,  Morel. 

Le  Journal  socialiste  (un  an,  1909)  avec  A.  Perrin,  Cérati, 
Bon,  Louis  Roux. 

La  République  socialiste  (hebdom.  3  ans,  tqto)  avec  Gay, 
Cler,  Cerati,  Baron. 

La  Défense  sociale  (hebdom.,  1910),  directeur:  Ph.  Gras. 

Le  Progrès  de  Salon  (1910)  organe  de  la  Section  socia- 
liste S.  F.  I.  O.,  un  an  et  demi. 

J^es  Tablettes  marseillaises  (un  an,  1910)  organe  de  la 
Fédération  sociaHste  S.  F.  I.  O. 

Ajoutons  à  cette  «  chute  de  feuilles  »  deux  quotidiens: 
Germinal  en  1910  et  La  Provence  en  1912,  dont  la  plupart 
furent  dues  à  l'initiative  individuelle,  et  revenons  à  l'ot-garii- 
sation  des  forces  départementales. 

Au  Congrès  du   14  janvier   1900,  à   Mihitnàîl,  le  bilrèaii 


—  174  — 


fédérai  fut  composé  des  citoyens  Cl.  Lévy,  Jacquet,  Béziat, 
Gavarry,  Montaut,  Bron,  Perrin  et  Cliailan,  le  député  Car- 
naud  fut  délégué  au  Comité  général;  un  autre  Congrès  fut 
tenu  la  même  année  à  Saint-Chamas,  il  vota  l'autonomie  fé- 
dérale et  accepta  la  coopérative  comme  un  moyen  de  lutt* 

Le  groupe  du  Parti  ouvrier  de  La  Ciotat  quitta  la  Fédé- 
ration pour  adhérer  au  Millerandisme. 

En    1896,   le   Parti   ouvrier   s'était   emparé   de  l'Hôtel   de 

Ville  de  La  Ciotat  avec  1.200 
voix  sur  2.397.  Gassion  est 
élu  maire;  en  1900,  la  liste 
socialiste  est  réélue  par  1,400 
voix,  et  en  1904  nouvelle  ré- 
élection par  1.593  voix;  Gas- 
sion est  réélu  maire. 

Une  profonde  division  ré- 
gnait parmi  les  groupes  de 
Marseille  et  du  département, 
nombre  de  groupes  n'étaient 
pa,s  fédérés;  au  Congrès  de 
février  1901,  tenu  à  Miramas, 
les  membres  du  bureau  fédé- 
ral démissionnèrent  afin  de 
faciliter  l'union  et  ils  convo- 
quèrent, pour  le  20  mai,  à 
Marseille,  un  grand  Congrès 
où  ils  convièrent  tous  les 
groupes  fédérés  ou  non. 
Furent  désignés  pour  Marseille  :  Cl.  Lévy,  Bron,  Vaul- 
bert.  Basset,  Perrin;  pour  Aix  :  Baron,  Limousin,  David: 
pour   Arles  :    Sixte-Quenin,   Disy,    Pardiolat. 

Le  Congrès  décida  de  faire  représenter  la  Fédération  au 
Congrès  de  Lyon,  il  se  prononça  contre  la  participation  socia- 
liste au  pouvoir  et  invita  les  élus  socialistes  à  se  maintenir 
exclusivement  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classes. 


Clément  Lévy 

Photo  G.  Ouviére. 
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A  Lyon  :  Aix,  Arles,  Alleins,  Cassis,  Châtcaurenard,  Saint- 
Chanias,  Saint-Rémy,  La  Ciotat  et  i8  groupes  de  Marseille 
furent  représentés  par  Sixte-Quenin,  V.  Rey,  A.  Boyer, 
F».  Cadenat,  Cl.  Lévy,  Bayard,  Vaulbert,  etc. 

Aux  élections  cantonales  du  'zy  juillet  1901,  G.  Baron 
est  élu  conseiller  général  à  Aix  avec  1.299  voix;  Guichet  est 
élu  aux  Martigues  avec  1,800  voix  sur  2,315  votants,  et  à 
Istres  le  citoyen  David,  qui  ne  devait  pas  séjourner  dans  le 
Parti,  est  élu  par  1,059  "^o^^  sur  2,080  ^,  otants. 

Le  16  mars  1902,  la  Fédération  ratifiait  les  candidatures 
à  la  députation  choisies  par  les  groupements  de  chaque  cir- 
conscription :  V^  de  Marseille,  Carnaud;  2®  Marseille,  Ca- 
denat ;  4®  Marseille,  C.  Vaulbert  ;  5^  Marseille,  Flaissières  ; 
6^  Marseille,  Ant.  Boyer;  i''^  Aix,  G.  Baron;  Arles,  A.  Ripert. 
Le  Congrès  décida  que  -si  les  candidats  socialistes  obte- 
naient m'oins  de  voix  que  les  candidats  radicaux  prenant  les 
mêmes  engagements,  ils  se  retireraient  en  faveur  de  ces 
derniers. 

Les  candidats  socialistes  obtinrent  respectivement:  V^  Aix  ' 
G.  Baron,  4.646  voix,  élu  au  deuxième  tour;  à  Arles,  Ripert 
obtenait  3.319  voix*;  à  Marseille  :  2^,  B.  Cadenat,  6.470  voix, 
élu;  4^  Vaulbert,  2.554  voix;  5"",  Flaissières,  5,<>,-7  voix; 
(y,  A.  Boyer,  7.612  voix,  élu;  9^  Carnaud,  5.557  voi::,  élu  ■••ii 
deuxième  tour. 

Après  les  élections  ce  fut  la  scission  inévitable  et  un  nouvel 
cparpillement  des  forces  socialistes.  Cependant  des  tentatives 
de  réorganisation  ne  tardèrent  pas  à  se  produire. 

Les  groupes  d'Aurons,  Lançon,  Brignoles,  Lambesc,  Ma- 
rignane, Miramas,  Salon  et  un  groupe  de  Marseille  cons- 
tituèrent, le  15  février  à  Salon,  sous  la  présidence  d'Albert 
Poulain,  député,  la  Fédération  socialiste  de  Provence  adhé- 
rente au  Parti  socialiste  Français  qui  délégua  au  Comité  inter- 
fédéral le  citoyen  Camélinat  et  fut  représentée  aux  Congrès  de 
Bordeaux.  Saint-Etienne  et  Rouen  par  Jules  Fabre  et  Ca- 
mélinat. 
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Elle  comptait,  en  1905,  dix  groupes  avec  203  adhérents 
dans  les  localités  d'Aurons,  6,  Brignoles,  17,  Lançon,  8,  Lam- 
besc,  12,  Grans,  32,  Marseille,  10,  Marignane,  22,  Miramas. 
-^5,  Pelisanne,  5,  Salon,  66.  Le  secrétaire  en  était  le  citoyen 
G.  Maunier,  de  Miramas,  qui  publia  un  journal  UUvcil 
Social  qui  eut  une  durée  de  4  mois. 

Le  groupe  Le  Réveil  socialiste  d'Arles  avait  quitté  lui 
aussi  la  Fédération,  ainsi  que  les  groupes  de  Châteaurenard 
et  de  Tarascon,  ces  deux  derniers  sous  l'influence  du  journal 
Le  Combat  social  de  Nîmes.  A  la  suite  d'une  controverse 
entre  le  député  socialiste  Fournier  et  le  citoyen  Hubert 
Rouger,  le  Cercle  socialiste  de  Tarascon  avait  donné  son 
adhésion  à  l'Unité  révolutionnaire;  il  se  mit  en  relation  avec 
le  groupe  d'Arles  qui,  sous  l'influence  de  Sixte- Quenin,  don- 
nait son  adhésion  au  Parti  socialiste  de  France  et  bientôt 
une  nouvelle  Fédération  adhérente  à  cette  dernière  orgarii- 
sation  était  fondée  au  Congrès  du  21  septembre  1902,  salle 
Pautrier,  à  Marseille. 

Y  furent  représentés  :  le  groupe  des  Allobroges  socia- 
listes, le  Cercle  du  Prolétariat  de  Marseille,  le  Réveil  socia- 
liste d'Arles,  le  Cercle  socialiste  de  Tarascon. 

Le  bureau  fédéral  fut  composé  des  citoyens  'J.-M.  Bron, 
de  Marseille;  G.  Robert,  A.  Lafont,  de  Tarascon;  A.  Gou- 
vernet,  d'Arles;  Payan,  Hugues,  Pinges,  Moreau,  J.  Robert. 
La  Fédération  décida  de  se  faire  représenter  au  Congrès  de 
Commentry  par  Paul  Constans,  Maurice  Allard  et  Walter. 

Le  25  janvier  1903,  elle  tenait  un  Congrès  à  Arles  où 
furent  représentés:  les  Allobroges  socialistes,  l'Avant-Garde 
féministe,  le  Cercle  du  Prolétariat  de  Marseille,  le  Cercle 
socialiste  de  Tarascon,  l'Union  socialiste  du  Lambesc,  le 
Réveil  socialiste  d'Arles,  le  Réveil  des  Figaros  de  Mar- 
seille, 365  cotisants.  Le  groupe  l'Avenir  social,  de  Château- 
renard,  avait  envoyé  un  télégramme  d'adhésion.  Le  Congrès 
eut  lieu  sons  la  présidence  de  Jules  Guesde  qui  donna  avec 
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lîron,    Hubert    Ronger,    Sixte-yucnin    et    Anaïs    Roux,    une 
conférence  devant   1.500  auditeurs. 

La  Fédération  présenta  au  conseil  d'arrondissement  de 
Marseille  le  citoyen  Latraud  qui  obtint  563  voix,  et  à  Cbâ- 
teaurenard  le  citoyen  Louis  Abeille  (jui  fut  élu  avec  979 
voix. 

La  Fédération  organisa  des  réunions  avec  Sorgue,  Paul 
Louis,  Dejeante  et  Jules  Guesde;  elle  tint  son  3®  Congrès 
le  13  septembre  au  Cercle  du  Prolétariat,  rue  Pautrier,  Mar- 
seille. Le  citoyen  Disy,  d'Arles,  fut  désigné  comme  secrétaire 
fédéral;  Kova,  secrétaire  adjoint,  et  Gendre,  de  Marseille, 
trésorier. 

A  la  réalisation  de  l'unité,  les  groupes  de  Saint-Rémy,  Ey- 
galières,  Eyragues,  ont  rejoint  la  Fédération  U.  S.  R.  qui 
groupe  567  cotisants. 

Aux  élections  municipales  de  1904  une  scission  se  produit 
à  Arles.  La  plupart  des  conseillers  socialistes  sortants  sont 
r<''élus  sur  la  liste  radicale,  tandis  que  la  liste  socialiste  du 
groupe  avec  Sixte-Quenin,  Disy,  Feuillas,  Gayraud,  Durand, 
etc.,  recueille  930  voix  seulement  ;  à  Eyragues  la  liste  socia- 
liste est  élue  tout  entière  par  22^2  voix  ;  à  Châteaurenard  la 
liste  socialiste  obtient  1 1 1  suffrages  ;  à  Tarascon,  7  élus  socia- 
listes sur  la  liste  de  concentration  républicaine. 

Au  4''  Congrès  tenu  à  Arles  le  17  juillet  1904,  Sixte- 
Quenin  avait  été  désigné  secrétaire  général  de  la  Fédération. 
Aux  élections  au  conseil  général,  juillet  1904,  le  citoyen 
Ripert,  candidat  à  Saint-Remy,  obtient  359  voix;  Eug.  Michel 
1,156  à  Châteaurenard.  Son  dernier  Congrès  se  tint  le  4 
avril  1905  à  Tarascon. 

La  Fédération  autonome,  dont  le  secrétaire  général  était 
Clément  Lévy,  continuait  elle  aussi  sa  propagande  avec  Vin- 
cent Carlier,  Vaulbert,  Guichet,  Bayle,  Tressaud,  Duverger, 
Ph.  Gras,  Rousseau,  Sanet,  etc. 

Elle  tenait,  en  1902,  son  Congrès  le  22  juin  à  Marseille, 
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invitait  ses  élus  à  s'abstenir  de  participer  à  la  réception  du 
président  de  la  République  par  la  municipalité  Chanot.  A  son 
Congrès  du  29  mars  1903,  à  Rognac,  elle  décidait  de  con- 
server son  autonomie,  et  à  celui  d'octobre  1903,  à  Miramas, 
elle  envisageait  les  élections  municipales  de  Marseille  et  se 
montrait  favorable  à  l'union  des  forces  laïques. 

Le  17  juillet  1904,  nouveau  Congrès  à  Aix,  où  Clément 
Lévy  s'élève  contre  les  déviations  et  demande  que  le  Parti  se 

maintienne  sur  le  terrain  de 
classes.  Le  bureau  fédéral  est 
composé  de  Cl.  Lévy,  Jour- 
lan,  Abourbé,  Pinatel,  Grivat. 
Les  élections  cantonales  ont 
fait  élire  Gassion  conseiller 
général  de  La  Ciotat  par 
1.779  voix;  à  Eyguières,  Ber- 
trand réunit  382  voix  ;  à 
Berre,  Reynoir  721  sur  1.937 
et  1.528  votants. 

Le  Congrès  d'Amsterdam 
a  invité  les  socialistes  fran- 
çais à  réaliser  l'unité  socia- 
liste. Cet  appel  a  été  entendu 
par  les  trois  Fédérations,  celle 
du  P.  S.  F.  et  celle  du  P.  S. 
de  F.  publient  leur  adhésion,  la  Fédération  autonome,  réunie 
en  Congrès  le  2  juillet  1905,  à  Salon,  vote  son  adhésion  à  l'una- 
nimité moins  un  groupement  et  nomme  son  bureau  fédéral 
composé  de  Léon  Bon,  secrétaire,  Serres  et  Marcaggi,  secré- 
taires adjoints.  Froment,  trésorier,  Polge,  Rouzoul  et  Ba- 
taille. 

Le  i^''  juin,  à  Miramas,  les  bureaux  des  trois  Fédérations 
s'étaient  réunis.  Après  divers  pourparlers,  il  fut  décidé  d'un 
commun  accord  que  le  Congrès  d'unification  se  tiendrait  à 
Salon  le  30  juillet  1905  ;  il  fut  convoqué  par  les  trois  secré- 
taires Cl.  Lévy,  G.  Maunier  et  Sixte-Quenin. 


Maunier 

Photo  A.  Parraud. 
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Le  Congrès  fui  nioiu  cnicnté  et  ce  ne  fut  qu'après  de  vives 
discussions  que  la  motion  Sixte-Quenin,  définissant  les  bases 
d'unité  départementale  sur  les  décisions  d'Amsterdam,  fut 
votée  à  l'unanimité  moins  la  voix  du  groupe  d'Aix.  Carnaud 
et  Cadenat  assistent  au  Congrès,  Baron  et  Boyer  sont  absents 

Les  délégués  d'Arles  et  d'Aix  désignent  les  membres  de  la 
Commission  executive  pour  leurs  arrondissements,  ce  sont: 
Veray,  Lafont,  Sixte-Quenin,  Maunier,  Roque,  Maurin  et 
Cartier;  les  délégués  de  Marseille  furent  ultérieurement  dé- 
signés. 

Aux  élections  législatives  de  mai  1906,  Bernard  Cadenat 
fut  réélu  par  8,762  voix  dans  la  2®  de  Marseille;  Vincent 
Carlier  obtint,  dans  la  5^,  4,369  voix  et  fut  élu  au  deu- 
xième tour;  Carnaud  fut  également  réélu. 

A  Arles,  Camille  Vaulbert  réunissait  4,855  voix,  et  dans 
la  2^  d'Aix  L.  Sohé,  J.092  suffrages. 

Le  20  septembre  1906,  la  Fédération  unitaire,  réunie  en 
Congrès  à  Miramas,  prend  acte  du  lâchage  de  Carnaud  aban- 
donnant le  Parti;  elle  constate  que  1,086  membres  cotisent 
c.u  Parti.  Par  44  voix  contre  11  elle  se  prononce  pour  la  mo- 
tion du  Nord  relativement  aux  relations  entre  le  Parti  et  les 
Syndicats.  Par  42  contre  3  et  10  abstentions,  le  Congrès  dé- 
clare qu'on  ne  peut  à  la  fois  être  socialiste  et  franc-maçon. 
A  l'unanimité,  il  s'affirme  partisan  de  la  représentation  pro- 
portionnelle et  du  suffrage  des  femmes. 

A  l'unanimité,  le  Congrès,  sur  la  question  du  militarisme, 
se  prononce  pour  l'insurrection  en  cas  de  guerre. 

La  Commission  executive  est  composée  de  L.  Bon,  Fro- 
ment, Roux,  Massabo,  Pinatel,  Agostini,  de  Marseille,  Sixte- 
Quenin,  Violier  et  Robert  pour  Arles;  Corvasier,  Colom_- 
banni,  Maunier,  Peyre  pour  Aix.  Délégués  au  Conseil  natio- 
nal: Rey  d'Arles  et  Baron  de  Marseille. 
•  Au  mois  de  février,  les  députés  G.  Baron,  Ant.  Boyer, 
Fkissières,  maire  de  Marseille,  Bayle,  Saravelli  se  séparèrent 
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du  Parti;  ils  fondèrent  une  organisation  socialiste  indépen- 
dante. 

Aux  élections  cantonales  de  1907,  Louis  Roux,  candidat 
socialiste  à  Salon,  obtient  1,240  voix;  J.  Veray,  à  Château- 
renard,  264.  A.  Lafont  fut  élu  par  1,100  voix  conseiller  d'ar- 
londissement  à  Tarascon.  Ce  dernier  quittait  quelques  mois 
après  le  Parti.  A  Aubagne,  Bouisson,  socialiste  indépen- 
dant, est  élu  par  1,828  voix  sur  2,871  votants;  à  Aix-Nord, 
G.  Baron  est  battu  avec  1,445  voix;  aux  Martigues,  Guichet 
est  élu  par  2,1-^/  voix  sans  concurrent;  à  Istres,  David 
est  réélu;  à  Salon,  Louis  Roux  obtient  1,240  voix  sur  3,441  ; 
à  Orgon,  Briant,  socialiste,  est  élu  par  1,157  voix;  à  La 
Ciotat,  Blanc  est  élu  conseiller  d'arrondissement. 

Aux  élections  municipales  de  1908,  la  liste  de  coalition 
radicale  et  socialiste  avec  Sixte-Quenin  à  Arles  obtient 
1 .300  voix  ;  à  Tarascon  les  socialistes  sortants  furent  réélus 
Gur  la  liste  de  concentration  ;  à  La  Ciotat  la  liste  socialiste 
ei;t  élue  sans  concurrente  ;  à  Aubagne  la  liste  socialiste  Bouis- 
son est  élue  par  1,283  voix  sur  1,810  votants;  aux  Martigues 
la  liste  socialiste  obtient  170  voix  et  à  Roquevaire  210. 

A  Marseille,  le  Conseil  municipal  élu  fut  divisé  en  deux: 
iractions  égales,  12  socialistes  et  6  radicaux  contre  18  pro- 
gressistes réactionnaires.  Lévy  fut  élu  premier  adjoint;  B. 
Cadenat  fut  également  adjoint.  La  mort  du  progressiste  Aî- 
lard,  élu  maire  à  la  majorité  de  1  âge,  tit  passer  à  gauche  îa 
n'ajorité  en  191 1,  et  Bernard  Cadenat  lut  élu  maire  de  Mar- 
seille. 

A  l'élection  cantonale  de  juin  1908,  à  Saint-Remy,  Ripert 
obtient  817  voix. 

Le  3  octobre  1908,  le  Congrès  fédéral  se  tint  à  Aubagne 
où  furent  étudiées  les  questions  à  l'ordre  du  jour  du  Con- 
grès national  de  Toulouse. 

En  1909,  dans  la  6*^  de  Marseille,  le  maire  socialiste  indé- 
pendant Bouisson  est  élu  député.  Il  donne  son  adhésion  à 
l'unité. 
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Le  30  janvier  J910  se  tint  à  Miramas  le  4^  Congres  uni- 
taire. La  Fédération  eompte  1,866  cotisants.  Le  Congrès  se 
prononce  par  58  voix  contre  38  contre  le  projet  de  retraites 
ouvrières.  Par  Sq  voix  contre  1 1  le  maintien  de  la  résolution 
de  Chalon  en  ce  qui  concerne  les  élections  législatives  est 
voté.  Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la  Commission 
executive  pour  Marseille:  Ceccaldi,  Peslet,  (iraugeat,  Gouin, 
Pal,  Carlier;  pour  Arles:  Sixte-Quenin,  \'.  Rey,  Calment, 
Veray  ;  ]:>our  Aix  :  Corvasier,  Pazienti,  Lapleau,  Maunier. 

Les  élections  législatives  de  1910  donnèrent  les  résultats 
suivants:  1'='  d'Aix,  Coste  981;  2^  d'Aix,  P.-Marius  André 
5,142;  Arles,  Sixte-Quenin  4,910;  i'"^  Marseille,  Duverger 
1,129;  2'  Marseille,  Cadenat  7,418;  3^  Marseille,  André 
Hesse  2,901;  4^  Louis  Roux,  1,707;  5^  Marseille,  Carlier 
2,904;  6^  Marseille,  Bouisson  6,057.  Au  total  33,195  voix. 
Cadenat  fut  élu  au  premier  tour,  Bouisson  et  Sixte-Quenin 
a";i  deuxième. 

Aux  élections  cantonales  de  juillet  1910,  Costes,  socialiste, 
obtient  405  voix  à  Trest  ;  Lombard,  97  à  Berre  ;  Barthélémy 
est  élu  à  La  Ciotat  par  1,527  voix  sur  2,326  votants;  Victor 
Iveq  obtient  476  voix  à  Arles  ouest.  Gueyraud  et  Saulcy  sont 
élus  conseillers  d'arrondissement  d'Arles  est. 

A  Gardanne,  Blanc  700  voix  sur  1,627;  aux  Martigues, 
Carnaud,  254  sur  1,488;  à  Roquevaire,  Clément  Mary,  578 
voix  sur  1,340;  à  Aubagne,  Maurin  est  élu  conseiller  d'ar- 
rondissement par  1,030  voix;  Robert  obtient  312  voix  à  Ta- 
rascon  contre  Lafont  qui  a  quitté  le  Parti. 

Aux  élections  municipales  de  1912,  la  liste  socialiste  uni- 
fiée à  la  tête  de  laquelle  se  trouvent  Bernard  Cadenat  et 
Clément  Lévy,  obtint  16.000  suffrages  et  fut  battue  par  la 
liste  progressiste. 

A  Arles,  la  liste  socialiste  obtient  3,300  voix  contre  3,400 
à  la  liste  radicale  réactionnaire. 

A  Eyragues,  la  municipalité  socialiste  est  réélue  et  à  Mou- 
riès  l'Hôtel  de  Ville  est  conquis. 
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La  Fédération  socialiste  des  Bouches-du-Rhône  compte, 
en  1913,  1,725  cotisants. 

Elle  a  3  élus  à  la  Chambre  des  députés  :  Sixte-Quenin, 
Bouisson  et  Bernard  Cadenat. 

Elus  au  Conseil  général  :  Bouisson,  Lévy,  Duverger,  Sara- 
velli,  Taddier,  Maurel  (Marseille)  ;  Gouin  (Istres)  ;  Girard 
(Berre). 

Elus  au  Conseil  d'arrondissement  :  Alph.  Gayraud,  Ma- 
lius  Sauley,  Marins  Tuaire  (Arles).  Tasso,  Chauchard,  Mau- 
rin,  Isnard,  Perlet,  Ceccaldi. 

Eugène  Michel,  maire  à  Eyragues  ;  Sylvain  Peyre,  maire 
à  Mouriès  ;  Girard,  maire  à  Rognac;  des  élus  à  Lamano^.v 
Sénar,  Troves. 


FÉDÉRATION  DU  CANTAL 

La  Fédération  du  Cantal  est  une  des  plus  jeunes  du  Parti  : 
elle  a  été  fondée  en  1908,  à  la  suite  d'une  tournée  de  confé- 
rences faites  par  Compère-Morel  dans  les  principaux  centres 
du  département  :  Aurillac,  Saint-Flour.  Murât,  Champagnac, 
Mauriac,  etc.,  etc. 

Jusqu'à  cette  date,  il  y  avait  eu  quelques  militants  isolés  et 
pas  ou  peu  de  mouvement  ouvrier,  à  part  la  grève  des  mi- 
neurs qui  fut  vaincue  en  1895,  à  Champagnac-les-Mines.  Une 
autre  grève,  plus  heureuse,  fut  celle  des  typographes  d'Au- 
rillac,   en   191 1. 

Les  fondateurs  de  la  Fédération  furent  les  membres  da 
petit  groupe  de  Champagnac  et  ceux  du  groupe  des  origi- 
naires du  Cantal  à  Paris. 

En  1908,  un  petit  nyoau  était  éclos  à  Mauriac  ;  on  y  con- 
voqua les  deux  groupements,  et  un  embryon  de  Fédération 
fut  fondé  en  septembre  1908. 

Les  premiers  militants  furent  Maurange  et  Tourtoulou, 
directeur  d'école,  membre  du   Conseil  départemental,   réélu 
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trois  fois  malji^rc  l'Administration.  Les  adversaires  ])olitiqiics 
du  socialism'e  firent  des  pieds  et  des  mains  pour  se  clél^arras- 
scr  de  'l'ourtoulou.  Nomme  dans  la  Seine,  il  refusa,  fut  sus- 
pendu et  obligé  par  la  suite  de  quitter  le  département. 

Le  citoyen  Charbonnel,  petit  agriculteur,  prit  le  secréta- 
riat de  la  Fédération,  qu'il  essaya  de  développer  avec  le  con- 
cours de  Gendre,  instituteur  adjoint,  mais,  poursui\  i  ])ar  les 
tracasseries  et  les  attaques  violentes  des  adversaires,  il  dut 
quitter  le  pays. 

Les  citoyens  Montgilbert,  Dégrenom  en  butte  aux  mêmes 
[)ersécutions,  durent  se  réfugier  à  Paris.  Roques  et  Pigot 
continuent  la  ])ropagande,  dans  ce  difficile  milieu  où  les  lut- 
tes politiques  sont  acharnées  et  illustrées  de  violences. 

Un  nouveau  groupe  s'est  constitué  à  Pléaux,  ce  qui  porte 
à  4  le  nombre  des  sections  de  cette  Fédération  qui  a  loo 
cotisants. 

La  Fédération  publie  un  organe  mensuel  depuis  1910. 
L'Ami  du  Peuple  Cantalien,  rédigé  par  Tourtoulou  et  Gen- 
dre. 

Quatre  Congrès  ont  été  tenus  annuellement  en  septembre, 
à  Mauriac  et  Champagnac-les-Mines. 

Aux  élections  législatives  de  1910,  Tourtoulou  et  Gendre 
furent  candidats  l'un  dans  l'arrondissement  de  Mauriac,  et 
l'autre  dans  celui  de  Murât.  Ils  obtinrent  respectivement 
2,218  et  T,20i  voix  ce  qui  démontre  bien  que  dans  cette 
région  aussi,  une  fois  les  difficultés  du  début  surmontées, 
notre  parti  trouvera  son  contingent  de  travailleurs  résolus  à 
s'affranchir  de  la  tutelle  capitaliste. 

Le  groupe  de  Champagnac-les-Mines  a  fondé  la  même 
année  une  boulangerie  coopérative. 

La  Fédération  a  été  visitée  par  les  délégués  permanents 
du  Parti. 
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FEDERATION  DE  LA  CHARENTE 

Avant  1880,  on  ne  trouve  peu  de  trace  du  mouvement  so- 
cialiste en  Charente.  Il  convient  de  noter  cependant  que  si  les 
quelques  travailleurs  qui  aspiraient  vaguement  au  mieux-être 
étaient  peu  nombreux,  ils  furent  parmi  les  premiers  qui  par- 
ticipèrent à  la  renaissance  du  mouvement  syndical.  Ils  en- 
voyèrent en  effet  deux  délégués  ouvriers  à  l'Exposition  de 
1873,  à  Vienne  (Autriche),  où  un  rapport  fut  déposé  par 
eux.  C'était  Louis  Navarre  et  Bonnard,  devenus  petits  pa- 
trons. Bonnard  essaya  plus  tard  de  marcher  avec  les  socia- 
listes, mais  il  ne  fit  que  passer  au  sein  du  groupe  d'Angou- 
léme  vers  1893  ;  il  s'en  sépara  peu  après  à  la  suite  d'une  con- 
férence de  Planteau,  .député  socialiste  de  la  Haute-\^ienne, 
qui  fit  éclater  les  divergences  de  vues  et  d'idées. 

Le  I"'  août  1880,  les  Chambres  syndicales  ouvrières  offrent 
un  banquet  à  Chabert,  au  restaurant  du  Sport  ;  Abrieux,  Nal- 
bert,  Paillot,  Chabert  y  prirent  la  parole  et  l'adhésion  aux  ré- 
solutions du  Congrès  de  Marseille  y  fut  unanimement  don- 
née. 

En  1881,  la  poignée  de  militants,  qui  suppléent  à  leur  petit 
nombre  par  l'ardeur  de  leurs  convictions,  organise  un  groupe 
d'études  sociales  ((  Les  Egaux  »,  qui  correspond  tout  d'abord 
à  VBgalité  de  Jules  Guesde  et  envoie  une  protestation  contre 
l'exclusion  par  a  l'Union  fédérative  du  Centre  »,  de  VBga- 
lité et  des  groupes  de  Montluçon,  Monvicq,  etc.,  solidarisées 
avec  elle. 

Les  ((  Egaux  »  firent  entendre  à  Angoulcme  la  parole 
socialiste  dans  une  série  de  conférences  avec  Jules  Guesdve. 
J.  Allemane,  J.-B.  Clément,  Chabert,  Paule  Mink,  Louise 
I/[ichel,  etc.,  etc. 

En  butte  à  toutes  les  attaques,  les  premiers  socialistes  sont 
furieusement  combattus  par  le  journal  républicain  La  Cha- 
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i.iifc,  (ic  M.  Mulac  ;  ils  altircnl  *cc  dernier  à  une  conférence 
contradictoire  de  Jules  Guesde,  qui  ridiculisa  le  pauvre  plu- 
mitif radical,  et  confondit  le  professeur  de  philosophie,  M. 
Joyau.  Ce  fut  un  grand  succès  pour  le  groupe  qui  lui  valut 
un  redoublement  de  haine  de  la  part  de  ses  adversaires. 

Au  Congres  de  Saint-Etienne  (1882),  le  délégué  d'xA^ngou- 
lême,  suivit  Jules  Guesde  et  Lafargue  à  Roanne,  mais  à  son 
letour,  la  scission  se  produisit  entre  les  éléments  socialistes 
d'Angoulème  qui  se  divisèrent  en  deux  tendances.  C'est  sur- 
tout après  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  que  les  militants 
du  P.  O.  S.  R.  prirent  la  direction  du  mouvement  en  se  mêlant 
activement  à  la  classe  ouvrière. 

Le  secrétaire  du  groupe  qui  avait  survécu,  était  un  des 
deux  membres  de  la  délégation  ouvrière  à  Vienne,  le  citoyen 
Louis  Navarre,  militant  de  grand  caractère,  aussi  modeste 
que  courageux,  ayant  des  qualités  de  persévérance  et  de  téna- 
cité qui 'firent  de  lui  le  pionnier  du  mouvement  ouvrier.  Il 
jeta  les  bases  de  toutes  les  associations  syndicales  qui  exis- 
tent encore  aujourd'hui  et  fut  un  des  principaux  initiateurs 
de  la  fondation  de  la  Bourse  du  Travail. 

A  chaque  élection  municipale,  le  groupe  prend  une  part 
active  à  la  lutte,  mais  les  socialistes  sont  toujours  bernés  et 
dupés  par  la  bourgeoisie  républicaine  portée  à  l'Hôtel  de 
Ville  par  les  suffrages  ouvriers  et  socialistes.  Parmi  les  mi- 
litants de  cette  première  période,  de  1880  à  1890,  il  faut  citer 
à  côté  de  Navarre,  les  citoyens  Authier,  Arnaud,  Canin,  Mer- 
cier, Giraud,  Rouyer,  etc. 

Aux  élections  de  1889,  Louis  Navarre  défend  le  program- 
me du  Parti  ;  Chabert  vient  faire  campagne  à  ses  côtés,  il  re- 
cueille dans  la  2^  circonscription  d'Angoulème  près  de  700 
suffrages  s'affirmant  à  la  fois  contre  M.  Paul  Déroulède  et 
M.  Donzale,  républicain. 

Cette  campagne  électorale  a  stimulé  les  militants,  le  grou- 
pe des  ((  Egaux  »  est  reconstitué,  il  compte  40  adhérents  ; 
Navarre  en  est  le  secrétaire  ;  Labonne,  le  trésorier.  Parmi  les 
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nniitants  les  plus  en  vue:  Authier,  Treuiller,  Lemasson,  La- 
touche,  Perronet.  Ces  derniers  formèrent  le  Syndicat  des 
Poudriers,  à  la  suite  de  deux  conférences,  l'une  de  Lavy,  l'au- 
tre de  J.-B.  Dumay.  député. 

A  la  même  époque,  ils  lancèrent  un  organe  mensuel  VBnian- 
cipation,  portant  le  même  nom  que  le  premier  journal  repu 
bîicain,  publié  en  1848  dans  les  Charentes. 

'UBmancipation  s'imprimait  avec  le  journal  socialiste  de 
Châtellerault  VBclaireur,  il  combattit  énergiquement  les  abus 
à  la  poudrerie  et  fut  fort  répandu  dans  la  ville  o\x  il  ven- 
dait jusqu'à  500  exemplaires. 

Le  groupe  adhérant  au  P.  O.  S.  R.,  organisa  de  fréquentes 
conférences  de  propagande,  il  fit  tour  à  tour  appel  aux  dé- 
putés Avez,  Fabérot,  Toussaint,  Dejeante,  Groussier,  qui 
firent  à  Angouîême  des  conférences  fort  suivies  par  un  pu- 
blic aussi  attentif  que  nombreux. 

La  conférence  Faberot,  en  1893,  provoqua  un  vif  incident 
entre  le  groupe  et  ^L  ^lulac,  devenu  maire  de  la  ville.  Souc 
prétexte  (jue  Fabérot  avait  prononcé  à  la  Chambre  un  dis- 
cours soi-disant  anti-patriotique,  le  maire  refusa  la  salle 
communale;  hautain  et  insolent  fut  M.  Mulac,  qui  ne  se  con- 
tentait pas  de  manifester  sa  haine  des  socialistes,  mais  le.^ 
faisait  étroitement  surveiller  par  la  police  municipale  et  gou- 
vernementale. 

Son  insolence  lui  coûta  cher,  puisqu'aux  élections  munici- 
pales de  1896,  l'abstention  volontaire  des  socialistes  au  2"" 
tour  de  scrutin,  amena  l'échec  de  toute  la  liste  Mulac. 

Il  fut  alors  question  de  former  une  Fédération  avec  les 
groupes  de  la  Gironde  et  de  la  Bretagne,  sous  le  nom 
«  d'Union  Socialiste  »  ;  un  fréquent  échange  de  lettres  entre 
Ch.  Brunellière,  de  Nantes,  et  les  ^socialistes  d'Angoulêmc 
eut  lieu  ;  la  Fédération  fut  réellement  fondée,  mais  n'eut  pas 
l'existence  assurée.  Ses  principaux  militants  se  retrouvèrent 
au  Congrès  du  P.  O.  S.  R.  en  juillet  1894,  à  Dijon.  Avec  ceux 
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de  l'Ain  et  du  Jura,  ils  reprendront  cinq  ans  plus  tard  à  ki 
salle  Japy,  à  Paris,  l'idée  fédérative  et  autonomiste. 

A  Cognac,  les  militants  de  cette  ville  avaient  constitué  un 
groupe  «  l'Avenir  Socialiste  »  ;  ils  se  joignirent  à  «  l'Union 
socialiste  »  d'Angoulême. 

Les  ouvriers  de  la  fonderie  de  Ruelle  et  de  la  poudrerie 
d'Angoulême  suivaient  avec  une  sympathie  croissante  les  ef- 
forts socialistes;  aux  élections  municipales  de  1896,  la  liste 
partielle  de  17  candidats  socialistes  obtint  une  moyenne  de 
500  voix  avec  Louis  Navarre  en  tête  (600).  Ce  dernier  fut, 
avec  Authier  et  Treuiller,  constamment  tracassé  par  les 
persécuteurs  bourgeois,  poursuivi  par  leur  haine  jusque  dans 
son  gagne-pain,  il  fut  chassé  du  journal  La  Charente,  où  il 
était  occupé  depuis  plus  de  25  ans. 

Par  son  esprit  méthodique  et  pondéré,  Navarre  avait  une 
très  grande  supériorité  intellectuelle  sur  la  plupart  de  ses 
camarades  ;  elle  lui  suscita  des  envieux  qui  devinrent  des 
ennemis  ;  le  groupe  se  divisa  à  nouveau  sous  l'influence  des 
rancunes  personnelles. 

Heureusement,  le  mouvement  a  pris  de  l'étendue  ;  des 
gi  oupes  se  sont  formés  à  Ruelle,  à  Magnac-sur-Touvre,  à 
l'Lsle-d'Espagnac  ;  avec  ceux  d'Angoulême,  ils  présentent  aux 
élections  législatives  de  1898,  le  citoyen  Legrand,  du  P.  O. 
S.  R.  de  Paris,  qui  eut  près  de  1,200  suffrages. 

Ce  fut  un  nouvel  élan  ;  au  commencement  de  1899,  une 
assemblée  générale  de  ces  groupes  eut  lieu.  L'Avenir  de  Co- 
gnac, la  «  Bibliothèque  socialiste  »  d'Angoulême,  adhérente 
au  P.  O.  F.,  le  groupe  l'Avant-Garde  socialiste  du  P.  S.  R. 
d'Angoulême  furent  représentés.  Il  fut  décidé  d'un  commun 
accord  que  les  groupes  feraient  appel  à  leurs  organisations 
respectives  pour  avoir  en  Charente  des  orateurs  socialistes 
pour  donner  des  réunions  sous  les  auspices  de  tous  les 
groupes.  Sous  cette  apparente  division,  il  y  avait  le  germe 
de  la  future  Unité,  et  au  Congrès  Japy,  un  seul  délégué,  le 
citoyen  Navarre,  représenta  tous  ces  groupes. 
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Cette  même  année  eut  lieu  la  première  tentative  d'organi- 
sation départementale.  Ce  fut  le  citoyen  Moulinier,  institu- 
teur, membre  du  groupe  des  «  Egaux  »  et  de  «  l'U-nion  so- 
cialiste »  ensuite  qui  en  prit  l'initiative.  Il  invita  chaque 
groupe  à  se  réunir,  il  assista  à  chacune  de  leurs  séances  oii 
il  exposa  son  projet  de  fédération.  Il  poursuivit  sa  propa- 
gande au  cours  de  1900  et  après  le  Congrès  Wagrani,  ses 
efforts  furent  couronnés  de  succès,  la  Fédération  de  la  Cha- 
rente était  fondée.  Tous  les  groupes  adhérèrent  au  Parti 
socialiste  français,  sauf  un  seul,  a  La  Bibliothèque  socia- 
liste »  qui  donna  son  adhésion  au  Parti  socialiste  de  France. 

Aux  élections  municipales  de  1900,  les  socialistes  d'An- 
goulême  font  triompher  la  liste  républicaine;  ils  ont  4  élus  : 
André,  Canin,  Coustalle,  Giraud;  à  Ruelle,  le  socialiste  Mau- 
ry  est  élu,  ainsi  que  plusieurs  autres  camarades  à  Magnac-sur- 
Touvre.  Une  élection  législative  a  lieu  dans  la  2^  circonscrip- 
tion d'Angoulême  pour  remplacer  P.  Déroulède;  les  républi- 
cains traitent  avec  le  plébiscitaire  Gallibert,  pour  faire  échec 
à  la  candidature  de  Coppée  Les  socialistes  dénoncent  la  ma- 
nœuvre qui  avorte  et  le  31  mars,  c'est  le  candidat  républicain 
Mulac  qui  est  élu. 

Ce  dernier  n'en  sait  aucun  gré  aux  socialistes  qui,  ayant 
obtenu  avec  Moulinier  1,780  suffrages  dans  le  2^  canton 
d'Angoulême,  commencent  à  causer  de  sérieuses  inquiétudes 
à  la  bourgeoisie  républicaine. 

Moulinier  porte  la  propagande  dans  tout  le  département, 
avec  le  citoyen  Philippe  Rippe,  trésorier  fédéral.  Le  citoyen 
Fressingeas  est  le  secrétaire  adjoint  de  la  Fédération,  dont 
Moulinier  est  le  secrétaire  général. 

Aux  élections  législatives  de  1906,  Le  Bourgo,  professeur, 
est  candidat  socialiste  à  Cognac  ;  il  obtient  875  voix  ;  à  Con- 
folens,  le  citoyen  E.  Boulouneix,  avocat,  2,470  suffrages  et 
dans  la  2^  circonscription  d'Angoulême,  Moulinier,  institu- 
teur, en  groupe  602.  . 

Le  citoyen   Moulinier  paye  son  dévouement  au  Parti  ;  il 
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est  déplace;  il  est  cmoyc  eu  disgrâce  dans  un  village  éloigné; 
la  maladie  l'immohilise  et  c'est  au  citoyen  IMiili|)])e  Kipi)c 
qu'incombe  désormais  la  mission  de  poursuivre  l'œuvre  si 
bien  commencée. 

Autour  de  l\ii)pe  sont  venus  se  grouper  les  citoyens  Cham- 
bazaud,  trésorier  fédéral;  Cassino,  Croizard,  Chillaud,  Bon- 
net. 

La  Fédération  a  donné  avec  enthousiasme  son  adhésion 
à  l'Unité;  elle  commence  à  voir  se  lever  la  moisson  socialiste. 

Aux  élections  municipales  de  1908,  à  Angoulême,  t,ooo 
voix  ;  à  Cognac,  1,500,  avec  4  élus;  à  Ruffec,  280,  avec  3  élus  ; 
à  Ruelle,  390  voix,  à  Magnac-sur-Touvre,  280  voix,  6  éiur>,  .\ 
Isle-d'Espagnac,  150  voix,  2  élus;  à  Verteuil,  190  voix,  2 
élus. 

Aux  élections  législatives  de  1910,  la  Fédération  engage 
la  bataille  dans  deux  circonscriptions  ;  Olliveau,  cultivateur, 
dans  la  2"  circonscription  d'Angoulême,  et  Chillaud,  cultiva- 
teur, à  Cognac. 

Olliveau  obtient  1,300  voix,  et  Chillaud,  3,200.  La  Fédé- 
ration retira  purement  et  simplement  ses  candidats  au  2' 
tour. 

De  içoi  à  1905,  les  Congrès  fédéraux  ont  lieu  une  ou  deux 
fois  par  an;  de  1905  à  1910,  le  secrétaire  fédéral  Phili})pe 
Rippe  a  fait  adopter  deux  Congrès  par  an,  un  pour  l'étude 
de  l'ordre  du  jour  des  Congrès  nationaux,  l'autre  pour  ré- 
soudre les  questions  fédérales.  Ces  Congrès  ont  lieu  à  tour 
de  rôle  dans  les  localités  où  se  trouvent  des  sections  du 
Parti. 

La  Fédération  n'a  cessé  d'être  représentée  aux  Congrès  na- 
lionaux,  à  ceux  du  P.  S.  F.  à  Lyon  1901,  Tours,  Bordeaux, 
Saint-Etienne,  Rouen,  par  les  citoyens  Fressingeas,  Ph.  Rip- 
pe, Croizard,  Moulinier,  Maury,  Dubois.  A  ceux  de  la  S.  F. 
L  O.  à  Paris,  Limoges,  Nancy,  Toulouse,  Saint-Etienne, 
Nîmes,  Paris,  St-Quentin  et  Lyon,  par  les  citoyens    :  Mer- 
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cier,  Moulinier,  Le  Borga,  Rippe,  Martin,  Vergnaud,  Chil- 
laud,  Filhon,  Waltz,  Bonnaud  et  Ollivaud. 

La  Fédération  possède  19  sections  :  Angoulême,  Cognac, 
Riiffec,  Jarnac,  Ruelle,  l'Isle-d'Espagnac,  Magnac-sur-Touvre, 
Verteuil,  Merpin,  St-Médard,  Montignac,  Bréville,  Blanzac, 
Baigne,  Tauvéra,  Jurignac,  St-Sévère,  Champagne-Mouton, 
Chabannais,  St-Yriex.  Elle  compte  en  tout  320  cotisants. 

Aux  noms  de  militants  cités,  il  convient  d'ajouter  ceux 
de  Privât,  Rousseau,  Rebeix,  Lamy,  Bonnet,  Danton,  China- 
don,  Veyret,  etc.,  etc., 


FEDERATION  DE  LA  CHARENTE-INFERIEURE 

C'est  à  Rochefort-sur-Mer  que  s'entretint  de  bonne  heure 
((  la  flamme  sacrée  »  où  vinrent  s'allumer  tous  les  foyers 
socialistes   qui   brillent  aujourd'hui   en   Charente-Inférieure. 

Bien  que  le  véritable  point  de  départ  du  mouvement  ne 
date  que  de  1890,  il  convient  de  signaler  l'existence  de  la 
Chambre  syndicale  qui,  en  1881,  appela  Jules  Guesde  et 
Chabert  à  Rochefort. 

Un  groupe  du  Parti  ouvrier  y  fut  même  fondé  avec,  pour 
prnicipaux  militants  :  H.  Gravouil,  Giraud,  Deau,  Assillard, 
P.  Morlon,  qui  en  constituaient  le  bureau.  Jules  Guesde  donnri. 
plusieurs  conférences  au  cours  de  1881-1882,  dans  la  «  salle 
de  la  Bourse  ».  Elles  furent  suivies  par  des  auditoires  de 
mille  citoyens.  Le  groupe  avait  pris  pour  titre  :  «  Union  so- 
cialiste collectiviste  des  Travailleurs  ».  En  1882,  il  était 
représenté  au  6^  Congrès  national  du  Parti  Ouvrier  Français, 
tenu  à  Roanne. 

Après  la  tourmente  boulangiste,  le  «  Comité  républicain  » 
vaguement  socialisant,  devint  un  véritable  groupe  perma- 
nent d'études  sociales,  lorsqu'en  1890,  il  accepta  l'entrée  dans 
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son  sein  de  jeunes  éléments  nettement  révolutionnaires  et 
ii'titulé  :  «  Comité  républicain  socialiste  ». 

Les  ])rincipaux  militants  de  cette  époque  héroïque  étaient 
Léon  Roux  et  Moreau,  à  Rochef  ort  ;  11.  Brisson,  militant 
tenace  et  bien  trempé,  à  Saint-Jean-d'Angély. 

Aux  élections  législatives  de  1893,  la  propagande  socialiste 
est  entreprise  de  façon  méthodique  et  depuis  lors,  elle  sera 
continuée  sans  interruption,  grâce  à  l'entrée  en  lice  de  nom- 
breux militants. 

Le  candidat  socialiste  était  aussi  le  candidat  du  syndicat 
des  inscrits  maritimes,  c'était  le  citoyen  Ch.  Dupon,  capi- 
taine au  long  cours,  membre  du  Parti  ouvrier  français  de 
Bordeaux.   Il   obtint   1,758   suffrages. 

A  la  suite  de  ces  élections,  un  militant  actif,  Louis  Rouillé, 
continua  l'œuvre  de  propagande  et,  à  son  instigation,  ne 
tardait  pas  à  se  constituer  le  groupe  de  Saint-Jean-d'An- 
gély, avec  Belfais,  secrétaire  et  Brisson,  trésorier. 

Le  groupe  de  Rochef  ort  continua  néanmoins  à  s'appeler 
((  Comité  socialiste  républicain  »  jusqu'à  la  fin  de  1894, 
époque  à  laquelle  il  devenait  «  Le  Parti  des  Travailleurs  so- 
cialistes des  villes  et  des  campagnes  »  (adhérent  au  Parti 
ouvrier  français).  Le  premier  procès-verbal  de  réunion  por- 
tant ce  titre  est  daté  du  6  décembre  1894. 

Le  groupe  de  Saint-Jean-d'Angély  appartint  jusqu'en  1902 
au  Parti  ouvrier  français,  sous  le  titre  de  «  Comité  ouvrier 
angérien  ».  Puis  il  s'éclipsa  et  se  reforma  le  8  juillet  1905, 
pour  adhérer  à  l'Unité,  avec  Brisson  comme  secrétaire  et 
Privât,  comme  trésorier. 

A  Saintes,  un  bon  militant,  Du  Boiiays  de  Coùesbouc,  élève 
en  pharmacie,  esprit  cultivé,  doué  de  qualités  remarquables 
d'organisateur,  fondait  quelques  années  plus  tard  le  groupe 
socialiste,  l'Université  populaire  et  la  Bourse  du  Travail, 
qu'il  alimentait  de  ses  deniers,  au  prix  de  nombreuses  priva- 
tions ;  il  mourut  en  1906,  après  10  ans  de  luttes  ;  peu  de  temps 
après  la  Bourse  du  Travail  disparaissait  à  son  tour. 
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Dès  le  début  de  l'action  socialiste  à  Saintes,  paraissait  vers 
1894,  un  petit  journal  à  tendances  socialistes  Le  Travailleur, 
mais  le  premier  organe  nettement  socialiste  fut  Le  Réveil, 
que  Louis  Rouillé  publia  de  1894  à  1896,  à  Rochefort. 

A  Rochefort,  en  1892,  aux  élections  municipales,  plusieurs 
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socialistes  furent  candidats  sur  une  liste  de  concentration 
républicaine,  aucun  ne  fut  élu  ;  les  élections  complémentaires 
de  1895  virent  se  dresser  une  liste  du  Parti  ouvrier  et  une 
liste  républicaine  socialiste  dont  les  candidats  recueillirent  un 
nombre  de  voix  variant  entre  191  et  1,306.  La  même  année, 


iyOïiis  Jvuuilic  oljtcilait  208  voix  coninic  candidat  au  Conseil 
général  dans  le  canton  Nord. 

Aux  élections  municipales  de  icScjh,  le  groupe  présente  une 
liste  de  II  candidats  dont  plusieurs  se  trouvaient  portés  sur 
d'autres  listes;  ils  obtinrent  une  moyenne  de  987  voix  sur 
4,412  votants.  Au  deuxième  tour,  la  multiplicité  des  listes, 
sur  lesquelles  figuraient  des  noms  de  candidats  socialistes, 
amena  l'élection  de  Louis  Rouillé  et  Auguste  Roux,  par 
1,890   voix. 

26  élus  sur  2^  voient  leur  élection  annulée;  une  deuxième 
élection  a  lieu  en  juillet.  Dix  socialistes  sont  candidats  sur 
une  liste  dite  de  «  concentration  ouvrière  ».  560  voix  socia- 
listes s'affirment  au  premier  tour.  Au  deuxième,  le  groupe 
se  divise.  Une  liste  de  6  socialistes  obtient  515  voix,  tandis 
qu'Auguste  Roux  se  présente  seul  et,  porté  sur  plusieurs 
listes,  est  élu  par  1,193  voix. 

Louis  Rouillé  était  élu  en  juin  1897,  par  976  voix  contre 
957  à  son  concurrent  républicain  ;  un  autre  socialiste,  Des- 
granges, obtenait  en  octobre,  1,063  voix  au  premier  tour  et 
était  battu  au  deuxième. 

A  Saint-Jean-d'Angély,  le  citoyen  H.  Brisson  obtenait 
486  voix  à  une  élection  complémentaire  de  1898. 

Aux  élections  législatives  de  1898,  deux  candidatures  à 
étiquette  socialiste,  Seuillet  et  Pommereau,  furent  posées 
dans  la  2°  circonscription  de  Saintes  et  dans  celle  de  Saint- 
Jean-d'Angély  ;  sans  aucune  campagne  elles  recueillirent  un 
chifïre  insignifiant  de  voix. 

En  1899,  lors  d'une  élection  partielle  au  Conseil  d'arrondis- 
sement dans  le  canton  Sud,  le  citoyen  Roux  avait  obtenu 
1,090  voix  sur  2,354  votants  au  premier  tour,  et  1,266  sur 
2,810  au  deuxième.  Son  concurrent  fut  élu  par  1,507  voix. 

Bien  que  s'étant  fréquemnient  renouvelé,  le  groupe  de  Ro- 
chefort  n'a  pas  cessé  d'exister  depuis  sa  fondation.   Il  en- 
voya des  délégués  à  divers  Congrès  du  Parti  ouvrier  fran- 
çais et,  notamment  à  ceux  de  Paris,  en  1897,  et  de  Montlu- 
IX  14 
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çon,  en  1898.  A  cette  époque,  il  était  affilié  à  la  Fédération 
socialiste  du  Sud-Ouest. 

En  mars  1900,  une  première  tentative  est  faite  en  vue  de 
former  une  Fédération  départementale;  à  cet  effet,  sont  con- 
voqués à  Rocliefort  les  représentants  des  groupes  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  Saintes  et  La  R.ochelle,  ces  deux  derniers 
groupes  en  voie  de  formation.  Deux  autres  groupes  existent 
à  ce  moment  :  celui  de  Royan  et  celui  de  Montendre  (fondé 
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en  1899),  mais  ces  groupes  adhèrent  à  la  Fédération  de  la 
Gironde. 

A  la  fin  de  l'année  1900,  le  groupe  de  Rochefort  se  sépare 
du  Parti  ouvrier  et  prend  le  titre  de  «  Groupe  socialiste  au- 
tonome indépendant  de  Rochefort-sur-Mer  ».  Il  adhère 
bientôt  après  à  la  Fédération   :  Anjou-Poitou- Vendée. 

La  Fédération  départementale  fut  véritablement  fondée  le 
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31  août  1902,  au  Congrès  tenu  à  cette  date  à  Rochefort,  sur 
l'initiative  du  groupe  de  cette  ville,  secondé  par  le  citoyen 
Thizon,  délégué  de  la  Vendée. 

Trois  groupes  y  participèrent  :  Rochefort,  30  cotisants  ; 
Saintes,  15  cotisants;  Les  Sables-d'Olonne  (Vendée);  y  assis- 
tèrent également,  quelques  militants  isolés  de  La  Rochelle, 
Aigrefeuille,  Fouras. 

La  Fédération  prit  le  titre  :  Fédération  socialiste  autonome 
de  Charente-Inférieure- Vendée.  Elle  admettait  dans  ses  rangs 
les  groupes  de  libre-pensée,  syndicats,  coopératives  accep- 
tant les  décisions  des  Congrès  socialistes. 

La  Fédération  adhéra  au  Parti  socialiste  français  et  lui 
demeura  fidèle  jusqu'à  l'Unité.  Cependant,  les  groupes  de 
Saint-Jean,  Montendre  et  Royan  continuèrent  en  dehors 
d'elle  à  ester  attachés  au  Parti  ouvrier  français,  —  Parti 
socialiste  de  France,  —  lorsque,  sous  ce  dernier  titre,  se 
fusionnèrent  le  P.  O.  F.  le  P.  S.  R.  et  l'A.  C. 

Le  groupe  de  Rochefort  avait  présenté  aaux  élections  de 
1901,  du  canton  Nord,  le  citoyen  Tournier,  professeur,  com- 
me candidat  au  Conseil  général;  il  obtint  494  voix  sur  2,090 
votants  ;  dans  le  canton  Sud,  les  citoyens  Roux  et  Hourdillé, 
candidats  au  Conseil  d'arrondissement,  groupèrent  608  et  570 
voix  sur  2,209  votants  au  premier  tour  et  653  et  642  au 
deuxième  tour,  sur  1,987  votants.  Dans  le  canton  de  Monten- 
dre, le  citoyen  Tournier,  industriel,  obtenait  2.^2  voix. 

Aux  élections  législatives  de  1902,  le  citoyen  Poinferré  fut 
le  candidat  du  Parti  à  Rochefort  et  groupa  1,342  voix. 

La  Fédération  fut  représentée  aux  Congrès  du  Parti  so- 
cialiste français  à  Tours,  par  Trémoulet  et  Hourdillé,  à 
Bordeaux,  par  les  citoyens  Roux,  Hourdillé,  Bertrand,  Au- 
gier,  Trémoulet,  de  Rochefort;  Poirier,  de  Marennes;  De- 
villers,  de  Surgères;  du  Boùays  de  Coûesbouc,  de  Saintes, 
et  Thizon,  des  Sables-d'Olonne;  à  celui  de  Saint-Ktienne 
1904,  par  le  citoyen  Thizon;  à  celui  de  Rouen,  1905,  par  Râ- 
teau, Coste  et  Thizon. 
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Au  premier  Congrès  d'Unité,  salle  du  Globe,  à  Paris,  la 
Fédération  fut  représentée  par  Râteau  et  Thizon,  et  la  même 
année,  à  Chalon,  par  Grollet  et  Lichteinstein. 

Avant  l'Unité,  la  Fédération  comptait  120  cotisants.  Elle 
avait  à  ce  moment-là  huit  groupes  qui,  en  1905,  réunissaient: 
Rochefort,  30  cotisants;  Saint-Jean-d'Angély,  30;  Saintes, 
25;  Marennes,  20;  Surgères,  15;  Marans,  15;  Royan,  13; 
Montendre,  12;  soit  au  total:  160  cotisants. 

Quelques  mois  plus  tard,  au  Congrès  de  Surgères,  l'uni- 
fication réalisée,  la  Fédération  compte  400  cotisants. 

Malgré  quelques  fluctuations,  telles  que  la  disparition  de  la 
section  de  Marans,  qui  atteignit  un  moment  le  chiffre  de  70 
adhérents,  de  celles  de  Marennes,  de  Cram-Chaban  et  de 
quelques  autres  petits  groupes  mort-nés,  le  nombre  de  400 
cotisants  reste  l'axe  autour  duquel  la  Fédération  a  oscillé 
jusqu'à  1910;  mais  la  propagande  faite  par  les  cinq  candidats 
de  la  dernière  campagne  législative,  a  mis  fin  à  cette  période 
de  stagnation  en  portant  à  550  le  nombre  de  ses  cotisants 
pour  l'année  191 1. 

Quant  au  nombre  de  sections,  il  est  aujourd'hui  de  vingt- 
sept,  réparties  comme  suit  : 

Arrondissement  de  La  Rochelle:  La  Rochelle  (30  coti- 
sants), La  Ronde  (20). 

Arrondissement  de  Rochefort  :'  Rochefort  (95),  Surgè- 
res (15),  Aigrefeuille-Le  Thou  (35),  Tonnay-Charente  (20), 
Saint-Pierre-d'Amilly  (8),  Marsais-Boisse  (15). 

Arrondissement  de  Saintes  :  Saintes  (45),  Saint-Bris-des- 
Bois  (12),  Ecayeux  (10),  Thenac  (15),  Saint-Georges-de-Di- 
donne  (12). 

Arrondissement  de  Saint-Jean-d'Angély  :  Saint-Jean-d'An- 
gély (35),  Néré  (10),  Courcelles  (10),  Saint-Hilaire-de-Ville- 
franche  (5). 

Arrondissement  de  Marennes  :  Royan  (15),  La  Tremblade 
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(t5);  Etaulcs  (25).  Chaillcvcllc  (to),  Rrcuillct  (30),  Mornac 
(8),  Les  Mathes  (8),  l'Eguille  (12). 

.lrr())idissriiicjit  de  Jou::.ac:  Jonzac  (10),  Montendre  (15). 

Depuis  l'unité,  la  Fédération  s'est  fait  représenter  à  tous 
les  Congrès  nationaux  par  les  citoyens  Poitevin,  Decamps, 
Durand,  Antoine,  Roux,  Ducos  de  la  Haille,  Gralin,  v^chmaucli 
qui  furent  tour  à  tour  ses  délégués. 

Elle  a  tenu  depuis  sa  fondation  (août  1902)  onze  Congrès: 

A  Saintes,  le  t6  août  1903  ;  à  La  Rochelle,  le  23  octobre 
1904;  à  Surgères,  le  i^'"  oc- 
tobre 1905  ;  à  St-Jean-d'An- 
gély,  le  23  septembre  1906; 
à  Royan,  le  15  septembre 
1907;  à  Marennes,  le  20  sep- 
tembre 1908;  à  Saint-Jean- 
d'Angély,  le  10  octobre  1909; 
à  Saintes,  le  23  janvier  1910; 
à  La  Tremblade,  le  9  avril 
19111;  à  La  Rochelle,  le  15 
octobre  191 1;  à  Saintes,  le 
II   février  1912. 

Parmi  les  principales  ré- 
solutions de  ces  divers  Con- 
grès, il  faut  citer  celles  ayant 
trait  à    : 

L'élaboration  d'un  pro- 
gramme municipal  et  agri- 
cole (Saintes,   1903)  ; 

L'adhésion  de  la  Fédération  à  l'unification  des  forces  so- 
cialistes (La  Rochelle,  1904)  ; 

La  recherche  des  moyens  d'obtenir  que  le  Parti  et  les  syn- 
dicats, au  lieu  de  se  combattre,  trouvent  un  terrain  d'en- 
tente pour  une  tactique  et  une  action  communes  (Surgères 
1905  et  Saint-Jean-d'Angély  1906),  où  a  été  émis  le  vœu  que: 
((  l'action  parallèle  du  Parti  socialiste  et  de  la  C.  G.  T.  se 
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poursuive  d'un  commun  accord  contre  les  forces  capitalistes, 
jusqu'au  triomphe  définitif  du  travail  solidement  organisé; 

L'organisation  de  la  propagande  par  la  création  de  délé- 
gués d'arrondissement  (Royan,  1907); 

La  création  de  coopératives  socialistes  réservant  une  part 
de  leurs  bénéfices  à  la  propagande  politique  du  Parti  (Maren- 
nes,  1908); 

La  question  agraire  (Saint-Jean-d'Angély  1909),  résolution 
conforme  à  la  proposition  de  Compère-Morel  qui  dit  que  : 
«Les  camarades  du  Parti,  dans  leur  propagande,  devront 
d'abord  affirmer  l'intégralité  de  la  doctrine,  puis  déclarer 
que  le  Parti  socialiste  est  prêt  à  exproprier  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  la  grande  propriété  ;  mais  qu'il  entend 
laisser  le  petit  propriétaire  cultivateur  venir  de  lui-même  à  1? 
propriété  collective  »  ; 

La  coopération  et  le  socialisme;  la  désignation,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  le  département,  de  cinq  candidats  du  Parti 
aux  élections  législatives,  sur  sept  circonscriptions  à  pour- 
A'Oir  (Saintes,  1910)  ; 

La  création  d'une  imprimerie  coopérative  fédérale  (La 
Tremblade  et  La  Rochelle  191 J).  Cette  coopérative  est  au- 
jourd'hui en  voie  de  formation  ; 

La  Franc-Maçonnerie  et  le  Parti  :  pour  le  maintien  du 
statu  quo  (motion  III  de  la  Seine)  67  voix  ;  pour  que  les  mi- 
litants donnent  tout  leur  effort  au  Parti  (motion  de  la  Fédé- 
ration du  Nord)  41  voix  ;  l'approbation  ou  le  blâme  des  dis- 
cours de  Compère-Morel  et  Ghesquière  :  approbation  una- 
nime (Saintes  1912). 

Voici  le  relevé  des  résultats  des  batailles  électorales  qu'elle 
a  engagées   : 

Elections  législatives  de  1906 

Circonscription  de  Rochefort  :  Decamps,  ouvrier  tailleur, 
2,127,  dont  1,172  à  Rochefort- Ville. 


^ 
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Deuxauircs  candidats  à  étiquettes  socialistes  recueillent 
de  leur  côté  : 

Circonscription  de  Marennes  :  I^ebel,  <S(S(S  xoix  ; 
Circonscription  de  Jonzac  :  Boutin,  i66  voix. 


Blections  législatives  de  1910 

Gros   effort   de  propa^^ande   et  présentation   de   candidats 
dans  cinq  circonscriptions  sur 
sept  à  pourvoir.   Ces   candi- 
dats réunirent  : 

L.  Genty,  Poitevin,  dans  la 
i""®  circonscription  de  Saintes  : 
1.911  voix  sur  12.241  votants. 

Edouard  Pouzet,  dans  l'ar- 
rondissement de  Rochefort  : 
i.(Soi  voix  sur  14.539  votants. 

Maurice  Privât,  dans  l'ar- 
rondissement de  Saint- Jean- 
d'Angély  :  1.446  voix  sur 
18.187  votants. 

Auguste  Roux,  dans  l'ar- 
rondissement de  Marennes  : 
62 T  voix  sur  14.079  votants. 

Marcel  Coste,  dans  l'ar- 
rondissement de  La  Rochelle  : 
570  voix  sur  19.022  votants. 

Soit  au  total  :  6.349  suffrages  sur  78,068  votants. 


Enoi;ARn  Pouzet 


Elections  municipales  de  1900 

Rochefort  :  8  socialistes  sur  une  liste  de  concentration  ré- 
publicaine, deux  élus  au  premier  tour,  par  2,500  voix,  six 
élus  au  deuxième  tour,  par  2,700  sur  4,100  et  3,700  votants; 
ce  sont  les  citoyens  Roux,  Tournier,  Hourdillé,  Trémoulet, 
Bertrand,  Desgranges,  Dubini,  Baudet. 
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Elections  municipales  de  1904 

Rochefort  :  Liste  de  coalition,  12  socialistes,  11  élus  au 
premier  tour,  i  élu  au  deuxième  :  Gibert,  Hourdillé,  Cristin, 
Roux,  Savard,  Pascaud,  Antoine,  Bertrand,  Coste,  Fort, 
Guionneau  et  Martinet.  Le  citoyen  Gibert  est  nommé  adjoint 
au  maire. 

Saintes  :  Liste  incomplète  de  4  candidats,  700  voix  en 
moyenne. 

Surgères  :  Liste  de  3  candidats,  80,  66  et  47  voix. 

Elections  municipales  de  1908 

Rochefort  :  i^'"  tour  :  Liste  socialiste  entière,  716  voix;  au 
2®  tour,  10  socialistes  candidats  sur  la  liste  radicale  Maria- 
nelli;  ils  obtiennent  de  1,356  à  1,899  voix,  aucun  élu. 

La  Rochelle:  2  socialistes  sur  une  liste  de  coalition,  ob- 
tiennent 798  et  678  voix  sur  3,800  votants. 

Royan  :  Deux  socialistes  sur  liste  de  coalition,  402  et  492 
voix  sur  1,853  votants. 

Surgcrcs  :  Liste  de  3  candidats,  67  et  35  voix. 

Saint-Pierre-d' Amilly:  Un  élu  socialiste  sur  liste  de  coa- 
lition, 65  voix  sur  120  votants. 

La  Ronde  :  Un  élu  socialiste. 

Courcelles  :  Liste  entière,  10  candidats  élus;  municipalité 
conquise. 

Elections  municipales  complémentaires. 

Rochefort  1902   :  Antoine  et  Gauthier,  253  et  241  voix. 

Rochefort  1906:  Lecat  1,162,  Poitevin  1,124,  Lasalle  1,117, 
Simon   1,093   voix. 

Rochefort  1910:  Liste  socialiste,  8  candidats,  713  voix;  au 
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2°  tour.   12  candidats  sur  liste  de  coalition,   T,05(S  voix  sur 
3,250. 

Elections  municipales  de  1912 

Des  candidats  socialistes  furent  présentés  au  premier  tour 
dans  25  communes.  Il  y  eut  cinq  listes  de  coalition. 

Sur  les  20  autres,  quatre  étaient  complètes,  seize  incom- 
plètes. Les  coalitions  ne  donnèrent  aucun  élu  ;  une  liste  socia- 
liste entière  de  10  noms  fut  élue  à  Courcelles,  et  trois  autres 
communes  (La  Ronde,  St-Bris-des-Bois,  Ebéon)  élirent  cha- 
cune un  camarade,  soit  au  total:  13  élus  au  premier  tour. 

Au  second  tour,  trois  listes  incomplètes  furent  maintenues 
sans  coalition  et  donnèrent  un  élu  (à  Aigrefeuille). 

Il  y  eut  cinq  listes  de  coalition  qui  donnèrent  six  élus  (deux 
à  La  Ronde,  deux  à  l'Eguille,  deux  à  Breuillet);  soit  au  total: 
7  élus  au  second  tour. 

Ce  qui  donne  au  total  20  élus  dans  sept  communes  du  dé- 
partement, dont  une  municipalité  socialiste,  avec  les  citoyens 
Omer  Delaunay,  maire,  et  Richard,  adjoint,  tous  deux  culti- 
vateurs. 

A  Rochefort,  la  minorité  socialiste  défendit  et  obtint  la 
diminution  des  impôts  ouvriers  par  l'exonération  à  la  base 
des  loyers.  Une  subvention  à  la  Bourse  du  travail,  et  la  mu- 
nicipalisation  des  services  des  gadoues. 

Elections   cantonales 

1904.  Conseil  d'arrondissement  Rochefort-Nord.  —  Hour- 
dillé,  candidat  du  Parti  avec  un  radical  ;  le  dernier  fut  élu 
avec  1,128  voix  au  premier  tour;  Hourdillé,  au  second,  par 
586  voix  sur  655  votants. 

Hourdillé  sortit  du  Parti  quelque  temps  après. 

1907.  Conseil  général  Rochefort-Nord.  —  Antoine,  196 
voix  sur   1,796  votants. 

Conseil  d'arrondissement  Rochefort-Sud.  —  Bertrand  et 
Poitevin,  347  sur  1,886  votants. 
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1910.  Conseil  général  du  canton  de  Biirie.  —  Poitevin,  217 
voix  sur  1,440  votants. 

Presse. 

En  avril  1904,  le  groupe  de  Rochefort  avait  fait  paraître 
quelques  numéros  d'un  petit  journal  L'Btoile  Socialiste,  avec 
la  collaboration  des  citoyens  Dumonteille,  Trémoulet,  Hour- 
dillé,   Marcel   Coste   et   Râteau  ;   l'année   suivante,   le  7  mai 


Auguste  Roux  —  Jean-Antoine  Gknty  —  Poitevin 

1905,  paraissait  à  Rochefort,  le  premier  numéro  du  nouvel 
organe  Le  Cri  Social,  dont  l'existence  dépassa  deux  ans  et 
atteignit  dans  cette  ville  un  tirage  de  1,200  exemplaires. 

Il  sombra  à  la  suite  d'un  procès  que  lui  intenta  Corpron, 
secrétaire  de  l'Association  professionnelle  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  à  Saintes,  et  délégué  au  Conseil  de  réseau,  pour- 
un  article  de  du  Boiiays  de  Coûesbouc. 
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Les  rédacteurs  habituels  étaient  :  A.  Dumonteillc,  Léopold 
Genty  (Poitevin),  J.  Hourdillé,  Trémoulet,  Jean  Antoine, 
Marcel  Coste,  et  Alexandre  Vincent  ;  ces  deux  derniers  rem- 
plissant, en  outre,  les  fonctions  d'administrateurs-^érants. 

Après  la  chute  du  Cri  Social,  nacjuil  en  i^O/,  à  Saint-Jean- 
(^.'Ane^élv,  /*('  Travailleur  Socialiste,  helxloniadaire,  qui  réus- 
sit à  vivre  prés  de  trois  années  et  dont  les  j)rincipaux  rédac- 
teurs étaient  :  }"*aul  Dugers  (Lacroix),  de  la  Rochelle  ;  Pri- 
vât, Tatin  et  Naudin,  de  Saint- Jean. 

Une  nouvelle  tentative  fut  faite  à  Rochefort,  en  1910,  par 
Poitevin  et  quelques  autres  camarades,  mais  elle  échoua  par 
suite  du  départ  de  Poitevin  dans  l'arrondissement  de  Saintes 
pour  la  campagne  législative,  et  il  ne  parut  que  deux  numéros 
du  Brûlot,  dont  Vincent  était  le  gérant. 

Enfin,  les  sections  de  l'arrondissement  de  Marennes  réu- 
nies à  Royan,  le  30  juillet  191 1,  décidèrent  la  création  d'un 
organe,  V Affranchi,  qui  serait  mis  à  la  disposition  de  la  Fé- 
dération. 

Le  premier  numéro  de  V Affranchi  parut  le  6  août  191 1. 
Il  fut  d'abord  hebdomadaire,  mais  il  devint  bientôt  bi-mensuel 
et  depuis  fin  février  1912,  il  ne  paraît  plus  que  de  façon  fort 
irrégulière.  Rédacteur  administrateur  :  B.  Coulée. 

Pour  ses  coninnuiications,  le  P)Ureau  fédéral  a  recours, 
tant  à  V Affranchi  qu'au  Populaire  de  l'Ouest,  du  citoyen 
Flcnri  de  La  Porte. 

L'organe  de  la  Fédération  des  Deux- Sèvres  rayonne,  en 
effet,  jusque  dans  la  partie  nord  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure (arrondissements  de  La  Rochelle,  Roche- 
fort  et  Saint-Jean-d'Angély). 
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FEDERATION  DU  CHER 

L'origine  du  mouvement  ouvrier  et  socialiste  dans  le  Cher 
se  perd  un  peu  dans  la  nuit  des  temps.  C'est  que  le  Cher 
tut  travaillé  de  bonne  heure  par  des  ferments  démocratiques 
et  révolutionnaires.  Il  n'est  besoin,  pour  le  démontrer  d'un 
rnot,  que  de  rappeler  l'origine  d'hommes  comme  Félix  Pyat. 
Edouard  Vaillant,  Eugène  Baudin,  tous  trois  nés  à  Vierzon; 
le  premier  le  4  octobre  1810,  le  second  le  26  janvier  1840,  le 
troisième,  le  29  août  1853. 

La  Commune  de  71  trouva  en  ces  hommes  des  défenseurs 
ardents,  notamment  en  Vaillant  et  Baudin,  qui  l'un  et  l'autre 
durent  leur  salut  à  l'exil.  L'éveil  socialiste  se  produisit  pen- 
dant leur  absence,  mais  la  lutte  ne  revêtit  vraiment  sa  forme 
véritable  qu'après  le  retour  du  citoyen  Vaillant. 

Les  premiers  groupements  ouvriers  et  socialistes  contem- 
porains datent  de  1876,  yj,  78.  Bigny-Vallenay  avait  son  Co- 
mité républicain-socialiste  dès  1876;  en  1877,  une  dizaine  de 
citoyens  constituèrent,  à  MareUil-sur-Arnon,  un  Comité  pure- 
ment communiste  qui  s'imprégnait  des  doctrines  de  Cabet; 
enfin,  Bourges  avait,  en  1878,  son  Cercle  ouvrier  qui,  en  1884, 
se  transforma  en  Comité  central  républicain  socialiste  du 
Cher. 

Mais  ces  groupements  s'ignoraient  complètement,  à  telle 
enseigne  que  le  Comité  de  Mareuil,  un  des  plus  actifs  cepen- 
dant, ne  connaissait  point  le  citoyen  Vaillant  c^uand  ce  der- 
rJer,  pour  la  première  fois,  se  présenta  aux  élections  législa- 
tives de  1881  (2^  circonscription  de  Bourges). 

Ce  ne  fut  donc  qu'après  septembre  1880,  que  le  socialisme 
se  révéla  aux  masses.  Cette  année-là,  le  Cercle  ouvrier  de 
Bourges  avait  présenté  au  Conseil  général  la  candidature 
du  citoyen  Cougny  père,  qui  fut  élu.  Quelque  temps  après, 
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il  appelait  le  citoyen  Jules  (lUesde  (|ui,  au  vSalou  de  l'More, 
traitait  de  la  Rcvolution  oiivr'icrc.  Puis  c'était  le  citoyen 
Edouard  Vaillant  qui,  rentré  d'An^i^letcrre,  faisait  à  Bourges 
sa  première  réunion  publique;  son  apologie  de  la  Commune 
et  son  exposé  intégral  du  communisme  eurent  un  retentis- 
sement immense  dans  tout  le  département. 

V^ierzon  et  la  région  s'organisèrent  grâce  à  son  labeur 
incessant  et  sa  candidature  fut  décidée  aux  élections  géné- 
rales du  25  août  1881  (2®  circonscription  de  Bourges).  Cette 
candidature  obtint  3,578  voix. 

A  Bourges,  le  Cercle  ouvrier  présenta  la  candidature  du 
carrossier  Monard,  lequel  obtint  un  millier  de  voix  environ. 

L'année  suivante,  le  20  mars  1882,  le  citoyen  Jules  Guesde, 
sous  les  auspices  du  Cercle  républicain  socialiste,  fait  une 
conférence  à  Vierzon,  et  en  décembre,  le  citoyen  Vaillant 
est  candidat  au  Conseil  général  dans  le  canton  de  la  Guer- 
clic.  11  obtint  781  voix  sur  1,990  votants.  En  1883,  il  est 
candidat  dans  le  canton  de  Charost,  où  il  obtint  1,02  [  voix 
contre  1,569  à  Henri  Brisson. 

Dès  lors,  la  bataille  est  engagée,  la  propagande  redouble 
d'intensité,  les  réunions  succèdent  aux  réunions,  le  premier 
organe  socialiste  est  fondé  en  1883,  à  Vierzon,  sous  le  titre 
Le  Républicain  Socialiste,  et  c'est  sans  aucune  hésitation  que 
le  Parti  décide  d'engager  la  lutte  aux  élections  générales  qui 
se  font,  en  1885,  au  scrutin  de  liste. 

Le  grand  manitou  du  département  est  à  ce  moment  l'aus- 
tère Henri  Brisson;  sa  politique  opportuniste  est  vigoureuse- 
ment attacjuée  par  les  pionniers  socialistes  et,  profitant  de 
1  élan  donné  en  1884,  par  la  présentation  de  listes  ouvrières 
et  socialistes  aux  élections  municipales,  profitant  aussi  de  la 
rivalité  entre  les  deux  cousins,  Henri  et  Eugène  Brisson,  la 
liste  socialiste  s'affirme  avec,  comme  champions  :  Félix 
Pyat,  Edouard  Vaillant,  Eugène  Baudin,  Gaston  Cougny, 
Margot  et  Henry  Maret.  Les  vieux  se  rappellent  encore  du 
jeu  de  mots  qui  présida,  à  l'époque,  à  l'éclosion  de  cette  liste  : 
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«  Le  Vaillant  Pyat  a  vu  Margot  dans  le  Maret  prendre  la 
Cougny  à  Baudin  ». 

Le  plus  favorisé  de  la  liste  socialiste,  Maret,  obtint  21,365 
voix;  les  autres  candidats  venaient  comme  suit  :  Félix  Pyat, 
17,462;  Ed.  Vaillant,  16,086;  Eugène  Baudin,  15,434;  Mar- 
got, 15,168;  Gaston  Cougny,  14,146. 

Au  deuxième  tour,  Henry  Maret  fut  élu  sur  la  liste  Bris- 
son  par  43,712  voix.  Il  était  au  premier  tour  plus  favorisé 
que  cinq  des  candidats  de  la  liste  Henri  Brisson. 

En  1886,  éclata,  à  Vierzon,  une  grande  grève  de  métallur- 
gistes (Société  française  de  matériel  agricole  et  industriel). 
Pendant  de  longs  mois,  une  lutte  tragique  se  livra  entre  les 
forces  capitalistes,  soutenues  par  l'armée,  la  police  et  la  ma- 
gistrature, et  les  forces  ouvrières,  auxquelles  Jules  Guesde 
était  venu  apporter  le  concours  du  Cri  du  Peuple.  Baudin  se 
jeta  dans  la  mêlée  à  corps  perdu  et  récolta  le  6  novembre  de 
)a  même  année,  deux  mois  de  prison. 

Mais  le  18  aoiit  de  la  même  année,  Baudin  avait  été  élu 
conseiller  général  à  la  Guerche,  par  1,334  voix  contre  1,265 
au  réactionnaire  Revenaz.  Ce  fut  le  premier  canton  conquis 
au  socialisme,  Le  18  avril  1887.  sa  peine  purgée,  quand  Bau- 
din voulut  siéger  à  l'Assemblée  départementale,  on  lui  si- 
gnifia qu'en  vertu  de  l'article  16  du  décret  du  2  février  1852, 
sa  condamnation  comportait  privation  de  ses  droits  électo- 
raux pour  cinq  ans,  et  il  fut  expulsé  par  la  force,  en  dépit 
de  ses  protestations. 

En  1887,  lors  de  l'élection  présidentielle,  une  vive  agita- 
tion régna  dans  tout  le  département.  On  parlait  de  l'élection 
possible  de  Jules  Ferry,  le  tonkinois,  et  l'effervescence  était 
grande.  A  Bourges,  Vierzon,  Saint-Amand,  dans  tout  le  dé- 
partement, on  peut  dire,  les  groupements  étaient  dans  l'at- 
tente d'un  mot  d'ordre  de  Paris  pour  manifester  contre  cette 
élection. 

En  1888,  dix  élus  socialistes  franchissent  les  portes  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  Bourges;  nous  avons  également  des  élus 
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à  Vicrzon,  Saiiil-Aniand  cl  dans  maintes  autres  petites  coni- 
n  unie  s. 

Ce  fut  cette  année-là  que  les  groupements  socialistes  qui, 
jus(|u'ici.  n'avaient  possédé  aucun  lien  organique  entre  eux. 
se  constituèrent  en  Fédération  adhérente  au  Comité  révolu- 
tionnaire central,  et  que  des  conférences  de  groupes  commen- 
cèrent à  se  tenir  à  Bourges. 

Vint  1889  et  la  tourmente  boulangiste.  La  Fédération 
du  Cher  décida  d'engager  la 
bataille  électorale  dans  deux 
circonscriptions  :  dans  la  2*^ 
de  Bourges,  avec  Eugène 
Baudin,  et  dans  la  i'^  de 
Saint-Amand,  avec  le  regret- 
té Paul  Lafargue,  soutenu 
par  des  militants  du  Saint- 
Amandois  de  la  première 
heure,  comme  Philippe  Apied 
(Jean  Picote),  P.  Bertrand, 
P.  Carreau,  Jules  Benoît,  Du- 
mas père,  Aussonnaire,  de 
Saint-Amand  ;  L.  Mercier, 
de  Châteauneuf  ;  Augouver- 
naire,  de  Bigny-Vallenay,  les 
mêmes  d'ailleurs  qui  avaient 
soutenu  la  liste  socialiste  en 

1885. 

Eugène  Baudin  fut  élu  à  Vierzon,  au  second  tour,  en  rem- 
placement d'Henri  Brisson,  qui  avait  pris  peur  et  s'était  en- 
fui à  Paris,  par  8,000  voix  contre  7,133  à  Urbain  Guérin. 

A  Saint-xA.mand,  Paul  Lafargue  obtint  1,219  voix. 

Le  succès  de  Baudin  à  Vierzon,  l'apparition  du  journal 
la  République  Sociale,  qui  avait  fait  suite  au  Républicain 
Socialiste,  journaux  rédigés  par  le  citoyen  Pierre  Forest, 
originaire   de   Mareuil-sur-Arnon,    avaient   donné   un   essor 
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considérable  au  Parti,  mais  essor  d'enthousiasme  beaucoup 
plus  que  d'organisation. 

De  1890  à  1892,  se  produisit  l'agitation  biicheronne  qui 
aboutit  à  la  constitution  des  premiers  syndicats.  Baudin  y 
prit  une  large  part  avec  Apied,  Imbault  et  Desfougères,  de 
Adeillaut;  Lamoureux,  d'Uzay-le-Venon,  et  Dumarçay,  de 
Mareuil-sur-Arnon.  Plus  tard,  ce  mouvement  devait  être  re- 
pris avec  plus  de  force  encore  et  les  citoyens  Mauger,  Emile 

Dumas,  P.  Hervier,  D.  Veuil- 
lat  et  T-  Bornet  devaient  l'a- 
mener au  point  où  il  est  à 
l'heure  actuelle. 

L'année  1892  ramène  les 
élections  municipales.  Bour- 
ges maintient  ses  positions, 
ainsi  que  Vicrzon  et  Saint- 
Amand.  Dun-sur-Auron  et 
Bigny-Vallcncy  furent  con- 
quis, cette  dernière  com- 
mune avec  Philippe  Apied 
comme  maire.  Apied  est  éga- 
lenient  élu  conseiller  d'arron- 
dissement, en  1893,  pour  le 
canton  de  Châteauneuf. 

En  1893,  Baudin  est  réélu 
à    Vierzon,    par    8,562    voix 
contre  7,187  à  Philippe  Monnier. 

La  lutte  fut  acharnée.  Emporté  par  son  ten^pérament, 
Baudin  qui  avait  participé  à  toutes  les  grandes  grèves,  au 
cours  desquelles  d'ailleurs  il  avait  gravement  compromis 
sa  santé,  fut  combattu  avec  d'autant  plus  d'acharnement 
que  l'organisation  s'était  un  peu  relâchée.  Présent,  son  verbe 
suppléait  à  tout,  mais  il  était  si  souvent  et  si  longtemps  aux 
quatre  coins  du  pays,  que  l'ennemi  crut  pouvoir  un  instant 
s'emparer  de  la  citadelle  vierzonnaise. 


p.  Hervier 
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C'est  alors  que  se  produisit  le  niai^nifutue  élan  des  jeunes, 
qui  aboutit  en  août  1893,  à  la  constitution  du  Oroupe  de  la 
Jeunesse  socialiste  vierzonnaise,  lequel,  par  son  impulsion 
vigoureuse,  détermina  un  grand  courant  d'organisation  se 
rieuse  et  durable  dans  tout  le  département,  étendant  bientôt 
ses  ramifications  à  Bourges,  Mebun,  Foécy,  Massay,  Dun-sur- 
Auron,   Mareuil,  etc.,  etc. 

En  janvier  1894,  la  Fédération  décidait  de  participer  aux 
élections  sénatoriales  et  présentait  la  candidature  des  citoyens 
Pb.  Apied,  Pierre  Forest  et 
Jules    Benoît,    qui    obtinrent 
respectivement  63,  62   et   58 
voix.  Elle  avait  à  ce  moment- 
là  pour  organe  Le  Parti  So- 
cialiste qui,  depuis  deux  ans 
paraissait   à   Vierzon   et   de 
vait    devenir   plus   tard   l'or- 
gane officiel  du  Comité  révo- 
lutionnaire central. 

En  1895,  élections  dépar- 
tementales. Les  Comités  de 
Vierzon  tentent  un  gros  ef- 
fort pour  enlever  le  canton 
au  versaillais  Gofifart,  avec 
la  candidature  du  citoyen 
Gaston  Cougny.  Mais  le  suc- 
cès ne  couronne  pas  leurs 
efforts.  Ph.  Apied  est  candi- 
dat dans  le  canton  de  Châteauneuf  contre  le  sénateur  Girault, 
et  échoue. 

A  la  suite  de  ces  élections,  la  Fédération  du  Cher  s'abou- 
cha avec  la  Fédération  de  l'Allier  et  prit  son  organe  hebdo- 
madaire. Le  Tocsin  Populaire.  Le  Comité  de  rédaction  fut 
placé  à  Vierzon,  où  se  trouvait  l'âme  du  mouvement  grâce  à 
l'activité  de  la  jeunesse.  Des  rapports  suivis  s'établirent  par 
IX  i:> 


Pierre  Forest 
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la  suite  entre  les  deux  Fédérations,  puis  celles  du  Puy-de- 
Dôme,  de  la  Haute-Loire  et  de  l'Indre,  et  aboutirent  à  la 
création  de  la  Fédération  socialiste  du  Centre,  dont  le  Con- 
grès constitutif  eut  lieu  à  Commentry,  le  14  juillet  1896,  peu 
après  les  élections  municipales,  qui  avaient  été  un  nouveau 
coup  de  fouet  pour  le  mouvement  socialiste.  Les  autres  Con- 
grès  de  la   Fédération   du   Centre   eurent   lieu  à   Clermont- 

Ferrand  (1897),  Bourges 
(1898),  Issoudun  (1899), 
Moulins  (1900),  Vierzon 
(1901),  et  Montluçon 
.  (1902). 

En  1897,  le  mouvement 
syndical  prend  à  son  tour 
une  belle  ampleur.  C'est 
l'année  de  la  création  de 
la  Bourse  du  Travail  de 
Bourges  qui,  depuis,  a  su 
faire  son  chemin,  sous 
l'habile  et  persévérante 
direction  du  citoyen  P. 
Hervier  et  avec  le  con- 
cours de  tous  les  socia- 
listes. 
En  cette  même  année,  la  Fédération  se  préoccupe  des  élec- 
tions législatives  qui  doivent  avoir  lieu  en  mai  1898.  Elle  dé- 
signe des  délégués  à  la  propagande,  par  circonscription,  afin 
de  préparer  le  terrain.  Gaston  Cougny  est  désigné  pour  Bour- 
ges, J.-L.  Breton  pour  Vierzon,  et  H.  Mauger  pour  Dun-sur- 
Auron. 

Baudin  fait  connaître  que  sa  santé,  de  plus  en  plus  chan- 
celante, ne  lui  permet  pas,  à  son  vif  regret,  de  poursuivre  la 
latte,  et  c'est  Breton,  un  des  plus  ardents  du  Comité  révolu- 
tionnaire central  à  l'époque,  qui  est  désigné  pour  recueillir 
sa  succession. 


Raudin 
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La  lutte  fut  extrêmement  vive,  surtout  dans  les  deux  cir- 
conscriptions de  Bourges.  Breton  fut  élu  au  second  tour  par 
9.084  voix,  contre  7.881  à  son  richissime  adversaire,  P.  Mon- 
nier.  Quant  à  Gaston  Cougny,  il  triompha  moralement  du 
puissant  prince  d'Arenberg  (8.742  voix  contre  9.587),  lequel 
ne  dut  son  salut  qu'aux  pires  manœuvres.  D'ailleurs  Breton 
interpella,  à  la  Chambre  sur  cette  affaire.  Enfin,  Manger  ob- 
tint, dans  la  deuxième  circonscription  de  Saint- Amand,  3.172 
voix  contre  5.826  an  député  sortant  Lesage,  et  3.904  au  réac- 
tionnaire G.  Berthoulat. 

A  quelques  mois  de  là,  Gaston  Cougny  était  élu  conseiller 
général  de  Bourges  au  premier  tour,  et  Emile  Bodin,  maire 
de  Vierzon- Village,  était  élu  conseiller  d'arrondissement  à 
Vierzon.  Manger  échouait  à  peu  de  voix  dans  le  canton  de 
Dun. 

Le  Parti  était  à  ce  moment  dans  toute  sa  force,  et  il  le 
prouva  bien  aux  élections  municipales  de  1900  en  s'empa- 
rant  des  municipalités  de  Bourges,  Vierzon- Ville,  Vierzon- 
Eourgneuf,  et  en  conservant  celles  de  Vierzon- Village,  Quin- 
cy,  Mareuil-sur-Arnon,  Charost,  Primelles,  etc.,  etc. 

Ce  fut  une  magnifique  poussée,  de  laquelle  on  était  en 
droit  d'espérer  les  plus  grands  profits  pour  le  Parti  ;  malheu- 
reusement, la  division  socialiste  qui  éclata  à  cette  époque 
un  peu  partout  par  suite  de  l'entrée  de  Millerand  dans  le  mi- 
nistère Waldeck-Rousseau,  vint  tout  ravager.  Breton,  Cou- 
gny, les  municipalités  de  Vierzon- Ville,  Vierzon-Bourgneuf, 
Charost,  Primelles  et  Quincy  s'en  furent  au  Parti  Socialiste 
Français  ;  la  municipalité  de  Bourges  subit  toutes  les  vexa- 
tions du  pouvoir  et  la  lutte  contre  la  préfecture  se  termina 
par  la  révocation  de  Vaillandet,  l'énergique  maire  de  Bour- 
ges; Laudier,  secrétaire  de  la  Jeunesse  depuis  1894  et  en- 
suite du  Comité,  fut  révoqué  par  Péraudin  et  Breton  de  ses 
fonctions  de  secrétaire  de  la  mairie  de  Vierzon- Ville  et  dût 
quitter  Vierzon. 

Néanmoins,  le  Parti  ne  se  laissa  pas  abattre,  d'autant  que 


212    — 


cette  même  amiée,  en  1901,  Emile  Bodin  avait  été  élu  con- 
seiller général  de  Vierzon,  et  J.  Lebrun,  conseiller  d'arrondis- 
sement de  Bourges.  Ce  dernier  fut  également  élu  maire  de 
Bourges.  A  ce  moment  il  y  avait  trois  organes  socialistes  dans 
le  département  :  Le  Toscîn  Populaire,  à  Vierzon,  Le  Réveil 
Social,  à  Bourges,  créé  en  vue  des  élections  municipales,  et 
Le  Citoyen  du  Cher,  créé  par  le  citoyen  Cougny,  bientôt  rem- 
placé par  Le  Parti  Socialiste  de  Breton,  qui,  en  sa  qualité 
d'ancien  archiviste  du  Comité  révolutionnaire  central,  se  trou- 
vait détenteur  du  titre  de 
l'organe  de  l'ancien  Parti  So- 
cialiste Révolutionnaire. 

Ce  fut  donc  déchiré  par 
des  divisions  intestines  que  le 
Parti  se  présenta  à  la  ba- 
taille législative  de  1902.  La 
Fédération  du  Parti  Socia- 
liste de  France  présenta  les 
citoyens  Vaillandet  dans  la 
première  circonscription  de 
Bourges,  Majot  dans  la  se- 
conde, et  Maugcr  à  Dun.  La 
Fédération  du  Parti  Socia- 
liste Français  présenta  Bre- 
ton à  Vierzon  et  Cougny  à 
Bourges.  Breton  seul  fut  élu, 
par  9,167  voix,  et  la  pre- 
mière circonscription  de  Bourges,  qui  avait  failli  élire  un 
socialiste  en  1898,  tomba  entre  les  mains  d'un  radical.  H. 
Mauger  obtint  4.503  voix,  contre  5.170  au  député  sortant, 
Lesage,  et  3.308  à  Jean  Baffier. 

-  En  1903,  chaque  fraction  eut  également  sa  liste  aux  élec- 
tions sénatoriales;  les  deux  listes  obtinrent  par  part  égale 
75  à  80  voix. 

En  1904,  le  Parti  perdit  l'Hôtel  de  Ville  de  Bourges,  en 
dépit  d'une  belle  défense   (150  voix   de  minorité),  mais  la 
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division  avait  fait  son  œuvre.  Les  municipalités  de  Vierzon- 
v'illage  et  de  Mareuil-sur-Arnon  furent  seules  conservées 
par  le  Parti.  Cependant,  trois  mois  après,  le  citoyen  Lebrun, 
ancien  maire  de  Bourges,  était  élu  conseiller  général  du 
canton. 

Fort  heureusement,  l'année  1905  vit  se  réaliser  l'Unité 
socialiste.  Sa  réalisation  dans  le  Cher  fut  laborieuse,  et,  pen- 
dant plus  de  dix-huit  mois,  elle  n'exista  que  par  l'intermédiaire 
d'un  Comité  d'entente  unitaire.  Elle  fut  définitivement  réa- 
lisée en  octobre  1906,  à  la  veille  du  Congrès  de  Limoges; 
c'est  à  cette  époque  que  les  deux  organes  :  Tocsin  Populaire  et 
i^arii  Socialiste  fusionnèrent  et  devinrent  UBmancipatem' 
qui,  depuis,  n'a  cessé  de  mener  la  lutte. 

Néanmoins  des  candidatures  uniques  avaient  été  posées 
aux  élections  législatives  de  1906.  A  Vierzon,  Breton  fut 
réélu  par  13.545  voix.  A  Bourges,  Lebrun  obtenait  2.414 
voix  seulement,  alors  que  cette  circonscription  avait  failli 
être  gagnée  par  le  Parti  dès  1898.  A  Dun-sur-Auron,  Man- 
ger obtenait  4.525  voix  contre  4.968  à  M.  Lesage  et  4.104  à 
M.  Gaulmier. 

L'unité  ne  fut  définitivement  scellée  qu'en  1907,  après  deux 
grandes  démonstrations  publiques  à  Vierzon  et  à  Bourges 
(6  et  7  juillet  1907)  auxquelles  participèrent  Breton,  Jaurès 
et  Vaillant.  Une  fraction  des  indépendants,  ayant  à  leur  tête 
Péraudin,  maire  de  Vierzon-Ville,  refusa  cependant  de  rallier 
l'unité,  leur  chef  de  file  étant  travaillé  par  une  ambition  dé- 
mesurée et  des  rancunes  jamais  assouvies. 

En  juillet  1907,  le  Parti  engagea  la  bataille  aux  élections 
départementales  sur  une  assez  vaste  échelle  :  9  cantons  sur 
29,  dont  5  pour  le  Conseil  général,  et  4  pour  le  Conseil 
d'arrondissement. 

Le  siège  de  Vierzon,  qui  avait  été  conquis  par  le  citoyen 
Bodin,  maire  de  Vierzon-Village  fut  perdu  :  ce  fut  le  rené- 
gat Péraudin  qui  s'en  empara  avec  l'appoint  de  toutes  les  voix 
réactionnaires  ;  à  Charost,  le  citoyen  Henri  Laudier  obtenait 
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1,509  voix  contre  1,720  au  radical  élu;  à  Nérondes,  Mauger 
eut  1,076  voix  ;  Gauneau  en  eut  665  à  Mehun  et  Emile  Dumas 
2ï6  à  Lignières. 

Pour  le  Conseil  d'arrondissement,  2,639  voix  s'affirmèrent 
à  Bourges,  sur  le  nom  du  citoyen  A.  Campagne,  trésorier 
fédéral;  645  à  Graçay,  sur  Doré;  616  à  Dun,  sur  Jeanvrin; 
400  à  Lury,  sur  Morin,  qui,  depuis,  rejoignit  Péraudin,  son 
compère  en  trahison. 

Vinrent  les  élections  municipales  de  1908.  La  Fédération 

engagea  la  lutte  à  Bourges, 
Vierzon  -  Village,  Mehun, 
Massay,  Charost,  Saint- 
Amand,  Saint-Florent,  Ma- 
reuil  -  sur  -  Arnon,  Civray, 
Plou-Brouillannon,  Primel- 
les,  Bessais-le-Fromental  et 
dans  nombre  d'autres  petites 
communes. 

Vierzon- Village,       Civray, 
Mareuil,    Bessais,    Primelles, 
Saint-Baudel,  furent  conser- 
vées,   Mehun    et    Plou    con- 
quises.  Il   y   eut  des   élus  à 
Charost,  Saint-Florent,  Mas- 
say   et   Bourges.    Cette   der- 
nière ville  devait  être  recon- 
quise  sans   la   défection   des 
radicaux   qui,   n'ayant   eu  que   1.500  voix  au   premier  tour 
contre  3.250  aux  socialistes,  eurent  néanmoins  8  élus  au  bal- 
lottage, sur  une  liste  de  concentration,  contre  3  socialistes. 

En  1909,  une  élection  sénatoriale  partielle  eut  lieu  par  suite 
du.  décès  de  M.  Girault.  Le  Parti  présenta  la  candidature  du 
citoyen  Emile  Bodin,  lequel  récolta  70  voix. 

En  1910,  aux  élections  législatives,  la  Fédération  décida 
d'engager   la   lutte    dans    quatre    circonscriptions    sur   cinq: 
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première  circonscriplion  de  Bourges  :  Henri  Laiidicr;  deiixic- 
nie  circonscription  de  I  )Ourges  :  J.-L.  Breton  ;  première  cir- 
conscription de  Saint- Amand  :  Emile  Dumas;  deuxième  cir- 
conscription de  Saint-Amand   :  Hippolyte  Mauger. 

Laudier  eut  à  Bourges  4.500  voix,  gagnant  ainsi  2.000  voix 
sur  1906;  Breton  fut  élu  à  Vierzon  au  premier  tour,  par 
10.720  voix,  contre  6.741  à  son  an- 
cien ami  Péraudin  ;  au  deuxième  tour, 
Emile  Dumas  fut  élu  à  Saint-Amand, 
par  8.205  voix,  et  Hippolyte  Mauger 
à  Dun-sur-Arnon  par  7.522  voix. 

C'était  un  beau  succès,  mais  assom- 
bri par  des  tiraillements  entre  Breton 
et  la  Fédération  qui,  malgré  lui,  avait 
décidé,  pour  le  second  tour,  le  main- 
tien de  la  candidature  Dumas  contre 
P'ajot,  député  radical  sortant. 

Trois  mois  après,  la  Fédération  en- 
gageait à  nouveau  la  bataille  pour  les  élections  départemen- 
tale, et,  cette  fois-ci,  dans  17  cantons  sur  29,  dont  8  pour  le 
Conseil  général  et  9  pour  le  Conseil  d'arrondissement. 

La  campagne  fut  couronnée  de  succès.  Non  seulement 
Lebrun  fut  réélu  à  Bourges,  mais  Mauger  et  Laudier  for- 
cèrent les  portes  du  Conseil  général  :  l'un  élu  à  Nércndes, 
l'autre  à  La  Guerche,  où  Eugène  Baudin  av^it  été  élu  en 
1886. 

Au  Conseil  d'arrondissement,  Chanfrault,  ancien  adjoint 
au  maire  de  Vierzon- Ville,  et  secrétaire  de  la  Bourse  du  Tra- 
vail, fut  réélu  à  Vierzon,  et  Lacofïrette,  maire  de  Primelles, 
fut  élu  à  Charost. 

En  1910,  nouvelle  élection  sénatoriale  partielle,  par  suite 
du  décès  de  M.  Daumy.  C'est  le  citoyen  Ph.  Apied,  le  vieux 
père  Picote,  qui  fut  désigné  comme  candidat  :  il  remporta  le 
coquet  chiffre  de  96  suffrages,  soit  26  voix  de  gain  sur 
l'élection  de  l'année  précédente. 
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Cette  élection  accentua  encore  les  dissentiments  qui,  de 
tout  temps,  avaient  existé  à  l'état  latent  entre  Breton  et  le 
gros  de  la  Fédération.  Cette  dernière  avait  décidé,  en  effet,  le 
retrait  pur  et  simple  de  la  candidature  Apied,  mais  toujours 
féru  de  sa  marotte  «  discipline  républicaine  )>,  Breton  lu 
campagne  pour  le  radical  Pajot.  D'où  demande  de  contrôle 
c(>ntre  lui.  Dans  le  même  temps,  la  Fédération  de  la  Seine 
déposait  une  demande  identique  à  raison  de  son  refus  de 
signer  l'acte  d'accusation  contre  Briand.  Cela  ajouté  à  sa 
violente  campagne  contre  la  Représentation  Proportionnelle 
fît  qu'une  séparation  nécessaire  intervint  le  13  novembre 
1910.  Et  l'on  eut,  d'ailleurs,  la  satisfaction  de  constater  qu'au- 
cun groupe  ne  suivit  Breton  dans  sa  retraite. 

Affranchie  de  ces  dissentiments  intérieurs  qui  paralysaient 
son  action,  la  Fédération  put  enfin  se  livrer  à  une  besogne 
plus  utile  de  propagande  et  d'éducation.  On  aurait  pu  crain- 
dre son  affaiblissement  par  suite  du  départ  de  Breton.  Il  n'en 
fut  rien  grâce  au  travail  opiniâtre  de  ses  militants,  et  on  le 
vit  bien  aux  élections  sénatoriales  générales  du  7  janvier 
191 2,  qui  donnèrent  138  voix,  sur  un  collège  de  700  électeurs, 
à  son  candidat,  le  citoyen  Hippolytc  Manger,  le  dévoué  dé- 
puté de  la  deuxième  circonscription  de  Saint-Amand. 

Aux  élections  municipales  de  mai  suivant,  ce  fut  la  grande 
bataille.  La  Fédération  engagea  la  lutte  dans  tous  les  centres 
importants  :  Bourges,  Vierzon-Ville,  Vierzon-Village,  Vier- 
zon-Forges,  Vierzon-Bourgneuf,  Saint-Amand  (proportion- 
nelle), Mehun-sur-Yèvre,  Dun-sur-Auron  (coalition),  la  Guer- 
che  (coalition),  Jouet-sur-l'Aubois,  Torteron,  Saint-Florent 
(coalition),  Primelles,  Mareuil-sur-Arnon,  Bessais-le-Fro- 
mental,  Saint-Baudel,  Chassy  (coalition),  Trouy,  Vesdun, 
Ourouër-les-Bourdelins,  Blet,  Ivoy-le-Pré,  la  Chapelle-d'An- 
gillon,  Culan,  Meillant,  le  Chatelet,  Lunery,  etc.,  etc. 

Furent  conservées  les  municipalités  de  Vierzon-Village, 
Primelles,  Bessais-le-Fromental,  Mareuil,  Saint-Baudel. 

Conquises    :  Saint-Amand,  Vierzon-Bourgneuf,  Torteron, 
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Trou}-.  rciucnl  être  également  considérées  comme  socialistes, 
mais  non  orij^anisées  encore  :  Vesdun,  (  )nrouër-les-Bourde- 
lins,  Ci\  ray.  le  Subdray.  Hnihi  Dun-sur-Anron,  Saint-Florent 
et  Cliassy  comptent  des  adjoints  socialistes. 

Kc  Parti  logea  en  outre  des  minorités  dans  les  Conseils 
municiiKiux  sui\ants  :  Vierzon-Forges,  Blet,  la  Cliapelle- 
d'Angillon,  Culan,  Meillant,  le  Chatelet  et  Funery. 

A  Bourges,  la  liste  socialiste  ne  voulut  pas  recommencer 
l'expérience  de  1908  et  lutta  seule  aux  deux  tours  de  scrutin; 
elle  obtint  au  second  tour  une  moyenne  de  4.000  voix  contre 
4.600  à  ses  adversaires  libéraux  et  progressistes. 

En  définitive,  la  Fédération  du  Cher,  avec  ses  800  membres 
cotisants,  ses  2  députés,  3  conseillers  généraux,  2  conseillers 
d'arrondissement,  12  maires,  15  adjoints  et  ses  150  conseil- 
lers mimicipaux  (  chiffres  très  approximatifs,  car  combien 
d'isolés  marchent  avec  elle  comme  l'ont  prouvé  les  138  voix 
obtenues  par  Manger  au  suffrage  restreint)  est  à  l'heure  ac- 
tuelle solidement  assise. 

Sans  doute  on  peut  être  frappé  qu'une  Fédération  ayant 
une  si  longue  histoire  ait  un  si  petit  nombre  d'adhérents,  sur- 
tout quand  elle  a  eu  comme  éducateur  un  homme  pour  qui 
l'organisation  est  tout,  mais  cela  tient  essentiellement  à  l'es- 
prit berrichon.  On  aime  à  sommeiller  dans  les  périodes  de 
calme,  mais  vienne  le  danger,  tout  le  monde  est  debout  avec 
une  ardeur  toute  juvénile. 

Du  point  de  vue  organisation  d'ailleurs,  la  Fédération 
n'a  pas  encore  dit  son  dernier  mot;  déjà  un  réveil  salutaire 
s'opère  dans  la  région  du  Sancerrois  que,  jusqu'ici,  il  fut 
assez  difficile  de  travailler  en  raison  de  son  étendue  et  des 
difficultés  de  communication.  Mais  là  comme  partout,  on 
commence  à  en  avoir  assez  du  radicalisme,  et  avant  peu 
le  socialisme  y  aura  fait  sa  trouée. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  de  rendre  hommage  à 
à  tous  nos  vieux  militants  qui,  en  dépit  de  toutes  les  vissici- 
tudes  et  de  toutes  les  tempêtes,  sont  demeurés  inébranlables  à 
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leur  poste  de  combat,  et  parmi  eux  Emile  Bodin,  sur  la  brè- 
che depuis  le  retour  d'exil,  Jean  Cotau,  secrétaire  de  la  Fé- 
dération depuis  son  origine  jusqu'en  1910,  Philippe  Apied, 
Aussonnaire,  Dumas  père,  Augouvernaire,  J.  Lebrun,  etc. 
N'oublions  pas  non  plus  les  disparus  comme  Gaston  Cougny, 
Pierre  Forest,  Jules  Benoit,  Pierre  Bertrand,  Pierre  Car- 
reau, Léon  Laudier  (ancien  adjoint  au  maire  de  Vierzon- 
Village),  Péraudin  père  (ancien  conseiller  municipal  de  Vier- 

zon-\^illage),  Cuillaneuf,  an- 
cien conseiller  municipal  de 
Vierzon-Ville,  Coudreau,  an- 
cien maire  de  Mareuil,  Duret, 
Sommier,  anciens  conseillers 
municipaux  de  Bourges. 

Et  enfin,  pour  en  terminer, 
il  est  bon  d'ajouter  que  la 
Fédération  socialiste  et  ses 
militants  ont  non  seulement 
puissamment  contribué  à 
l'élection  et  au  progrès  du 
mouvement  bûcheron  dans  le 
département,  lequel  a,  petit  à 
petit,  gagné  toute  la  France, 
mais  s'est  constamment 
préoccupé  et  du  mouvement 
syndical  et  du  •  mouvement 
coopératif.  Si  ses  militants  sont  du  Parti,  ils  sont  encore 
dans  les  Bourses  du  Travail  de  Bourges,  Vierzon,  Mehun, 
Saint- Amand.  la  Guerche  et  Dun-sur-Auron,  et  aussi  dans 
les  coopératives  de  consommation,  avec  lesquels  ils  ne  cessent 
d'entretenir  les  rapports  les  plus  cordiaux,  comme  peut 
en  témoigner  l'action  commune  contre  la  guerre  menée  dans 
le  courant  de  l'automne  et  de  l'hiver  1912-1913. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  Fédération,  unie  à 
l'époque  à   la  Fédération   de  l'Allier,   a   fondé,   en   1902,   à 
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Bourges,  utic  iinpriinerie  ouvrière,  qui  iinprinic  scjn  orgcinc 
Iji-hebdonuidaire,  V Emancipât cur ,  le  lUillctin  des  Bourses  du 
Travail  du  Cher,  tous  imprimés  à  l'usage  des  syndicats,  et 
qui,  au  cours  des  nombreuses  batailles  électorales  menées  par 
le  Parti,  lui  a  rendu  les  plus  signalés  services. 

Ainsi  armée,  la  Fédération  du  Cher  peut  envisager  l'avenir 
avec  confiance.  Il  lui  appartient. 


FÉDÉRATION  DE  LA  CORRÈZE 

Le  premier  groupement  socialiste  de  la  Corrèze  fut  fondé, 
en  1889,  par  Marcellin  Mallaurie  et  Etienne  Chambas.  Ce 
dernier,  né  à  Tulle,  le  19  janvier  1865,  avait  travaillé  à  Paris 
et  donné  son  adhésion  au  Comité  révolutionnaire  central  ;  il 
rentra  en  1886  à  Tulle,  à  la  manufacture  d'armes,  où  il  de- 
vait fonder,  quelques  années  après,  le  Syndicat  du  personnel 
civil  de  la  manufacture  nationale,  dont  il  devint  le  président. 

Aux  élections  législatives  de  1889,  le  petit  groupe  de  Tulle 
présenta  comme  candidat  Etienne  Chambas,  qui  mena  cam- 
pagne à  la  fois  contre  l'opportunisme  et  contre  le  boulangis- 
me. 

En  1891,  Marcellin  Mallaurie  fut  délégué  et  prit  part  aux 
travaux  du  Congrès  de  la  nouvelle  Internationale,  à  Bruxel- 
les, où  il  représenta  le  Comité  socialiste  de  Tulle. 

En  relations  suivies  avec  Edouard  Vaillant,  dont  il  était 
un  fervent  disciple,  Etienne  Chambas  appela  à  Tulle  et  dans 
le  département  les  orateurs  du  Parti  Socialiste  Révolution- 
naire, Chauvière,  Sembat,  etc.,  qui  visitèrent  les  comités  so- 
cialistes fondés  à  Brive,  Favars  et  Saint-Germain-les- Vergues. 

Ces  comités  adhérèrent  au  Comité  révolutionnaire  central, 
ainsi  que  ceux  de  Chanac,  Cornil,  Laguenne,  Peyrelévade, 
Saint-Martin-la-Meaume,  qui  se  constituèrent  quelques  an- 
nées plus  tard. 

Aux  élections  de  1893,  à  côté  du  Comité  central  socialiste 
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OU  P.  S.  R.  l'Association  des  Travailleurs  Républicains  So- 
cialistes, adhérant  au  P.  O.  F.,  s'est  formée  à  Tulle;  elle  fait 
appel  à  Siauve-Evausy,  qui,  présenté  dans  la  première  cir- 
conscription de  Brive,  réunit  1,413  suffrages,  et  elle  se  fait 
représenter  au  11®  et  au  12^  Congrès  national  du  P.  O.  F., 
tenus  à  Paris  en  octobre  1893,  et  à  Nantes  en  septembre  1894. 
Dans  la  première  circonscription  de  Tulle,  le  citoyen  Tau- 
bie  obtient  671  voix. 

Aux  élections  municipales  de   1892,  Etienne  Chambas  et 

M.  Malaurie  se  présentent 
sur  une  liste  socialiste  in- 
complète de  9  candidats,  où 
ils  rallient  340  voix.  Quel- 
ques mois  après,  aux  élec- 
tions cantonales,  après  une 
active  campagne,  Etienne 
Chambas  obtient  806  voix 
dans  le  canton  de  Tulle 
(Nord)  et  M.  Malaurie  760 
dans  celui  de  Tulle  (Sud). 

Aux  élections  cantonales 
de  1895,  c'est  dans  le  canton 
de  Tulle  (Sud)  seulement 
que  le  Parti  engage  la  lutte 
avec  J.-B.  Delbos,  qui  re- 
trouve, à  quelques  voix  près 
^  (713)»    celles    qui    s'affirmè- 

rent sur  Malaurie.  L'année  suivante,  le  Comité  socialiste  de 
Tulle  présente  cette  fois  une  liste  complète  de  2y  candidats, 
qui  obtiennent  une  moyenne  de  600  voix  et  fait  élire 
6  conseillers. 

En  1900,  la  liste  socialiste  à  Tulle  obtient  650  voix  et  n'a 
pas  d'élu  ;  elle  retrouvera  ces  mêmes  voix  en  1908,  avec 
2  élus,  et  en  1912  également. 

Ta  même  année,  le  Comité  socialiste  de  Tulle  prit  l'initia- 
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tivc  (le  conxoqucr  les  i^roupes  au  Coni^rès  qui  eut  lieu  en 
]i)o\,  et  où  furent  représentés  :  Comités  soeialistes  de  Tulle, 
lirive,   Favars,   Laguennc,   Saint-Ocrniain-les- Vergues. 

Le  Congrès  constitua  la  Fédération  de  la  Corrèze,  qui 
adhéra  au  P.  S.  R.,  puis,  après  le  Congrès  de  Lyon  1901,  au 
Parti  Socialiste  de  France,  et,  enfin,  en  1904,  à  l'Unité  socia- 
liste; elle  délégua  au  Congrès  de  Limoges  le  citoyen  E. 
Chambas.  La  même  année,  une  majorité  socialiste  était  élue 
a  Donzenac,  où  le  maire  est  passé  depuis  au  parti  préfectoral. 

Aux  élections  législatives  de  1906,  Etienne  Chambas,  can- 
didat à  Tulle,  obtenait  un  nombre  important  de  voix,  et  dans 
la  circonscription  d'Ussel,  où  pour  la  première  fois  le  Parti 
s'affirmait,  le  citoyen  Jacques  Mazeau,  cocher,  obtenait  321 
suffrages. 

En  1907,  le  Parti  présente  un  candidat  dans  le  canton  de 
Sornac,  le  citoyen  Pierre  Laurent. 

Au  cours  d'une  réunion  publique  donnée  la  même  année, 
le  commissaire  de  police  provoque  des  incidents  qui  eurent 
leur  épilogue  devant  le  tribunal  correctionnel,  où  Lauche  et 
Chambas  furent  condamnés  à  l'amende  pour  insultes  à  un 
magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Chambas  fut  dé- 
placé par  mesure  disciplinaire  et  envoyé  à  Châtellerault. 

Quelques  temps  après,  il  retournait  à  Tulle  où  il  reprenait 
sa  place  dans  la  mêlée.  Il  trouve  Louis  Bachillerie  et  Jules 
Vayssé,  qui  militent  avec  ardeur;  Vayssé,  jeune,  enthousiaste, 
apporte,  avec  la  fougue  de  sa  jeunesse,  son  concours  très 
précieux. 

La  Fédération  de  la  Corrèze  a  tenu  depuis  sa  fondation 
huit  Congrès  départementaux  à  Tulle,  Brive,  Ussel,  Donze- 
nac. 

Aux  élections  législatives  de  1910,  Chambas  obtint  1,514 
voix  à  Tulle,  et  le  professeur  Aussoleil  794  à  Brive. 

Aux  élections  municipales  de  191 2,  elle  a  présenté  des  can- 
didats dans  12  communes;  elle  a  fait  élire  28  conseillers 
ttiunicipaux,  dont  2  adjoints  au  maire,  dans  les  communes  de 
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Tulle,  Saint-Augustin,  Viam,  Madranges,  Saint-Méri-les- 
Oussines,  Peyrelevade,  Bort,  Treignac  et  Donzenac,  avec  au 
total  1.719  voix,  tandis  que  quatre  ans  auparavant  elle  n'en 
obtenait  que  1.462. 

A  Tulle,  la  section  a  fondé,  en  1909,  une  coopérative  de 
consommation,  épicerie-boulangerie,  L'Avenir,  dont  les  bé- 
néfices doivent  servir  à  des  œuvres  de  solidarité  et  à  la 
propagande. 

Les  militants  socialistes  de  cette  ville  ont  également  fondé 
les  Syndicats  des  sabotiers,  des  employés  de  commerce,  de 
Talimentation,  des  métallurgistes,  du  personnel  civil  de  la  ma- 
nufacture nationale,  comptant  en  tout  830  syndiqués,  qui  se 
réunissent  à  La  Ruche  Rouge,  Bourse  du  Travail  fondée  par 
les  militants  socialistes  syndiqués. 

Toutes  les  fois  que  le  prolétariat  de  la  Corrèze  a  dû  en- 
trer en  lutte  contre  le  patronat  :  grèves  des  lignes  de  chemins 
de  fer  de  la  Corrèze,  grève  de  l'usine  des  matières  colorantes 
de  Cornil,  grève  des  batteurs  d'or,  des  sabotiers,  les  socia- 
listes furent  au  premier  rang  des  défenseurs  du  travail  et 
l'âme  du  mouvement  ouvrier.  C'est  dire  combien  sont  loua- 
bles les  efforts  persévérants  qu'ils  ont  donnés  à  la  cause  ou- 
vrière et  socialiste. 

La  Fédération  compte  à  l'heure  actuelle  423  adhérents 
dans  les  24  groupes  suivants  : 

Brives,  Bort,  Condat,  Chanteix,  Donzenac,  Lamazière, 
Basse,  L'Eglise-au-Bois,  Madranges,  Pérols,  Peyrevelade, 
Saint-Angel,  Saint-Augustin,  Saint-Chamant,  Saint-Clément, 
Saint-Méri-les-Oussines,  Saint-Setier,  Saint- Viance,  Seilhac, 
Tarnac,  Treignac,  Tulle,  Ussel,  Uzerche,  Viane. 

De  nombreux  militants  sont  venus  se  joindre  à  l'équipe 
des  vieux  combattants,  ce  sont  Bieaugeaud,  conseiller  muni- 
cipal à  Tulle,  Faurie,  conseiller  municipal,  Aussoleil,  profes- 
seur, L.  Gorse,  conseiller  municipal  à  Madranges,  A.  Ma- 
gnaval,  conseiller  municipal  à  Saint-Augustin,  J.  Lascaut, 
sabotier,  conseiller  municipal  à  Treignac,  Orlianges,  conseil- 
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îei"  municipal  à  Saint-Mcri,  Besscttc,  cultivateur,  conseiller 
municipal  à  Viane,  Annet  Pouloux,  conseiller  d'arrondisse- 
ment,  adjoint  au  maire  de  Peyrelevade,  A.  Alaillat.  cultiva- 
teur, conseiller  municii)al  à  Saint- An^el,  A.  Roques,  sabotier, 
conseiller  municipal  à  Condat,  etc.,  etc. 

Les  militants  de  Tulle  ont  doté  la  Fédération  d'une  vaillante 
petite  feuille  :  Le  Travailleur,  qui  sonne  haut  et  clair  le 
réveil  des  consciences  paysannes  jusqu'aux  confins  du  dépar- 
tement. 


FEDERATION    DES   COTES-DU-NORD 

La  Fédération  des  Côtes-du-Nord  est  d'origine  récente; 
elle  provient  de  la  Fédération  de  Bretagne,  qui  se  scinda  en 
cinq  organisations  départementales  à  son  septième  Congrès, 
tenu  les  7  et  8  juillet  1907,  à  Saint-Brieuc. 

Avant  cette  époque,  les  socialistes  des  Côtes-du-Nord 
furent  représentés  dès  1900  au  Congrès  de  la  Salle  Wagram, 
par  le  docteur  Boyer,  délégué  du  seul  Groupe  existant  à  ce 
moment-là    :  celui  de  Saint-Brieuc. 

Malgré  les  difficultés  de  la  propagande  dans  ce  milieu  non 
industriel  et  où  la  paysannerie  bretonne  était  fort  arriérée,  le 
docteur  Boyer  faisait  vivre  un  organe,  le  Réveil  des  Côtes- 
du-Nord,  qui  était  répandu  par  les  membres  de  la  Section 
Briochine.  où  militaient  Courtel,  Collet,  Troquer,  Bouté  et 
Mercier. 

Quelque  temps  après,  vers  1905  et  1906,  se  constituèrent 
deux  autres  groupements  à  Lannion-Tréguier  et  à  Dinan. 
Dans  cette  dernière  ville,  parmi  les  fondateurs  du  Croupe 
socialiste,  les  militants  Roulier  et  Hippolyte  Pasquiou,  l'orga- 
nisateur du  Syndicat  des  instituteurs  de  la  Côte-d'Or,  qui 
groupe  plus  de  400  membres,  dont  il  est  le  représentant  au 
Conseil  départemental  de  l'Instruction  publique.  Le  patronat 
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fit  une  forte  pression  sur  le  mouvement  ouvrier  qui  semblait 
—  au  début  —  devoir  prendre  un  plus  rapide  développement. 
A  Lannion-Tréguier,  le  Groupe  avait  recruté  un  homme 
de  valeur,  Augustin  Hamon.  Né  à  Nantes  le  20  janvier  1862, 
savant,  sociologue,  critique,  philosophe,  écrivain,  A.  Hamon 
a  produit  de  nombreux  travaux,  publié  un  nombre  considéra- 
ble d'études,  écrit  des  quantités  d'articles  et  d'ouvrages  im- 
portants :  Etudes  sur  les  eaux 
et  le  plomb,  la  France  sociale 
et  politique,  les  Hommes  et  les 
théories  de  l'anarchie.  Socia- 
lisme et  Anarchisme,  Détermi- 
nisme et  Responsabilité,  etc., 
etc.  La  plupart  de  ses  œuvres 
ont  été  traduites  en  italien,  es- 
pagnol, polonais,  portugais, 
russe,  tchèque,  allemand,  an- 
glais. 

Libertaire,  il  évolua  ensuite 
^•crs  le  socialisme,  dont  il  est 
devenu  un  des  militants.  Mem- 
bre de  nombreuses  Sociétés  sa- 
vantes, professa  à  l'Univer- 
sité Nouvelle  de  Bruxelles,  à 
la  P'aculté  des  Lettres,  et  au 
Collège  libre  des  Sciences  sociales  de  Paris.  Fondateur  de  la 
revue  L'Humanité  Nouvelle,  collaborateur  à  diverses  revues 
scientifiques  françaises  et  étrangères,  cet  intellectuel  probe 
et  laborieux  s'est  consacré,  avec  M""*"  Hamon,  à  la  traduc- 
tion des  œuvres  du  philosophe  irlandais  Bernard  Shaw. 

A  Lannion-Tréguier  se  fonda,  à  la  même  époque,  un  Syn- 
dicat du  Bâtiment,  tandis  qu'à  Saint-Brieuc  la  Bourse  du 
Travail,  subventionnée  par  la  municipalité,  abritait  une 
dizaine  de  Syndicats.  Deux  coopératives  de  consommatiorl 
fonctionnaient  également,  mais  ces  organisations  corporatives 
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et  coopératixcs  iravaicnl  aucun  lion  avec  les  r',roupes  du 
Parti. 

Aux  élections  législatives  de  1906,  le  Groupe  de  Saiut- 
Brieuc  présenta,  dans  les  deux  circonscriptions,  les  candida- 
tures de  Courtel  et  du  docteur  Paul  Boyer,  qui  réunirent 
quelques  centaines  de  voix  :  449  dans  la  première  et  132  dans 
la  deuxième. 

Les  trois  Groupes  des  Côtes-du-Nord  représentant  ensem- 
ble une  soixantaine  de  cotisants,  fondèrent  leur  Fédération 
départementale  en  décembre  1907,  au  Congrès  de  Saint- 
Brieuc. 

Le  citoyen  Auguste  Hamon  fut  nommé  secrétaire  fédéral. 
Sous  l'instigation  de  ce  dernier,  la  Fédération  de  Bretagne 
avait  créé  une  œuvre  de  propagande  inspirée  des  éditions  du 
Parti  Ouvrier  Belge,  publiées  sous  le  nom  de  «  Germinal  ». 
Moyennant  un  abonnement  d'un  franc  par  an  à  La  Semence 
Socialiste,  le  militant  ou  l'abonné  recevait,  tous  les  mois, 
franco,  une  brochure  in-S*^  de  32  pages,  éditée  par  les  soins 
de  la  Fédération.  Aug.  Hamon  en  était  le  directeur.  Le  pre- 
mier numéro  parut  en  juillet  1907  et  était  consacré  à  un 
abrégé  de  l'Histoire  du  Socialisme.  Six  fascicules  seulement 
purent  paraître  :  «  Au  paysan,  mon  frère  »,  par  Jean-Marie, 
((  Patrie  et  Internationalisme  »,  par  Hamon,  etc. 

Les  événements  qui  survinrent  aux  élections  municipales 
de  Saint-Brieuc  portèrent  un  coup  funeste  à  la  Fédération, 
qui  s'était  accrue  et  avait  doublé  ses  efïectifs.  En  mai  1908, 
le  Groupe  du  chef-lieu  accepta  une  coalition  avec  les  partis 
réactionnaires  sous  le  couvert  de  la  R.  P.  :  quatre  socialistes 
furent  élus,  parmi  eux  Le  Mercier,  qui  fut  élu  maire.  A  la 
suite  de  cette  élection,  les  socialistes  des  Côtes-du-Nord  se 
divisèrent  et  tinrent  deux  Congrès  :  un  convoqué  à  Dinar! 
par  le  secrétaire  fédéral  Hamon,  qui  fut  délégué  à  Toulouse, 
un  autre  à  Saint-Brieuc,  qui  délégua  au  Congrès  national  ié 
citoyen  Courtel. 

Une   enquête   flit   ordonnée  par   le   Conseil   national,   leé 
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citoyens  Goude  et  Rebillon  en  furent  chargés;  à  Toulouse, 
sur  la  proposition  de  Hubert-Rouger,  rapporteur  de  la  Com- 
mission des  conflits,  le  Congrès  décida  la  dissolution  des 
groupes  de  Saint-Brieuc  et  la  réorganisation  de  la  Fédération 
par  la  convocation  d'un  nouveau  Congrès  présidé  par  un  dé- 
légué de  la  C.  A.  P. 

La  Fédération,  réorganisée  en  décembre  1908  au  Congrès 
de  Dinan,  nomma  Roulier  secrétaire  fédéral  ;  le  docteur 
P.  Boyer  ne  fut  plus  adhérent  au  Parti  par  décision  du  Con- 
grès, ainsi  que  L,e  Mercier. 

Le  Congrès  fédéral  de  1909  se  tint  à  Saint-Brieuc;  il  confia 
au  citoyen  Le  Guern  les  fonctions  de  secrétaire  fédéral  ; 
celui  de  1910  à  Lannion;  Saint-Brieuc,  en  191 1,  oià  Augustin 
Hamon  fut  à  nouveau  appelé  au  secrétariat. 

La  Fédération  utilisa  pendant  quelques  mois  (  1909- 1 910) 
le  Travailleur  de  r Ouest,  de  Saint-Nazair.e,  mais  la  vente, 
insuffisante,  ne  permit  pas  une  longue  expérience.  Actuelle- 
ment elle  compte  quatre  groupements  et  des  militants  au 
nombre  de  120  dans  les  localités  de  Saint-Brieuc,  Lannion, 
Guingamp,  Loudéac  et  Dinan. 

Le  milieu  agricole  est  extrêmement  difficile  à  atteindre,  et 
sauf  Saint-Brieuc,  où  les  militants  sont  sur  le  point  de  fonder 
une  Maison  du  Peuple,  le  mouvement  socialiste  en  est  encore 
à  la  période  du  défrichement,  mais,  comme  partout  viendra, 
là  aussi,  1c  jour  des  moissons. 
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FEDERATION  DE  LA  CREUSE 

La  première  propagande  socialiste  dans  la  Creuse  fut  faite 
par  le  citoyen  Desfarges,  qui  devait  devenir  député  et  siéger 
au  groupe  socialiste  de  la  Clianibre  pendant  la  législature 
i(S93-i898. 

En  1885,  Desfarges  fut  candidat  sur  la  liste  radicale;  il  n'y 
avait  à  cette  époque  aucune  organisation  socialiste,  mais  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  chapeliers  de  Bourganeuf 
présenta  une  liste  socialiste  avec  Jules  Joffrin,  J.  Allemane, 
Victor  Dejeante  et  Faberot  comme  candidats;  ils  ne  réunirent 
que  quelques  suffrages  à  Bourganeuf. 

En  1889,  Desfarges  se  présenta  à  nouveau,  et  il  constitua 
quelques  Comités  électoraux  dans  l'arrondissement  de  Bour- 
ganeuf, qui  le  firent  élire  quatre  ans  plus  tard.  Le  premier 
groupement  socialiste  fut  fondé  à  Saint-Dizier,  par  Jean 
Dufour,  en  février  1893. 

Jean  Dufour,  né  le  12  décembre  1852,  perdit  son  père,  ou- 
vrier agricole,  à  l'âge  de  12  ans;  domestique,  puis  aide-maçon, 
ensuite  apprenti,  puis  ouvrier  menuisier,  il  fit  son  instruction 
lui-même;  les  brochures  du  P.  O.  F.  lui  étant  tombées  sous 
les  rnains  en  avaient  fait  un  socialiste;  il  se  tint  en  relation 
avec  le  secrétariat  du  Conseil  National  et  avec  les  militants 
du  Parti  Ouvrier  de  Limoges  ;  il  adhéra  à  cette  organisation 
dès  1893  et  entraîna  l'adhésion  du  groupe  de  Saint-Dizier 
quelques  années  après,  ainsi  que  celle  du  Cercle  des  républi-. 
cains  socialistes  d'Azerables. 

A  Paris  et  à  Lyon,  parmi  les  nombreux  émigrants  creu- 
sois,  des  groupes  socialistes  s'étaient  fondés,  créés  par  Des- 
farges. 

Le  secrétaire  du  Parti  Ouvrier  de  Limoges,  Teissonnière, 
seconda  Jean  Dufour  et  fit  de  nombreuses  réunions  dans  la 
Creuse.  Sous  l'impulsion  de  ce  dernier,  dés  groupes  s'étaient 
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constitiJs  à  Bourganeuf  et  Bosmoreau-les-Mines,  vers  1899. 

En  1900,  le  groupe  de  Saint-Dizier,  l'Union  des  Républi- 
cains socialistes  convoqua  un  Congrès  qui  constitua  une  Fé- 
dération socialiste  de  la  Creuse  adhérente  au  Parti  Ouvrier 
Irançais.  Elle  ne  vécut  que  deux  ans. 

Aux  élections  législatives  de  1902,  une  belle  campagne  élec- 
torale fut  faite  par  le  citoyen  Joseph  Moreau,  qui  obtint  un 
résultat  fort  appréciable. 

En  1904,  Jean  Dufour  s'était  mis  en  relations  avec  Charles 
Dumas,  qui  devait  devenir  député  de  l'Allier  et  qui  habitait 
Dun-le-Palleteau  ;  deux  professeurs  du  lycée  de  Guéret,  les 


Congrès  de  la  Fédération  Socialiste  de  la  Creuse 


citoyens  Cope  et  Barbier,  s'unirent  à  Ch.  Dumas  et  à  J.  Du- 
four pour  convoquer  un  Congrès  afin  de  reconstituer  la  Fé- 
dération. 

Le  Congrès  eut  lieu  en  avril  1904,  à  La  Souterraine. 
7  groupes  y  furent  représentés  :  Azerables,  Bourganeuf,  Gué- 
ret, Saint-Dizier,  Maison-Feyne,  Saint-Sulpice-le-Dunois,  les 
Emigrants  creusois  re  Paris,  formant  un  total  de  135  adhé- 
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rcnts.  La  Fcdcralion  donna  son  adlicsion  au  l'arli  Socialiste 
de  France;  Jean  Dufour  assuma  la  charge  du  secrétariat 
fédéral.  Au  mois  de  juillet  suivant,  au  Congrès  d'unité  révo- 
lutionnaire de  Lille,  la  Fédération  comptait  205  adhérents. 

Aux  élections  législatives  de  1906,  J.  Dufour,  qui  avait  été 
élu  en  1903  conseillerniunicipal  de  Saint-Dizier,  devait  être 
candidat  contre  Viviani  dans  l'arrondissement  d'Aubusson,. 
dont  la  candidature  fut  ensuite  retirée;  la  candidature  de 
Dufour  arriva  trop  tard  à  la  Préfecture,  il  ne  fut  pas  candidat. 

A  ("iuéret,  en  1906,  le  citoyen  Germain,  ouvrier  menuisier, 
obtint  235  voix.  A  Aubusson,  le  citoyen  Guillot,  ouvrier 
charpentier,  en  obtint  166,  et  Bourdeix,  cultivateur,  114  à 
Eourganeuf. 

A  Saint-Sulpice-le-Donzel,  le  citoyen  Tixier,  cultivateur, 
était  élu  maire  en  1904;  il  fut  réélu  en  1908  et  1912;  il  fut 
candidat   aux   électionsc   antonales   et 
obteint   600  et   700  voix   sur  le  pro- 
gramme socialiste. 

Aux  élections  législatives  de  1910, 
la  Fédération  présenta  le  citoyen 
Tixier  à  Aubusson,  où  il  obtint  1.374 
voix,  et  le  citoyen  Calinaud,  mécani- 
cien, conseiller  d'arrondissement  de 
Bourganeuf,  obtenait  1.308  voix,  les 
515  suffrages  socialistes  de  1906 
avaient  quadruplé  dans  la  Creuse.  André  desmoulins 

En   1912,  à  l'élection   qui  eut   lieu 
en   remplacement  de   M.   Simonet,   élu   sénateur,   le   citoyen 
Pierre  Norange  obtint  1.886  voix,  contre  Viviani,  dans  l'ar- 
rondissement d'Aubusson. 

La  Fédération  de  la  Creuse  a  tenu  depuis  1904  neuf  Con- 
grès; à  La  Souterraine,  Guéret,  Lavaveix,  Felletin,  Bourga- 
neuf, Aubusson,  Saint-Sulpice-le-Donzeil,  Bonnat;  elle  a  été 
représentée  aux  divers  Congrès  nationaux  par  Delny,  Tixier, 
Benassy,  Demargne,   Brunet,  Desmoulins,   Chartard.   Elle  a 
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pour  organe  fédéral  Le  Petit  Limousin,  de  la  Haute- Vienne, 
et  elle  compte  550  cotisants  dans  les  groupes  de  Azerables, 
Aubusson,  Ahun,  Augères,  Bourganeuf,  Bosmoreau-les-Mi- 
nes,  Bussières-Dunoise,  Champsanglard,  Fursac,  Fransèche, 
Faux-la-Montagne,  Guéret,  Oentioux,  Grand-Bourg,  Janail- 
lat,  Lavaveix-les-Mines,  La  Villedieu,  Néaux,  Saint-Martial- 
îe-Mont,  Saint-Sulpice-le-Donzeil,  Saint-Vaury,  Saint-Priest- 
la-Plaine,  Thauron,  Montboucher,  Royère,  La  Chapelle-Tail- 
lefert. 

On  le  voit,  la  Fédération  est  en  plein  essor,  après  être  de- 
meurée stationnaire  de  1905 
à  191 1;  elle  a  pris  son  élan 
et  il  semble  que  désormais 
elle  soit  sur  le  cbemin  de  la 
conquête    du    département. 

A  côté  de  Dufour,  d'au- 
tres militants  sont  venus  : 
Nosny,  Jabin,  Guillot,  De- 
margne,  Coucaud,  qui  occu- 
pèrent le  poste  de  secrétaire 
fédéral,  Calinaud,  conseiller 
d'arrondissement,  qui  s'est 
révélé  excellent  propagan- 
diste et  a  parcouru  la  Creuse, 
le  D""  Vincent,  qui  a  conquis,, 
en  191 1,  le  siège  de  conseil- 
ler d'arrondissement  de  Pon- 
tarion,  Giraud,  Danglard, 
Fougerol,  Mounier,  Mar- 
quet,  Bonnin,  Rapin,  Ducher,  Chatard,  forment  un  état- 
major  capable  d'encadrer  solidement  les  forces  socialistes  de 
la  Creuse,  qui  ne  tarderont  pas  à  grandir. 

La  Fédération  compte,  en  plus  de  ses  deux  conseillers  d'ar- 
rondissement, une  municipalité  socialiste  et  20  conseillers 
municipaux.  Un  vieux  militant,  actif,  ayant  de  sérieuses  qua- 
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lités  (le  ])r()])a^an(listc,  Pierre  Noranji^c,  le  secrétaire  de  la 
Fédération,  le  citoyen  André  Desnioulins,  né  en  1HS4,  jeune 
ouvrier  menuisier,  acquis  au  Parti  depuis  1907,  ont  donné  à  la 
Fédération  une  vigoureuse  impulsion  ;  elle  a  auf^menté  ses 
forces  et  comjite  un  noyau  de  545  adhérents,  répaftîs  danîs 
^2  groupements.  Elle  a  devant  elle  un  bel  avenir. 


FEDERATION  DE  LA  DORDOGIME 

Pcs  premiers  événements  ouvriers  et  socialistes  dans  ce 
département  ne  datent  guère  que  de  i8()^.- 

v^'il  y  en  eut  avant,  ils  furent  insigilifiâllta  et  ne  laîsFîèfêllt 
pas  de  traces. 

En  1897  fut  fondé,  à  Périgueux,  itll  gfOUpg  d^étitdës  so- 
ciales dont  les  principaux  membres  étalent  Î€§  citoyelis  Diou. 
Hubert,  Proutier,  etc. 

Dès  sa  constitution,  ce  groupe  s^OcCtlpalt  d'organisef  la 
propagande  dans  la  région  et  donnait  des  cotiféreiices  dans 
diverses  localités  avec  le  concours  de  itillltaiits  tels  qtte  : 
Raymond  Lavigne,  de  la  Fédération  gifondltie;  Teysgotllliè- 
res,  de  Limoges;  Zévaès;  Paul  Constâtts,  ttiaifê  de  Mortthl- 
çon;  Jean  Bertrand,  etc.,  et,  aux  éleetlotis  législatives  de  1898, 
présentait  le  citoyen  Dion,  qui  obtenait  700  voix  dans  la 
première   circonscription   de   Périgueux. 

En  même  temps  il  organisait  en  syndicats  diverses  corpo- 
rations de  la  ville  qui,  en  1898,  constituaient  une  Bourse  du 
Travail,  dont  un  des  secrétaires,  le  citoyen  Beaussoubre,  qui 
était  membre  du  Parti,  joua  un  rôle  important. 

A  peu  près  au  même  moment,  un  autre  vaillant  militant 
de  la  Gironde,  le  citoyen  Valentin  Maurin,  donnait  quelques 
conférences  qui  aboutissaient,  en  1899,  à  la  formation  d'un 
groupe  à  Montignac. 

Bientôt  après  adhérait  à  ce  groupe  le  citoyen  Pierre  My- 
rens,  à  l'époque  professeur  au  collège  de  Sarlat. 
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Vers  le  commencement  de  1901,  les  groupes  de  Saint-Astier 
et  de  Chancelade  venant  d'être  fondés,  le  groupe  de  Péri- 
gueux,  conseillé  par  R.  Lavigne,  prenait  l'initiative  de  convo- 
quer les  autres  en  vue  de  la  constitution  d'une  Fédération. 

Le  5  mai  1901,  les  délégués  de  ces  groupes  se  réunirent  à 
Périgueux  et  sous  la  présidence  de  R.  Lavigne  fondèrent  la 
Fédération  socialiste  de  la  Dordogne  qui  se  fit  inscrire  au 
P.  O.  F. 

Dès  ce  moment,  la  propagande  devint  un  peu  plus  active 

et  après  une  tournée  de  confé- 
rences de  Lavigne  et  Pierre  My- 
rens,  de  nouveaux  groupes  se 
créèrent. 

Jusqu'en  1903,  les  Congrès 
départementaux  de  la  Fédéra- 
tion furent  trimestriels  et  eurent 
lieu  dans  les  localités  suivan- 
tes :  Périgueux,  Saint-Astier, 
Montignac,  Périgueux.  En  1902, 
la  Fédération  présente  des  can- 
didats dans  toutes  les  circons- 
criptions du  département,  qui 
réunissent  un  total  d'environ 
1.800  voix. 

Les  candidats  appartenant  à 
la  Fédération  furent,  à  Pé- 
rigueux, première  circonscription,  le  citoyen  Dion  qui,  après 
une  campagne  assez  active,  obtenait  i.ioo  voix;  à  Sarlat,  le 
citoyen  Lachaud,  disparu  depuis  ;  à  Ribérac,  le  citoyen  Clé- 
ment Michel;  à. Bergerac,  deuxième  circonscription,  le  citoyen 
Foix,  égaré  un  instant  dans  le  Parti. 

Aux  divers  Congrès  nationaux  du  Parti,  tenus  à  Roubaix, 
Commentry,  Issoudun,  la  Fédération  fut  représentée  par 
Pierre  Myrens. 

Quand  vint  le  Congrès  de  Reims,  en  1903,  où  fut  fondé  le 
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P.  S.  de  l''.,  la  Fédération,  ayant  droit  à  deux  mandats,  se  fit 
représenter  par  les  eitoyens  Myrens  et  Faure. 

Malgré  le  nombre  relativement  grand  de  réunions  publi- 
ques données  dans  le  département,  le  mouvement  se  déve- 
loppe avec  assez  de  lenteur. 

Cependant,  quelques  nouveaux  groupes  sont  venus  s'ajou- 
ter aux  anciens,  et  le  Congrès  fédéral,  qui  a  lieu  à  Saint- 
Cyprien,  en  1904,  a  une  importance  considérable,  tant  par 
le  nombre  des  délégués  que  par  l'impression  produite  dans  le 
pays. 

C'est  à  ce  «Congrès,  que  présidaient  les  citoyens  Dejeante 
et  Pierre  Myrens,  que  le  citoyen  Paul  Faure  fut  nommé 
secrétaire  fédéral. 

C'est  aussi  à  partir  de  ce  jour  que  la  propagande  va  pren- 
dre un  essor  nouveau  et  que  vont  grossir  assez  rapidement 
nos  effectifs. 

La  Fédération  prend  une  part  de  plus  en  plus  active  au 
mouvement  socialiste  national. 

Elle  envoie,  la  même  année,  quatre  délégués  au  Congrès 
de  Lille,  les  citoyens  Myrens,  Faure,  Castagnier,  citoyenne 
Castagnier,  et  ces  mêmes  délégués  assistent  au  Congres  in- 
ternational  d'Amsterdam. 

Elle  a  pris  comme  organe  officiel  Le  Socialiste  de  la  Haute- 
Vienne,  auquel  collaborent  P.  Myrens,  Paul  Faure,  Clément 
Michel,  Boisserie  et  Lalue. 

Au  moment  du  Congrès  d'Unité,  avril  1905,  la  Fédération 
comptait  19  groupes  et  environ  180  membres  cotisants;  elle 
y  était  représentée  par  P.  Myrens  et  Paul  Faure. 

Grâce  à  l'activité  du  secrétaire  de  la  Fédération,  la  pro- 
pagande se  fait  de  plus  en  plus  méthodique;  des  réunions 
sont  faites  un  peu  partout,  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment, tantôt  par  les  délégués  du  Conseil  National,  Jules 
Guesde,  notamment,  mais  surtout  par  Paul  Faure  et  P.  My- 
rens et  quelques-unes  par  Boisserie  et  Clément  Michel. 

Tant  d'efforts  ne  devaient  pas  rester  sans  résultats,  car  au 
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Congrès  fédéral  tenu  le  24  décembre  1905.  à  Périgueux,  le 
nombre  des  cotisants  était  monté  à  477. 

Les  progrès  accomplis  montrent  que  la  Fédération  est 
Ijien  vivante  et,  à  ce  même  Congrès,  elle  va  donner  une  nou- 
velle preuve  de  sa  vitalité. 

x\près  avoir  nommé  une  Commission  de  propagande,  com- 
posée de  douze  membres,  le  Congrès  décide  de  présenter  des 

candidats  dans  les  sept  cir- 
conscriptions du  départe- 
ment aux  élections  législa- 
tives de  1906. 

Quatre  candidats  furent 
désignés  immédiatement  ;  ce 
sont  les  citoyens  Paul  Faure. 
à  Périgueux,  première  cir- 
conscription ;  Clément  Mi- 
chel, à  Sarlat;  Bramerie,  à 
Bergerac,  deuxième  circons- 
cription ;  Chaussadat,  à  Ber- 
gerac, première  circonscrip- 
tion. 

Les  trois  autres  candidats 
devaient  être  désignés  ulté- 
rieurement. 

Mais,  voulant  avoir  à  sa 
disposition  tous  les  moyens  pour  répandre  la  doctrine  socia- 
liste, le  Congrès  décide  encore  de  créer  un  journal  hebdo- 
madaire, qui  aura  pour  titre  Le  Travailleur  du  Périgord, 
et  dont  Paul  Faure  sera  le  rédacteur. 

On  nomme  un  Comité  de  rédaction.  En  font  partie  les 
citoyens  Paul  Faure,  Boisserie,  Beylot,  Teyssandier,  Cham- 
paud.  Clément  ^lichel,  et  chacun  promet  de  faire  le  plus 
d'abonnements  possible. 

Aux  élections  législatives  de  1906,  la  campagne  électorale 
n'ayant  pu  être  effective  que  dans  deux  circonscriptions,  la 
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])reniière  de  Péri^i^ucux  cl  celle  de  v^arlat,  où  étaient  candidats 
Paul  l^iure  et  Clément  Michel,  les  7  candidats  du  Parti  ob- 
tenaient un  chiffre  global  de  r.Ooo  à  1.700  voix. 

Comme  résultat  ce  ne  fut  sans  doute  pas  brillant  car,  en 
raison  des  efforts  qui  avaient  été  faits  et  du  ncjmbre  de  ses 
adhérents,  la  Fédération  était  en  droit  d'espérer  mieux,  si  Ton 
considère  ((ue.  dans  certaines  Fédérations,  des  sièges  législatifs 
sont  quektuefois  conquis  avec  une  organisation  bien  infé- 
rieure. 

Le  Congrès  fédéral  suix'ant,  tenu  à  Périgueux,  le  23  sep- 
tembre i<)o6,  en  faisait  la  constatation,  mais  il  avait  en  même 
tem])s  la  satisfaction  de  voir  le  nombre  des  groupes  et  des 
membres  du  Parti  augmenter  régulièrement,  et  cela  était 
suffisant. 

Si  bien  ((u'à  ce  même  Congrès  la  Fédération  comptant 
710  cartes,  avait  droit  à  4  mandats  pour  le  Congrès  national 
de  Limoges.  Ils  furent  attribués  aux  citoyens  Paul  Faure, 
Clément  Michel,  Régnier,  Bramerie,  Boisserie,  qui  avaient 
pour  mission  de  demander  l'abrogation  de  l'art.  28  du  règle- 
ment des  statuts  du  Parti  et  de  s'inspirer,  dans  la  discussion 
sur  les  rapports  de  l'organisation  politique  et  de  l'organisa- 
tion corporative  des  travailleurs,  du  désir  que  les  militants 
avaient  de  l'unité  d'action  de  tout  le  prolétariat. 

La  propagande  suit  son  cours  normal,  s'intensifiant  chaque 
jour  davantage,  tant  orale  qu'écrite,  sous  l'effort  des  divers 
militants  de  la  Fédération  tels  que  :  Beylot,  Clément  Michel, 
le  père  Toine,  Paul  Faure,  Suzon  ;  ces  trois  derniers  s'étant 
spécialisés  dans  le  journalisme. 

La  Fédération  prend  part  à  toutes  les  luttes  électorales, 
forme  des  syndicats  et  de  nouveaux  groupements. 

Au  Congrès  fédéral  de  Lalinde  (19  mai  1907),  auquel  Jules 
Guesde  prend  part,  de  plus  en  plus  instruite  et  éduquée,  la 
Fédération  vote  deux  motions  sur  Fantimilitarisme  et  sur 
les  rapports  du  Parti  et  des  Syndicats,  que  ses  délégués  au 
Congrès  national  du  Parti  auront  pour  mission  de  défendre. 


236 


Ces  motions,  qu'il  serait  trop  long  de  reproduire  ici,  mais 
qu'on  retrouvera  dans  le  compte  rendu  officiel  du  Congrès, 
furent  défendues  à  Nancy  par  le  citoyen  Clément  Michel, 
délégué  de  la  Fédération. 

Poursuivant  vigoureusement  sa  propagande,  la  Fédéra- 
tion multiplie  les  réunions  et  conférences  tant  par  ses  pro- 
pres moyens  que  par  l'appoint  des  délégués  permanents  ; 
opère    des   modifications   au    règlement   intérieur  ;    crée   une 

coopérative  socialiste  de  pro- 
duction de  papier  à  cigarettes 
sur  l'initiative  du  citoyen 
Boisseau,  et  participe  aux 
élections  municipales  de  1908, 
oii  ses  candidats  recueillent 
2.000  voix. 

Le  père  Toine  et  Paul 
Faure  la  représentent  au 
Congrès  de  Saint-Etienne. 

Elle  tient  deux  Congrès 
par  an  et  envoie .  au  Congrès 
national  de  Toulouse  le  ci- 
toyen Paul  Faure  avec  man- 
dat de  préciser  que,  si  cer- 
taines réformes  devant  ap- 
porter un  peu  de  mieux-être 
momentané  à  la  classe  ou- 
vrière, peuvent  être  votées  par  les  élus  du  Parti,  c'est  à  con- 
dition que  ce  vote  conserve  nettement  son  caractère  de  classe 
et  qu'il  soit  bien  entendu  que  la  seule  réforme  ayant  une 
valeur  socialiste  est  la  réforme  totale  de  la  propriété. 

Paul  Faure  représente  la  Fédération  au  Congrès  de  Nî- 
mes et  nous  arrivons  ainsi  aux  élections  législatives  de  1910. 

Le  Congrès  fédéral  avait  décidé  d'engager  la  bataille  dans 
toutes  les  circonscriptions. 
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Les  caïuUdals  désignés  furent   : 

Paul  Faurc,  Périgueux  (première  circonscription),  3.470 
voix. 

Biaugeaud,  Périgucux  (deuxième  circonscription),  517  voix. 

Guichard,  Bergerac  (première  circonscription),  786  voix. 

Valentin  Maurin,  Bergerac  (deuxième  circonscription), 
624  voix. 

Beyly,  Nontron,  i.ooo  voix. 

Chaumette,  Ribérac,  159  voix. 

Clément  Michel,  Sarlat,  1.262  voix. 

La  campagne  s'engage  avec  quelques  centaines  de  francs 
en  caisse;  des  Comités  électoraux  se  forment  par  arrondis- 
sement; les  camarades  se  cotisent,  et  les  candidats  se  jettent 
dans  l'arène. 

La  campagne  est  menée,  très  complète,  dans  la  première 
circonscription  de  Périgueux  (Paul  Faure)  ;  à  peu  près  com- 
plète dans  trois  autres  circonscriptions,  celles  de  Bergerac, 
deuxième  circonscription  (Valentin  Maurin)  de  Périgueux, 
deuxième  circonscription  (Biaugeaud),  et  de  Sarlat  (Clément 
Michel). 

Dans  les  autres,  quelques  réunions  seulement  sont  faites 
par  ci  par  là, 

Seuls  les  électeurs  des  circonscriptions  de  Sarlat  et  de 
Périgueux  (première)  reçoivent  les  circulaires  et  les  bulletins 
par  la  poste. 

Comme  résultat,  le  scrutin  accuse  un  chiffre  global  de  près 
de  8.000  voix. 

C'est  le  fruit  de  dix  années  de  propagande  et  de  plus  de 
350  réunions  publiques  au  cours  de  cette  campagne. 

C'est  maigre,  mais  il  y  a  un  progrès  très  sensible. 

Le  lendemain  du  premier  tour,  la  Fédération  tient  un 
Congrès  et  retire  purement  et  simplement  les  candidatures  de 
Clément  Michel  à  Sarlat  et  Chaumette  à  Ribérac,  où  il  y  a 
ballottage. 

Au  mois  de  juin,  pour  fêter  le  succès  obtenu  au  scrutin  dii 
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24  avril,  elle  organise  un  banquet  en  l'honneur  de  ses  candi- 
dats; il  est  présidé  par  Jules  Guesde. 

Les  élections  au  Conseil  général  sont  là,  et  de  nouveau  la 
Fédération  se  jette  dans  la  mêlée. 

Mais  ces  efforts  soutenus  ne  restent  pas  sans  résultat,  car 
au  Congrès  fédéral  de  fin  d'année,  elle  aura  le  plaisir  d'en- 
registrer l'adhésion  de  nouveaux  groupes. 

En  191 1,  après  s'être  fait  représenter  au  Congrès  national 
de  Saint-Quentin  par  le  camarade  Clément  Michel,  la  Fédé- 
ration se  prépare  à  aborder  la  bataille  municipale  qui  aura 
lieu  en  1912,  en  multipliant  les  conférences.  Entre  temps, 
elle  décide  que  Le  Travailleur  du  Centre,  organe  fédéral,  qui 
est  actuellement  la  propriété  de  deux  ou  trois  camarades, 
sera  racheté  et  deviendra  propriété  fédérale  sous  forme  de 
Société  civile  par  actions. 

Un  siège  législatif  étant  devenu  vacant  dans  la  première 
circonscription  de  Bergerac,  la  bataille  est  engagée  cette 
fois  sur  le  nom  du  camarade  Bernardi,  qui  obient  environ 
800  voix. 

Au  Congrès  de  Neuvic,  tenu  à  la  veill^  des  élections 
municipales  de  1912,  après  avoir  décidé  d'aborder  la  lutte 
conformément  à  la  motion  de  Saint-Quentin,  le  camarade 
Clément  Michel  est  élu  secrétaire  fédéral. 

Les  élections  municipales  sont  là,  la  Fédération  engage  la 
lutte  dans  une  vingtaine  de  communes,  avec  seulement  trois 
ou  quatre  listes  complètes;  ses  candidats  obtiennent  un  chif- 
fre global  d'environ  3.000  voix  et  y  ou  8  d'entre  eux  pénè- 
trent dans  les  Hôtels  de  Ville. 

A  signaler  tout  particulièrement  l'élection  de  Paul  Faure 
à  Périgueux. 

La  propagande  reprend  avec  une  intensité  toujours  plus 
grande,  les  réunioiis  succèdent  aux  réunions,  mais,  décidé  à 
faire  mieux  encore,  le  bureau  fédéral  crée  un  service  d'hom- 
mes de  confiance  qui  sera  étendu  à  tous  les  cantons  du  dé- 
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partcnicnt.  qui  fonctionne  déjà  dans  un  certain  nombre  de 
d'entre  eux  où  il  a  donné  de  l)ons  résultats. 

Ces  hommes  de  confiance,  à  raison  de  un  i)ar  canton,  au- 
ront pour  mission  de  rechercher  les  sympathies  à  l'idée 
socialiste,  des  abonnés  au  journal  fédéral,  et  de  transmettre 
tous  ces  renseignements  au  secrétariat  général  de  la  Fédéra- 
tion, cjui  fera  le  nécessaire. 

Cela  nous  conduit  au  Congrès  fédéral  d'Excideuil,  présidé 
par   Compère-Morel   et   Louis   Dubreuilh. 

Nous  sommes  le  6  octobre,  la  Fédération  compte  60  grou- 
pes et  950  membres  cotisants  dans  les  localités  suivantes  : 

Périgueux  :  Ravine  (Charles),  23,  rue  du  l'uy-Rousscau. 
Bergerac  :  Bernardi,  collège  de  Bergerac. 
Neuvic  :  Victorin  Maze. 
Thiviers  :  Roux,  instituteur. 
La  Coquille  :  Blanchou,  cultivateur. 
Sarrazac  :  Lafon. 

Saint-Paul-Laroche   :  Chapelle,  cordonnier. 
Nontron   :  Louis  Reix,  rue  Victor-Hugo. 
Saint-Pierre-de-Côle   :  Brachet,  cordonnier. 
.  Excideuil   :  Ducongé,  fondeur. 
Saint-Mesmin  :  Pichon-Denèves. 
Jumilhac-le-Grand  :  Lamothe  (Louis),  à  Bellevue. 
Verteillac  :  Chaumette. 

Allemans   :  Peyricaud,  instituteur  à  Vancains. 
Villetoureix  :  Duché. 
Château-l'Evêque  :  Christophe  (Pierre). 
Douzillac   :  Brizon  (Pierre),  charcutier. 
Montpon  :  Pigot,  typographe. 
Vergt  :  Grand. 
Douville  :  Cantelaube. 
Domme  :  Caminade  père. 
Belvès   :  Marty. 
Montpazier  :  Labrunk,  cultivateur. 
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Eymet  :  Lescoup,  à  Singleyrac. 

Faux   :  André  Large. 

Lalinde  :  Boniface. 

Saint-Avit-Sénieur  :  Léo  Boysset,  cordonnier. 

Saint-Méard-de-Gurcon  :  Jules  Pradeau. 

Vélines   :  Dubois. 

Queyssac  :  Bonnamy,  charron  à  Lamouthe. 

Sarlat  :  Fournier,  rue  de  Cahors. 

Carlux  :  Vilatte. 

Grignols   :  Lachaud. 

Eyrenville   :  Dupoux,  pépiniériste. 

Lacropte  :  Fléchou. 

Ajat   :  Lacore,  institutrice. 

Thenon. 

Les  Farges  :  Serru  (Ernest).  , 

Terrasson  :  Lasserre. 

Auriac  :  Lestay. 

Aubas  :  Lacombe,  à  Comlîalbert. 

Lachapelle-Aubareil  :  Monribot. 

Borrèze  :  Meunier. 

Peyrillac-Cazoulès   :  Dorval,  maçon. 

Les  Eyzies  :  Léon  Faure. 

Le  Bugue  :  Molinicr. 

Le  B;.nsson  :  Vizier. 

Meyrals  :  Poujol. 

Saint-Cyprien  :  Bramerie. 

Bezenac   :  A.  Delbrel. 

Allas  :  Calés. 

Berbiguières  :  Magnac,  au  Garril. 

Cenac  :  Artus. 

Niversac  :  Robert,  propriétaire,  au  Marchiex,  Saint-Lan- 
tent-Manoif. 

Depuis  sa  fondation,  la  Fédération  a  tenu  21  Congrès 
départementaux  dans  les  localités  suivantes   : 

t^érigiieux,  9  fois  ;  Sairit-Astier,  i  fois  ;  Montignac.-  2  fois  ] 
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W-rgl.  1  lois;  Saiiit-Cyi)ricii,  j  fois;  Kaliiuk-.  i  fois;  'i'hi- 
viers,  i  fois;  Tcrrassoii,  i  fois;  Bergerac,  i  fois,  Ncuvic, 
1  fois  ;  Excideuil,  i  fois. 

La  Fédération  possède  une  é([uipe  adniiiahlc  de  pro])agan- 
distes  par  la  parole  et  par  la  i)lunie,  dont  les  principaux  mem- 
bres sont  les  citoyens  : 

Paul  Faure,  né  à  Périgueux,  le  3  février  i^yH.  Adliérent 
à  la  Fédération  et  au  P.  Q.  F.  en  1901,  conseiller  municipal  et 
maire  de  Grignols  en  1904,  fonda,  en  1906,  à  Périgueux, 
avec  Ed.  Beylot  et  Castagnier,  Le  Travailleur  du  Pcricjord, 
qui  devint  l'organe  des  Fédérations  Creuse,  Dordogne,  Cor- 
rèze,  Lot,  sous  le  titre  Le  Travailleur  du  Centre.  Porte-dra- 
peau du  Parti  à  diverses  élections,  est  élu  en  1912,  après 
a\oir  obtenu  2.764  voix  sur  la  liste  ouvrière,  au  deuxième 
tour  ;  c'est  un  excellent  propagandiste  et  un  orateur  de  grande 
envergure. 

Clément  Michel,  propriétaire,  fondateur  d'un  des  plus  an- 
ciens groupes  de  la  Fédération,  collaborateur  au  'Travailleur, 
conférencier  de  talent,  tel  est  le  secrétaire  fédéral,  admirable- 
ment secondé  par  la  pléiade  de  militants  de  valeur  :  le  i)ère 
Toine,  dont  la  collaboration  au  Travailleur  est  fort  remar- 
quée, Suzon,  institutrice,  aussi  modeste  que  talentueuse  jour- 
naliste, Bouthonnier,  professeur,  Beylot,  négociant,  Lalue,  in- 
dustriel, Videau,  Faurel,  commerçant,  Bernardi,  répétiteur 
au  collège  de  Bergerac. 

Grâce  à  l'effort  de  tous,  la  Fédération  de  la  Dordogne 
ne  tardera  pas  à  être  une  des  plus  fortes  du  Parti. 


IX 
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FEDERATION  DE  LA  DROfVIE 

^Pour  retrouver  l'origine  du  mouvement  socialiste  dans  la 
Drôme,  il  faut  remonter  en  1887.  Romans,  centre  industriel 
important  eut,  cette  année-là,  une  grève  des  chapeliers;  les 
citoyens  Dejeante  et  Fabérot  y  vinrent  et  en  profitèrent  pour 
organiser  le  Parti  socialiste.  Le  groupe  fut  fondé  chez  Four- 
mer,  cafetier,  place  Jacquemart.  Il  compta  jusqu'à  200  mem- 
bres. Les  citoyens  Bertrand,  Barnave,  Dufieux,  Platane,  Fer- 
dinand Roux,  Rodet,  Clérian,  Breynat,  Petit,  Ducros,  Dumas, 
Guillerme,  etc.,  en  étaient  les  premiers  fondateurs.  Ce  groupe 
adhéra  pendant  2  ans  au  P.  O.  S.  R. 

Lors  de  la  venue  de  Carnot,  président  de  la  République,  le 
groupe  organisa  une  contre-manifestation  qui  lui  attira  les 
investigations  de  la  police.  Le  cafetier  terrifié  refusa  sa  salle. 
Ce  fut  la  débâcle  du  groupe  et  la  scission  entre  les  socia- 
listes et  les  libertaires. 

L'organisation  socialiste  et  syndicale  ne  s'en  poursuit  pas 
moins.  A  Lyon,  au  IX^  Congrès  du  Parti  Ouvrier  Français, 
en  1891,  sont  représentés  :  le  Comité  socialiste,  l'Union  des 
travailleurs  fouleurs  et  apprêteurs  en  chapellerie,  et  le  Syn- 
dicat des  ouvriers  en  chaussures  de  Romans,  ainsi  que  le 
Syndicat  fédéré  des  ouvriers  chapeliers  de  Bourg-de-Péage. 
A  Marseille,  au  X^  Congrès  national  du  P.  O.  F.,  en  1912, 
c'est  le  Parti  Ouvrier  de  Bourg-de-Péage  qui  se  fait  repré- 
senter, et  de  Romans  les  groupes  suivants  :  Parti  Ouvrier, 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  fouleurs.  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  en  chaussures,  groupe  des  Travailleurs  Socia- 
listes Révolutionnaires  et  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
maçons,  tailleurs  de  pierre  et  aides.  A  la  suite  des  conférences 
de  Gabriel  Farjat  et  Paul  Laf argue,  qui  obtinrent  un  grand 
succès,  la  Maison  du  Peuple  fut  fondée. 
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l/uiiik',  cependant,  n'est  pas  faite,  et  à  côté  de  l'Allianec 
upuhlicainc  socialist.e  adhérente  au  I*.  (  ).  lv„  fonctionne  le 
Parti  ouvrier  indépendant  ronianais. 

Ce  fut  en  ICS92  que,  par  contact,  X'alence  suivit  l'exemple 
de  Romans.  Un  militant  intelligent  et  entraînant,  le  citoyen 
Aimé  Chambon  s'attela  à  l'œuxre  d'organisation,  décidant  à 
l'aider  le  citoyen  Paul  Léopold,  mécanicien  à  la  Cartou- 
cherie. Sur  leur  initiative,  Dejeante  et  Faberot  fondent  en 
1893,  après  une  conférence,^  le  premier  groti[)c  socialiste. 

Carnaud,  de  Marseille,  Warnold,  de  l'Alimentation  pari- 
sienne, firent  à  Valence  des  réimions  sensationnelles.  En 
1895,  première  manifestation  électorale,  le  groupe  présenta 
aux  élections  complémentaires  municipales  un  candidat,  le 
citoyen  Ferlay,  ouvrier  cordonnier,  qui  fut  élu  au  premier 
tour.  Une  Maison  du  Peuple  fut  créée.  Mais  bientôt,  à  la 
duite  du  départ  du  citoyen  Chambon,  que  des  fautes  person- 
nelles écartèrent  du  Parti,  le  groupe,  dont  il  était  la  cheville 
ouvrière,  disparut. 

En  1898,  Defuides,  Ch.  Vellay,  Menuet,  Julien,  Vachon 
îe   reconstituent. 

Ce  nouveau  groupe  entre  en  relations  avec  celui  de  Ro- 
mans (Alliance  républicaine  socialiste)  et  à  la  suite  d'un 
Congrès,  tenu  à  Valence,  sous  la  présidence  de  Zévaès,  se 
constitue  la  Fédération  socialiste  de  la  Drôme,  adhérente  au 
P.  O.  F. 

Tout  de  suite,  un  effort  de  propagande  est  tenté  avec  Vel- 
lay et  Nadi,  comme  conférenciers  fédéraux.  Zévaès,  Berthe- 
lot,  Jaurès,  Gérault-Richard,  Bertrand,  Lucien  Roland,  vien- 
nent parler  à  Valence. 

Cependant,  en  1900,  au  Congrès  de  la  Fédération  socialiste 
(P.  O.  F.)  le  groupe  de  Valence  se  retire  de  l'organisation, 
tn  protestation  contre  le  manifeste  des  blanquistes  et  des 
guesdistes  au  lendernain  de  l'entrée  de  Millerand  au  minis- 
tère. 
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A.  —  Organisation  de  la  Fédération  autonome 
de  la  Drôme.  Son  premier  Congrès. 

Des  quatre  ou  cinq  groupes  qui  constituaient  la  Fédération 
du  P.  O.  F.,  lesquels,  sauf  celui  de  Romans,  s'éteignirent  peu 
à  peu,  le  groupe  de  Valence  était  seul  démissionnaire.  Tout 
de  suite,  les  citoyens  Vachon,  Defuides,  Mermet,  Léopold 
Gantier,  Malizard,  Barnavon,  Nadi,  qui  composaient  l'élé- 
ment agissant  du  groupe,  résolurent  d'effectuer  une  propa- 
gande énergique,  en  vue  de 
fonder  une  Fédération  nou- 
velle et  autonome. 

Dès  octobre  1900,  Vellay 
et  Nadi,  délégués  à  cet  effet, 
fondent,  après  une  confé- 
rence, le  groupe  de  Loriol  ; 
secrétaire  :  Brunel  ;  tréso- 
rier :  Alabe. 

Le  Parti  ouvrier  indépen- 
dant romanais  pressenti  au 
sujet  du  projet  de  Fédéra- 
tion autonome,  s'y  rallie. 
Romans,  Loriol,  Valence, 
après  élaboration  des  statuts 
fédéraux,  constituent  le  13 
octobre  1900,  la  Fédération 
socialiste  autonome  de  la 
Drôme,  qui  comptait  environ 
50  adhérents.  Un  Comité  fédéral  provisoire  composé  des 
citoyens  Léopold,  secrétaire;  Defuides,  trésorier;  Mermet 
(J.),  Nadi  (Jules),  Charles  Vellay,  est  désigné  et  le  premier 
Congrès  de  la  nouvelle  Fédération  est  fixé  au  3  mars  1901, 
à  Valence. 


J.  Nadi 
Photo   Paul  Bover.  Romans. 
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Le  16  octobre  1900,  Nadi  fonde  le  groupe  de  Tain;  se- 
crétaire :  11.  Delhomme;  trésorier  :  E.  Crouzet;  le  26  no- 
vembre 1900,  Vellay  et  Nadi  organisent  le  groupe  de  Beau- 
mont-les- Valence;  secrétaire:  A.  Bergeron;  trésorier  :  Cha- 
zalet.  Le. 2  décembre,  ils  forment  celui  de  Saint- Vallier,  se- 
crétaire :  Malleval  fils;  trésorier  :  Tachon.  Le  9  décembre, 
celui  de  Lens-Lestang  est  formé  par  Nadi  avec  le  concours 
d'un  dévoué  camarade,  mort  tout  jeune,  le  citoyen  Birig, 
instituteur. 

Les  conférenciers  de  la  Fédération  nouvelle  continuent 
leur  propagande  et  de  nouveaux  groupes  sont  formés  à  ]\Ion- 
télimar,  Alixan,  Bourg-de-Péage.  Nadi  arrive  à  jeter  au 
Grand-Serre  et  à  Die,  les  bases  de  nouveaux  groupes.  Avec 
les  délégués  du  Comité  fédéral,  il  réussit  à  découvrir  à  Saint- 
L'Ze,  Montmeyran,  Chabeuil,  Saint-Donat,  Grane,  Saillans, 
Livron,  des  éléments  socialistes. 

Le  groupe  cantonal  d'études  sociales  de  Viviers-le-Teil 
(Ardèche),  demande  au  Comité  fédéral  son  adhésion.  Nadi 
y  est  délégué.  Sur  sa  proposition,  à  l'unanimité,  ledit  groupe  : 
secrétaire  :  Ménard;  trésorier  :  Jollivet  (E.),  est  reçu  dans 
la  Fédération  autonome  de  la  Drôme. 

La  série  des  conférences  se  continue  à  Loriol,  Tain,  Beau- 
liiont,  Alixan,  avec  le  concours  des  citoyens  Dumas,  Defuides, 
Ducros,  de  Bourg-de-Péage,  Vellay,  Nadi.  Krauss,  député, 
parle  à  Viviers  ;  Krauss  et  Colliard  conf  érencient  à  Valence. 

Malgré  les  divisions  aiguës  entre  les  deux  organisations  : 
P.  O.  F.  et  Fédération  autonome,  10  groupes  nouveaux 
étaient  constitués  en  quatre  mois  et  le  3  mars  1901,  s'ouvrait 
à  Valence,  au  Foyer  du  Théâtre,  le  premier  Congrès  de  la- 
dite Fédération  autonome.  Les  groupes  représentés  étaient  : 
Valence,  Alixan,  Viviers-le-Teil,  Saint- Vallier,  Bourg-de- 
Péage,  Lens-Lestang,  Romans,  Loriol,  Tain  ;  excusé    :  Die. 

Le  citoyen  Dumas,  de  Romans,  est  désigné  comme  délé- 
gué titulaire  au  Congrès  national  des  26  et  28  mai,  à  Lyon, 
avec  Nadi,  Pleinet  et  Ménard  comme  adjoints.  Sur  la  pro- 


—    2^f)    — 

position  V'ellay,  en  attendant  la  création  du  journal  du  Parti, 
le  Congrès  décide  que  le  Petit  Provençal  recevra  les  com- 
munications fédérales. 

Le  Congrès  étudie  la  question  de  l'Unité  du  Parti  socia- 
liste, selon  les  projets  présentés  par  le  P.  O.  F.,  le  P.  S.  R. 
et  l'Alliance  Communiste  d'une  part,  et  par  le  Comité  gé- 
néral de  l'autre. 

Le  projet  d'Unité  du  Comité  général  est  adopté  avec  des 
amendements  visant  les  conditions  d'adhésion  des  syndicats 
et  des  coopératives.  Le  titre  définitif  :  Fédération  socialiste 
autonome  Drôme  et  Ardèche  est  adopté.  Le  citoyen  Jules  Nadi 
est  élu  à  l'unanimité  secrétaire  de  la  Fédération  ;  le  citoyen 
Defuides,  trésorier.  Dumas,  de  Romans,  est  désigné  titulaire 
au  Comité  général  du  Parti. 

Le  lundi  8  avril  1901,  sur  l'initiative  du  groupe  de  Viviers, 
se  réunissaient  en  cette  ville  les  délégués  des  4  groupes  cons- 
titués dans  l'Ardèche  :  Vallon,  Viviers-le-Teil,  Vais  et  Anno- 
nay,  ces  trois  derniers  donnèrent  leur  adhésion  à  la  Fédéra- 
tion socialiste  autonome  de  la  Drôme,  celui  de  \\allon  à  la 
Fédération  du  P.  O.  F.  du  Gard. 

Le  premier  Comité  fédéral  constitué  le  21  avril  1901,  est 
ainsi  composé  :  Valence  :  Barnavon  ;  Bourg-de- Péage  :  Bon- 
nafoux;  Romans:  Ernest  Bonnardel  ;  Loriol  :  Brunel,  Anno- 
nay:  J.  Pleinet;  Vais:  Aleysson  :  Viviers-le-Teil:  Malmazet; 
Alixan  :  Royannez  ;  Lens-Lestang  :  Perrès  (Birig)  ;  Tain  : 
Deyre;  Saint-Vallier :  Tachon;  Die:  Berry. 

De  nouvelles  conférences  sont  faites  à  Tain  (Dumas,  Du- 
cros,  Lattard,  Nadi);  à  Saint-Vallier  (Nadi);  Bourg-de- 
Péage  (Ducros  et  Defuides)  ;  à  Barbières,  Marches,  Ey- 
meux  {Ducros,  Nadi);  à  Cruas  (Brunel,  Ménard,  Nadi);  à 
Privas,  Flaviac,  Saint-Jullien,  St-Martin-l'Inférieur,  St-Pe- 
ray  (Ducros,  Nadi),  Le  Pouzin,  le  Teil,  Viviers  (Nadi), 
AUemane  conférencie  au  Teil,  Lassalle,  député  des  Ardennes, 
à  Valence  et  à  Romans. 

L'agitation  causée  par  ces  conférences  multiples  du  Nord 
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au  Sud  de  la  Fédération,  commence  à  soulever  des  colères 
et  des  représailles.  Dans  les  foyers  de  réaction  où  a  porté  la 
parole  socialiste,  à  Viviers,  au  Teil,  empire  du  grand  parton 
Pavin  de  Lafarge,  à  Montélimar,  les  militants  sont  traqués, 
réduits  à  s'expatrier.  A  Viviers,  tout  un  groupe  de  jeunesse, 
ayant  à  sa  tctc  les  camarades  Basset,  ouvrier  boulanger,  et 
Jollivet,  cordonnier,  est  entièrenie  ntdécimé  et  dispersé.  Trois 
fois,  Nadi  reconstitue  les  groupes  de  Montélimar  et  de 
Loriol.  Profondément  unitaire  au  sein  du  P.  S.  F.,  Nadi 
clierche  à  réaliser  dans  la  Drôme  cette  union  des  forces 
socialistes.  Il  provoque  unen  réunion  des  délégués  du  P.  O.  F. 
et  de  la  F.  S.  A.  pour  rechercher  un  terrain  d'entente  per- 
mettant de  réaliser  l'Unité  de  candidature  aux  élections  légis- 
latives de  1902. 

Ce  projet  fut  voté  par  les  citoyens  Roux,  Tabary,  Priez, 
Gerin,  délégués  du  P.  O.  F.  et  Ducros,  Petit,  Bonnafoux, 
Gayet,  Crouzières  et  Nadi,  délégués  de  la  F.  S.  A. 

Avec  les  Fédérations  du  P.  S.  français  du  Gard  (Mon- 
nier);  Vaucluse  (Fructus)  ;  Drôme  (Nadi),  et  après  entrevues 
à  Avignon  entre  ces  trois  secrétaires  fédéraux,  le  i)r('niicr 
journal  hebdomadaire  fut  fondé  :  /.(/  République  Sncialc, 
qui  fonctionna  pendant  6  mois. 

La  Fédération  s'était  augmentée  des  groupes  de  Cruas, 
secrétaire:  Roche  Paulin;  trésorier:  Clôt  (Alcide),  et  de  Die 
(reconstitué).  .'i\ec  les  citoyens  Daspres,  secrétaire  et  Simon, 
trésorier. 

Le  2  février  1902,  à  Romans,  sous  la  présidence  du  citoyen 
Lassalle,  député,  se  tint  le  2^  Congrès  de  la  F.  S.  A.  Le  Con- 
grès décide  de  ne  pas  présenter  de  candidature  à  Romans, 
où.  une  candidature  sera  posée  par  le  groupe  du  P.  O.  F. 
Une  candidature  sera  présentée  à  Valence  et  à  Privas  (Ar- 
dèche). 

Le  Congrès  adopte  la  proposition  Vellay-Nadi,  après  que 
le  secrétaire  fédéral   eût  développé  les  conditions  d'intérêt 
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supérieur  du  Parti  qui  commandent  la  rcGherche  de  l'Unité. 
Cette   proposition   était   ainsi   conçue    : 

«  Le  Congrès  de  la  Fédération  socialiste  autonome,  après 
avoir  envisagé  la  possibilté  d'une  union  socialiste  avec  la 
Fédération  du  P.  O.  F.,  décide  de  présenter  à  cette  Fédéra- 
tion les  résolutions  suivantes,  relatives  aux  élections  légis- 
latives  futures. 

«  La  Fédération  autonome  s'engage  à  soutenir  de  toute 
sa  force  morale,  les  candidats  choisis  par  le  P.  O.  F.  dans 
les  circonscriptions  de  Romans  et  de  Nyons,  à  condition  que 
la  Fédération  du  P.  O.  F.  s'engage  à  soutenir  pareillement  le 
candidat  que  la  Fédération  autonome  présentera  dans  la 
première  de  Valence... 

Le  soir  du  Congrès,  à  la  Brasserie  Georges,  à  Romans,  eut 
lieu  une  conférence  où  après  Lassalle,  le  citoyen  Gigot,  avo- 
cat, candidat  du  P.  O.  F.  aux  élections  législatives,  prit  la 
parole,  pour  recommander  l'union  pour  la  bataille. 

Eysson,  du  P.  O.  F.,  proposa  un  ordre  du  jour  en  ce  sens; 
Dumas  et  Nadi  indiquèrent  à  l'Assemblée  les  résolutions 
conciliatrices  prises  dans  la  journée  au  Congrès  du  P.  S.  F. 
Mais  les  divisions  encore  trop  fortes  ne  permirent  pas  cette 
entente.  L'ordre  du  jour  Eysson,  accepté  par  la  F.  S.  A.,  et 
par  le  citoyen  Gigot,  candidat  du  P.  O.  F.,  fut  repoussé  par 
son  organisation.  Le  fossé  des  haines  locales  et  des  ressen- 
timents personnels  s'en  trouva  encore  davantage  creusé. 

Le  citoyen  Gigot  resta  cependant  seul  candidat  socialiste 
dans  la  deuxième  de  Valence  et  il  obtint  846  voix. 

En  1902,  les  groupes  adhérents  au  P.  O.  F.  posèrent,  en 
outre,  dans  le  Nyonsais,  la  candidature  du  citoyen  Marins 
André,  qui  recueillit,  malgré  une  courte  campagne,  un  nom- 
bre respectable  de  voix. 

En  1903,  les  mêmes  groupes  confièrent  au  citoyen  Lucien 
Roland  la  tâche  de  porter  leur  drapeau  dans  la  première 
de  Valence.  Le  citoyen  Roland,  après  une  belle  et  énergique 
campagne,  obtint  près  de  1,100  voix. 
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l'rcs  agissants  à  Romans,  les  militants  du  P.  O.  F.  avaient, 
en  1900,  sur  une  liste  de  coalition  républicaine  et  socialiste, 
obtenu  3  élus  :  les  citoyens  Tabary,  D""  Mongin  et  Jean  Chani- 
bon. 


B.  —  Les  Elections  Législatives  du  29  Avril  1902. 

Le  23  février,  à  Valence,  le  citoyen  Charles  Ducros  était 
désigné  à  l'unanimité  candidat  aux  élections  législatives.  Les 
fonds  de  la  Fédération  étant  presque  nuls,  le  Comité  fédéral, 
sur  la  proposition  du  citoyen  Ducros,  décida  le  retrait  d'une 
candidature,  après  l'entrée  en  campagne  des  deux  candidats. 
Le  Comité  fédéral  ayant  ensuite  décidé  cjuc  la  candidature 
retirée  serait  celle  de  Valence,  une  scission  profonde  éclata 
entre  la  Fédération  et  les  groupes  de  Romans  et  Bourg-de- 
Péage.  Ils  publièrent  un  manifeste  de  blâme  contre  la  Fédé- 
ration, s'en  séparèrent,  en  invitant  les  groupes  à  en  fonder 
une  nouvelle  et  décidèrent  le  maintien  de  la  candidature  du 
citoyen  Ducros,  qui  obtint  338  voix. 

Pour  répondre  à  ce  manifeste  et  légitimer  sa  décision,  la 
Fédération  convoqua  les  groupes  le  3  août  1902,  à  un  Con- 
grès extraordinaire  à  Valence.  Viviani  et  de  Pressensé  avaient 
accepté  d'y  assister,  de  présider  un  grand  banquet  et  de  faire 
une  conférence  au  théâtre  de  Valence. 

Au  jour  fixé,  Viviani  appelé  à  Toulouse,  par  une  offre  de 
candidature  législative,  s'excusa  d'être  obligé  de  renvoyer  sa 
venue  et  de  Pressensé,  malade,  ne  put  être  là.  Ce  fut  pour  la 
Fédération  autonome,  un  coup  terrible. 

Les  délégués  des  groupes  de  Romans  et  Bourg-de-Péage 
se  refusant  à  retirer  leur  manifeste  contre  le  Comité  fédéral, 
le  Congrès,  à  l'unanimité,  approuva  pleinement  la  conduite 
du  Comité  fédéral.  Les  délégués  desdits  groupes  démission- 
nèrent, quittèrent  le  Congrès. 

Des  résolutions  furent  prises  pour  éviter  le  retour  de  telles 
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scissions  en  laissant  entièrement  aux  circonscriptions  électo- 
lales  la  responsabilité  et  la  charge  matérielle  et  morale  des 
candidatures  posées.  Le  Congrès  extraordinaire  décida  dans 
ses   statuts,   la  résolution   suivante    : 

((  Tm  Fédération  socialiste  autonome  poursuit  r union  dé- 
partementale socialiste  sans  distinction  d'école,  laissant  cha- 
que groupe  ou  militant  libre  de  conserver  ses  tendances  par- 
ticidières.  » 

Notons  que  Nadi  avait  accepté  d'être  candidat  aux  élections 
législatives  dans  la  circonscription  de  Privas. 

C'était  la  première  fois  qu'on  entendait  parler  de  socia- 
lisme. Les  adversaires  radi- 
caux et  réactionnaires  furent 
affolés  par  cette  campagne. 
On  utilisa  tous  les  moyens 
pour  paralyser  les  efforts  du 
candidat  socialiste,  depuis  la 
calomnie  jusqu'aux  tentatives 
d'assassinat.  Le  résultat  fut 
que  Nadi  ne  recueillit  que 
i66  voix  dans  toute  la  cir- 
conscription. 

Le  citoyen  Jules  Nadi  con- 
tinue inlassablement  la  pro- 
pagande fédérale  ;  il  donne 
des  conférences  au  Pouzin,  à 
Tournon,  Montélimar,  Dieu- 
lefit,  Pont-de-Barret,  Lens- 
Lestang,  Saint-Jean  et  Saint- 
Laurcnt-cn-Royans,  Privas,  Livron,  Saint-Péray,  Aubenas, 
Vale,  etc..  Le  groupe  de  Die  constitue  le, groupe  de  Saillans. 
Zévaès  donne  deux  conférences  à  Tournon  et  Montélimar. 
Viviani  et  de  Pressensé,  à  quelques  mois  d'intervalle,  vien- 
nent conférencier  à  Valence. 

Meslier,  député  de  la  Seine,  régla  par  un  ordre  du  jour  de 
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conciliation,  le  différend  électoral  qui  avait  séparé  le  groupe 
de  lk)urG^-de- Péage  de  la  Fédération. 

Le  Congrès  du  1'eil  se  tint  dans  la  salle  de  l'Hôtel  de  Ville 
le  8  mars  1903,  sous  la  présidence  des  citoyens  Pastre,  dé- 
puté du  Gard,  et  A.  Zévaès,  ancien  député  de  Grenoble. 

Etaient  représentés  à  ce  C'ongrés,  les  groupes  de  Valence 
(Menuet  et  Rrunet)  ;  Comité  fédéral  (Nadi  et  Defuides)  ;  Le 
Teil  (Ménard  et  Mazelier);  Vais  (Delichère  et  Mouraret)  ; 
Dieulefit  (Reygrobellet  et  Marcellin)  ;  Montélimar  (Gras  et 
Gaillard);  Viviers  (Malmazet  et  Arnaud);  Cruas  (Roche); 
Saillans,  Annonay,  Saint-Laurent  (suppléants).  Loriol  (Mar- 
cellin aîné)  ;  Le  Pouzin  (Praly)  ;  Lens-Lestang  (Juge  et  Des- 
teffanis)  ;  Tain.  Tournon  (Scroff)  ;  Die,  Privas  (Bévengut  et 
A'incent);  Aubenas,  Fournier,  Coux  (Béraud)  ;  Les  Vans 
(Mathieu)  ;  Le  syndicat  ovaliste  de  Vais. 

Le  Congrès  délègue  Nadi  au  Congrès  de  Bordeaux,  avec 
Pastre  comme  suppléant.  Il  conserve  le  bureau  fédéral  : 
Nadi,  secrétaire;  Defuides,  trésorier,  et  délègue  au  Comité 
interfédéral,  Barnavon,  titulaire;  Louis  Lumet,  suppléant. 

Le  Congrès  de  la  Fédération  de  la  Drôme  se  prononce 
contre  la  participation  des  élus  à  un  .ministère  bourgeois: 
pour  l'obligation  formelle  de  voter  contre  le  budget  des  cul- 
tes, l'ambassade  au  Vatican,  les  crédits  aux  missions  d'O- 
rient. Par  10  voix  contre  i  et  7  abstentions,  le  Congrès  donne 
mandat  à  son  délégué  au  Congrès  de  Bordeaux  de  voter 
pour  l' exclusion  de  Millerand  du  Parti. 

Le  Congrès  du  8  mars  1903,  au  Teil,  fut  une  manifes- 
tation splendide  de  la  vitalité  de  l'organisation  socialiste 
maintenue  par  l'infatigable  propagande  du  citoyen  Nadi, 
il  rendit  à  tous  la  confiance  et  l'énergie  un  moment  ébranlées. 
Celui-ci  continuant  sa  tâche  de  conférencier  et  d'organisateur, 
fit  au  cours  de  1903,  une  tournée  de  conférences,  visitant 
des  centres  nouveaux,  tels  que  Aps,  Poët-Laval,  St-Paul- 
3-Châteaux,  La'  Bâtie-Rolland,  Baix,  etc.,  constituant  six 
groupes  nouveaux  en  1903. 
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Pour  la  première  fois,  il  fit  appel  à  un  délégué  du  Comité 
interfédéral,  non  élu,  le  citoyen  Pierre  Renaudel,  délégué 
audit  Comité  par  la  Seine-Inférieure.  Une  liste  de  souscrip- 
tion pour  couvrir  les  frais  d'une  tournée  de  conférences, 
avec  le  concours  de  cet  orateur  de  talent  et  d'un  dévoue- 
ment admirable,  produisit  249  fr.  20.  Renaudel  séjourna  dans 
la  Drôme  et  l'Ardèche  pendant  45  jours.  Il  tint  46  réunions 
publiques,  labourant  toute  la  Fédération  de  sa  forte  parole, 
écoulant  1,600  des  brochures  «  Pour  le  Socialisme  )),  dont  il 
était  l'auteur. 

A  la  suite  de  sa  tournée  et  avec  une  nouvelle  visite  de  Nadi, 
des  groupes  nouveaux  furent  fondés  à  Banne,  Loriol,  Livron, 
Bourg-St-Andéol,  Pierrelatte,  Suze-la-Rousse,  St-JuUien-en- 
St-Alban,  Pierrelongue,  et  des  éléments  nouveaux  à  Saint- 
Paul-3-Châteaux,  Saint-Restitut,  Le  Buis,  Mollans,  Cha- 
beuil,  Crest,  Saint- Vallier,  Saint-Rambert,  Joyeuse,  Châtil- 
lon-en-Diois,  Villedieu,  vinrent,  grâce  à  son  puissant  effort, 
grossir  les  rangs  de  la  Fédération. 

Le  Congrès  se  tint  le  dimanche  31  janvier  1904,  à  l'Hôtel 
de  Ville  de  Privas,  sous  la  présidence  des  citoyens  Morel, 
conseiller  général  socialiste  de  l'Isère,  et  Jacques  Cohen,  dé- 
légué du  Comité  interfédéral.  23  groupes  y  sont  représentés 
Privas    et    Coux    (Béraud,    Blachier)  ;    Le    Pouzin    (Praly) 
Tain  et  Tournon  (Berne  Claude)  ;  Die  (Simon  et  Caillant) 
St-Jullien-d'Alban  (Vinson)  ;  Bourg-de-Péage  (Jourdannet) 
Pîerrelatte    (Chaplain)  ;    Le   Teil   (Scroff)  ;   Aubenas   (Blan- 
chard) ;  Saint-Laurent-en-Royans  (Ollat  Fernand)  ;  Poët-La- 
val  et  Dieulefit  (Reygrobellet)  ;  Les  Isolés  (Roche)  ;  Comité 
fédéral  (Nadi  et  Defuides)  ;  Bourg-Saint- Andéol,  Annonay, 
Les  Vans,  Loriol,  Livron,  Saillans,  Romans,  Banne  (par  des 
suppléants). 

Le  Congrès  décrète  l'obligation  pour  les  candidats  du  Parti 
d'afficher  le  programme  national  du  Parti  aux  élections  mu- 
nicipales. Il  délègue  le  citoyen  Cahen  au  Congrès  d'Amster- 
dam. Il  lui  donne  mandat  de  voter  contre  la  participation  des 
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élus  dans  un  ininistcrc  bourgeois  :  (interdiction  absolue)  et 
de  voter  pour  l'adhésion  au  principe  de  la  (jrcve  (jénéralc. 

W  niaiulate  son  délégué  au  Congrès  national  de  St-Etienne 
pour  l'approbation,  sauf  diverses  réserves,  du  programme 
municipal  élaboré  par  le  Congrès  des  élus  municipaux  socia- 
listes. 

Il  donne  mandat  à  son  délégué  au  Congrès  de  St-Etienne 
de   proposer    d'urgence    la    recherche    de   Y  Unité   socialiste. 
Les   citoyens    Nadi    et   Key- 
grobellet  sont  délégués  audit 
Congrès,   tenu  à   St-Etienne, 
les  14,  15  et  16  février  1904. 

En  juillet  1904,  la  Fédéra- 
tion lance  le  journal  mensuel, 
le  Prolétaire,  dont  la  rédac- 
tion et  l'administration  sont 
confiées  -  au  citoyen  Jules 
Nadi. 

Les  élections  municipales 
de  1904  ont  donné  des  résul- 
tats socialistes  :  Valence  a 
eu  4  élus,  les  citoyens  Mer- 
met  (Julien),  Gros,  Bellier, 
Courbis,  avec  une  moyenne 
de  2,500  voix,  sur  une  liste 
d'Union  républicaine  et  so- 
cialiste. 

Romans  a  7  élus  :  (l'union  socialiste  en  vue  des  élections 
s'étant  faite  entre  le  P.  O.  F.  et  le  P.  S.  F.)  la  Fédération 
(P.  S.  F.)  a  3  élus  et  i  adjoint,  les  citoyens  Petit  (adjoint), 
Bonnardel  et  Reymond,  conseillers,  et  les  citoyens  Gérin 
Eugène,  Armand,  Valérius  et  Rodet,  du  P.  O.  F.,  avec  une 
moyenne  de   1,650  voix. 

Bourg-de-Péage  :  i  élu,  le  citoyen  Charles  Ducros,  arrivé 
troisième,  avec  588  voix;  l'union  socialiste  également  accom- 
plie a  fait  que  la  liste  socialiste  n'a  été  battue  qu'à  30  voix. 
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Dieulefit  a  eu  3  élus  :  Feneyrol,  Laurent,  Regnault  Ro- 
chefort,  liste  d'union  républicaine  et  socialiste,  moyenne  : 
415  voix. 

Saint- Jullien-St-Alban  :  2  élus,  liste  d'union  républicaine 
et  socialiste;  moyenne  115  voix;  citoyens  Avon  (Charles)  et 
Manson  (Pierre). 

Vesseaux  :  4  élus  :  Toupenas,  maire,  Faure  (Firminj, 
Gleize  (Ernestj,  Comte  (Firmin),  moyenne:  196  voix;  liste 
d'union  républicaine  et  socialiste.  Le  secrétaire  de  ce  groupe 
qui  était  très  actif,  était  la  citoyenne  Léa  Bœuf. 

D'autres  camarades  étaient  également  élus  à  Maisonneuve, 
Le  Teil,  Aubenas,  Saillans  sur  des  listes  d'alliance.  Pour  la 
première  bataille,  c'était  une  affirmation  socialiste  intéres- 
sante. 

A  l'Assemblée  trimestrielle  du  26  juin  1904,  tenue  à  Tour- 
non  (Ardèche),  sous  la  présidence  du  citoyen  Bagnol,  député 
de  Paris  et  de  la  citoyenne  Bar j on,  sur  la  présentation  de 
Nadi,  le  citoyen  Roux-Costadau,  instituteur  à  Saint-Mamans 
(Drômej,  est  admis  comme  adhérent  isolé  de  la  Fédération. 

La  Fédération  organise  avec  le  concours  du  citoyen  Pierre 
Renaudel,  du  12  au  20  septembre  1904,  une  tournée  nou- 
velle de  propagande.  Celui-ci  donne  13  conférences;  Marins 
Moutet  et  Nadi  font  à  Maisonneuve  et  aux  Vans  deux  con- 
férences ;  Roux-Costadau  parle  à  Dieulefit,  Tulette,  Le  Buis. 

La  Fédération  poursuivant  inébranlablement  sa  volonté 
d'unité  socialiste,  adopte  un  ordre  du  jour  invitant  le  Con- 
seil national  du  P.  S.  à  prendre  l'initiative  de  la  formation 
d'un  Comité  d'entente  qui  comprendra  un  nombre  égal  de  dé- 
légués de  chaque  organisation. 

Ce  Comité  recherchera,  selon  les  bases  du  socialisme  inter- 
national (motion  de  Dresde  et  motion  Kautsky)  les  conditions 
possibles  de  l'unité  et  les  soumettra  par  référendum  aux  dé- 
cisions des  Fédérations. 

La  Fédération  participe  aux  pourparlers  en  vue  de  l'unité 
qui  se  poursuivent  au  Conseil  national.  Nadi,  titulaire,  em- 
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1)cc1k',  clic  charge  Marins  Moutct  de  défendre  son  point  de 
vue  à  la  réunion  du  C.  N.  du  22  octobre  1904,  avec  charge 
de  demander  que  la  Commission  de  15  membres  nommée  par 
les  deux  organisations,  P.  S.  K.  et  U.  S.  R.  soit  nommée 
sans  prendre  d'avance  aucune  restriction  ca[)able  d'empêcher 
l'unité  socialiste  d'aboutir. 

La  Fédération  délègue  enfin  le  citoyen  Jules  Nadi  au  Con- 
grès du  I\  S.  de  Rouen  (1905),  avec  le  mandat  *de  voter  pour 
la  réalisation  immédiate  "et  primordiale  de  l'unité;  pour  le 
projet  d'unité  de  la  Commission  d'unification;  pour  le  scru- 
tin de  liste  et  la  R.  V.  et  contre  le  projet  d'arbitrage  obliga- 
toire dans  les  grèves. 

La  Fédération  délègue  également  le  citoyen  Jules  Nadi  pour 
la  représenter  au  Congrès  de  l'Unité,  tenu  à  Paris,  salle  du 
GloUe,  en  avril  1905. 


C.  —  Depuis  l'Unité.  —  Le  Congrès  de  Saillans. 

Le  premier  Congrès  de  la  Fédération  après  l'Unité,  s'est 
tenu  à  Saillans,  sous  la  présidence  du  citoyen  Marcel  Sem- 
bat,  député  de  Paris,  dans  la  belle  salle  de  l'Hôtel  de  Ville. 
20  groupes  y  sont  représentés,  savoir  :  Les  isolés  :  Davin, 
Faucher,  Romans- Ville,  Hennemann,  Combe,  Ayzac,  Cha- 
pon, Roux-Costadau,  Chareyre,  Les  Vans  (Clément  Day- 
rc),  Vesseaux,  Annonay,  Tournon  (Cardeil  Alcidej  ;  Aube- 
nas  (Bonnafoux)  ;  Largentière  (F.  Fourniol)  ;  Le  Teil  (Ma- 
zellier,  Cathébras);  Rivas  et  Coux  (JuUien);  Saint- Jullien- 
vSaint-Alban  (Manson  Zéphirin)  ;  Baix,  Villeneuve-de-Berg, 
Valence  (Mermet  et  Brunet)  ;  Saint-Jean-en-Royans,  Ro- 
mans (Valérius)  ;  Le  Péage  (Jourdannet)  ;  Die  (Daspres  et 
Faure)  ;  Poët-Laval  (Reygrobellet)  ;  Saint-Laurent-en-Royan's 
(Bonnet  Emile)  ;  Saillans  (Joubert  Henri  et  Dion). 

Le  rapporteur  constate  que  la  propagande  ne  s'est  pas  ra- 
lentie, Bagnol,  député,  a  fait  deux  conférences  ;  Moutet  5  ; 
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Ducros  8;  Roux-Costadau  9;  et  Nadi  52  depuis  le  Congrès 
dernier. 

Le  vieux  groupe  de  Vallon  (Ardèche),  resté  adhérent  au 
P.  O.  F.  du  Gard  donne  son  adhésion  à  la  Fédération  unitaire, 
André,  délégué  de  la  C.  A.  P.  du  Parti  invite  la  Fédération 
à  accepter  tous  les  anciens  groupes  du  P.  O.  F.,  celui  de 'Va- 
lence en  particulier.  Le  Congrès  constate  qu'avant  le  Congrès 
de  l'Unité,  la  Fédération  de  la  Drôme  avait  réalisé  cette  unité 
avec  Romans,  Bourg-de-Péage,  en  reconstituant  l'ancien 
groupe  de  Saint-Jean  (P.  S.  de  France).  A  Valence,  des  ap- 
pels ont  été  faits,  des  adhésions  se  sont  produites.  Il  ne  reste 
plus  de  groupes  constitués  en  dehors  de  l'Unité. 

Ce  Congrès  désigne  Nadi  comme  secrétaire;  Defuides,  tré- 
sorier, à  l'unanimité.  Titulaire  au  Conseil  national  :  Nadi  ; 
suppléant  :  André. 

La  Fédération  est  représentée  au  Congrès  national  de 
Chalon,  par  le  citoyen  Nadi. 


D.  —  Congrès  divers  :  Largentière  (1806).  — 

Elections  législatives  de  1906.  —  Valence  (1907).  — 

Elections  municipales  1908.  —Election 

législative  partielle. 

Le  2''  Congrès  de  l'Unité  socialiste  dans  la  Drôme  et  l' Ar- 
dèche, s'est  tenu  le  2  septembre  1906,  à  Largentière  (Ardè- 
che). 19  groupes  étaient  représentés,  ainsi  que  18  adhérents 
isolés.  Le  Teil  (Cathébras  et  Mazellier)  ;  Valence  (Roussel)  ; 
Saillans,  Annonay,  Clérieux  (suppléants)  ;  Gravières  (Cham- 
bon);  Les  Vans  (Hébrard)  ;  Romans  (Massot)  ;  Privas  (Jul- 
lien);  Coux  (Clary)  ;  Largentière  (Crespin,  Prat)  ;  Legorce 
(Eldin);  Vinezac  (A.  Roure)  ;  Banne  et  Saint-Jullien  (sup- 
pléants); Vallon  (Rouvière);  Villeneuve  (Bergognon)  ;  La- 
villedieu  (Chapuis)  ;  Bourg-de-Péage  (Jourdannet). 

Le  rapport  constate  que  le  secrétaire  fédéral  Nadi  a  dé- 
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cliiK'  loulc  offre  de  candidalure  pour  se  consacrer  à  l'orga- 
nisation et  à  la  propagande  électorale  dans  toute  la  Fédéra- 
tion et  qu'à  cette  occasion  il  a  fait  70  conférences  avec  Jjon- 
nardel,  candidat  dans  la  2°  de  Valence;  10  avec  Peillard, 
candidat  à  Die;  5  avec  Roux-Costadau,  candidat  à  Valence; 
2  a\ec  Pleinet,  candidat  à  Annonay,  et  3  avec  Martin,  can- 
didat au  Teil. 

Le  Congrès  du  Teil  qui  désigne  Nadi,  délégué  au  Congrès 
national  de  Limoges,  lui  donne  mandat  de  voter  pour  l'auto- 
nomie du  mouvement  syndical.  Le  même  bureau  fédéral  est 
léélu.  Nadi  est  désigné  comme  titulaire  au  C.  N.  et  Martin, 
suppléant. 

Les  élections  législatives  de  1906  montrèrent  les  progrès 
croissants  du  socialisme  dans  la  Drôme  et  l'Ardèche.  Des 
1,350  voix  recueillies  en  1902  la  Fédération  passe  à  6,850 
en  1906.  Roux-Costadau  obtient  2.564  voix;  Bonnardel  1.624 
voix;  Peillard  1,847;  Martin  178;  Pleinet  327;  Dumas  (à 
Largentière)  312  voix. 

La  Fédération  a  tenu  le  14  octobre  1906,  sous  la  prési- 
dence des  citoyens  Victor  Dejeante  et  Alexandre  Blanc,  dé- 
putés, un  Congrès  extraordinaire  à  Bourg-de-Péage,  où  elle 
renouvelle  son  adhésion  au  vote  du  scrutin  de  liste  avec  R. 
P.  ;  se  déclare  partisan  de  l'extension  du  droit  de  vote 
à  la  femme,  autorise  l'adhésion  de  ses  membres  à  la  Maçon- 
nerie, en  les  in\itant  à  ne  sacrifier  à  aucun  moment  les  inté- 
rêts supérieurs  du  socialisme  international. 

Le  citoyen  Maxence  Roldes  a  fait  du  25  mai  au  5  juin 
1907,  une  tournée  de  conférences  dans  la  Fédération!  le  bril- 
lant orateur  du  Parti  a  donné  13  réunions  à  Montélimar, 
Banne,  les  Vans,  Largentière,  Vogué,  Vais,  Vallon,  Laville- 
dieu,  Villeneuve,  Flaviac,  Lavoulte,  Le  Teil,  Tournon. 

L'Assemblée  fédérale  du  4  août  1907  constate  que  les  élec- 
tions cantonales  ont  marqué  un  nouvel  essor  du  socialisme. 
Bonnardel  à  Romans,  obtient  664  voix;  Nadi  à  Saint- Val- 
lier,  837  voix;  Daspres  à  Die,  546  voix;  à  Crest,  Chareyre, 
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312  voix;  à  Privas,  Defuides,  394  voix;  à  Vallon,  Alartin, 
193  voix;  aux  Vans,  Dumas,  135  voix;  à  Largentière,  Roure, 
347  voix.  En  tout  2,359  voix  dans  8  cantons. 

Nadi  empêché,  c'est  Defuides  que  la  Fédération  délègue 
pour  le  Congrès  national  de  Nancy,  avec  mandat  de  voter  le 
versement  de  3,000  francs  des  élus  à  la  propagande,  la  pleine 
indépendance  du  mouvement  syndical  considéré  comme  un 
moyen  de  transformation  sociale,  la  libre  adhésion  à  la  Ma- 
çonnerie, etc. 

Le  22  septembre  1907,  à  Valence,  sous  la  présidence  des 
citoyens  Jean  AUemane  et  Victor  Dejeante,  députés  de  Paris, 
la  Fédération  a  tenu  son  3^  Congrès  unitaire.  28  groupes 
étaient  représentés  par  les  délégués  suivants   : 

Le  Teil  (Mazellier,  Robert,  Cathébras,  Sabatier);  Romans 
(Bonnardel,  Béraud,  Reymond)  ;  Privas  (Béraud  aîné,  Rey- 
nier,  Vincent,  Géry);  Valence  (Gambert,  Mermet)  ;  Bourg- 
les- Valence  (Defuides,  Joly)  ;  Die  (Boiche,  Ginoux)  ;  Sail- 
lans  (Allemand)  ;  \'ogué  (Bouvrain)  ;  Villeneuve-de-Berg 
(Faucher);  Lavilledieu  (Bagarre);  Clérieux,  Thézier,  Sar- 
gier,  Montélimar  (Ferrin,  Courtier);  St-Jean-en-Royans 
(Huilier)  ;  Annonay,  (Gambert)  ;  Saint-Laurent  (Jourdan- 
net);  Banne  (Nadi);  Viviers  (Cathébras);  Vais  (Sabatier); 
Bourg-de-Péage  (Albier,  Jourdannet,  Lambert);  Saint-Jul- 
lien  (Chaix);  Vallon  (Vincent);  Vinezac  (Béraud  V.);  Châ- 
teauneuf-de-Galaure  (Guerry,  Turc,  Revol,  Froget)  ;  Mo- 
ras  (D"  Staïcofï);  Flaviac  (Noiret)  ;  Les  Vans  (Béraud  M.); 
Gravières  (Gery).  Les  isolés  :  Serret,  Marion,  Roux-Cos- 
tadau.  La  Fédération  atteignait  615  cartes  contre  512  en 
T906.  4.050  timbres  placés  en  1907,  contre  3.095  en  1906. 
Nadi  avait  à  son  actif  30  réunions;  Roux-Costadau  13;  Bon- 
nardel 2  ;  Reynier  2  ;  Defuides  i  ;  en  dehors  des  réunions  élec- 
torales. Les  mêmes  délégations  sont  confiées  pour  1908  aux 
mêmes  camarades. 

A  la  suite  des  élections  cantonales,  le  citoyen  Jules  Nadi, 
sur  la  demande  du  maire  de  Romans,  et  comme  ag^itateur 
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politique,  fut  révoqué  de  ses  fonctions  de  directeur  de  l'Oc- 
troi de  konians  sous  le  ministère  Clenienceati  (5  octobre 
1907),  par  M.  Caillaux,  ministre  des  Finances.  Au  lieu  d'en- 
rayer la  marche  du  socialisme,  elle  l'activa  plus  encore.  Nadi 
fonda  une  coopérative  de  consonnnation  (vins  et  alimenta- 
tion), La  Prolétarienne,  rue  Palestro,  Romans.  Le  Conseil 
national  le  désigna  avec  le  citoyen  Compère-Morêl  comme 
délégué  permanent  en  octobre  1907. 

Les  élections  municipales  furent  un  nouveau  succès.  Vine- 
zac  gagnait  3  sièges,  Lagorce  i,  le  Teil  3,  Châteauneuf-de-Ga- 
laure  8;  Die  10,  Portes  5,  Nyons  4.  Au  total  :  31  sièges  ga- 
gnés contre  16  perdus,  dont  7  à  l'élection  complémentaire 
(1907)  de  Romans. 

A  l'élection  législative  partielle  de  la  deuxième  de  Valence 
(1908),  Nadi,  candidat  du  Parti,  obtient  1,708  voix. 

Après  la  révocation  du  citoyen  Nadi,  et  pour  les  mêmes 
raisons,  le  gouvernement  Clemenceau  révoqua  de  ses  fonc- 
tions d'instituteur  le  citoyen  Roux-Costadau. 


E.  —  Congrès  de  1908  au  Teil.  —  Congrès  de  1909 
à  Saint-Jean-en-Royans. 

Sous  la  présidence  du  citoyen  Pierre  Renaudel,  la  Fédé- 
ration a  tenu  son  4^  Congrès  annuel  au  Teil,  le  6  septembre 
1908.  Vingt-sept  groupes  étaient  représentés,  savoir  : 
Le  Teil  (Volpillère  et  Bagarre)  ;  Valence  (Gambert,  Cham- 
bon,  Dumas)  ;  Bourg-les- Valence  (Maillefaud,  Defuides, 
Cros)  ;  St-Laurent  (Bagarre  Léon)  ;  Allex  (Serret-V^elly)  ; 
Villeneuve-de-Berg  (Chaze)  ;  Die  (Jean-Joseph)  ;  St-Jean- 
en-Royans  (Rébert  Auguste)  ;  Vogué  (Bouvrain,  Landraud)  ; 
Bourg-de-Péage  et  Romans  (Valérius)  ;  Annonay  (Cabut,  Ro- 
che) ;  Portes  (Fraisse  Casimir)  ;  Flaviac  (Manson  Zéphirin)  ; 
\'allon  (Martin  Emile,  Sully  Eldin)  ;  Clérieux  (Métrai)  ;  Pri- 
vas (Vincent  Charles)  ;  Saillans  (Reynier)  ;  Largentière,  Gra- 
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vières  (C.  Dayre)  ;  Vals-les-Bains  (Fournierj  ;  Viviers  (Isaac 
Frédéric)  ;  Ucel  (Héritan  Joseph)  ;  Lavilledieu  (Chapuy)  ; 
Les  isolés  :  Marion,  Marin,  Colombin;  Vallon  dissidents  : 
Dussaut;  Vallon  dissidents  :  Kouvière,  Chante.  Les  P^onds 
du  Pouzin  (Chaux  Louis). 

En  vue  du  Congrès  de  Toulouse,  le  Congrès  du  Teil,  dans 
une  résolution,  affirme  que  bien  que  parti  de  transformation 
sociale,  il  doit  poursuivre  la  réalisation  de  toute  réforme  ca- 
pable d'augmenter  la  capacité  de  libération  et  la  nécessité 
d'organisation  du  prolétariat.  En  rappelant  le  but  final  du 
socialisme,  le  Congrès  du  Teil  indique  qu'il  y  a  lieu  de  pour- 
suivre la  transformation  intégrale  sur  tous  les  terrains;  par 
l'action  politique  pour  la  conquête  des  pouvoirs  publics,  et 
par  l'action  syndicale  et  coopérative,  ayant  chacune  leur  va- 
leur propre  d'émancipation.  Les  secrétaire  et  trésorier  fé- 
déraux  :  Nadi  et  Defuides  sont  réélus. 

Sont  désignés  délégués  au  Congrès  de  Toulouse  :  Nadi  et 
Defuides;  membres  du  Conseil  national  :  Nadi,  titulaire;  A. 
Martin,  suppléant. 

Du  i6  juin  au  24  juin  1909,  le  citoyen  Ernest  Poisson,  dé- 
légué permanent,  fait  une  tournée  de  propagande  dans  la 
Drôme.  Il  visite  Bourg-de-Péage,  Saint-Donat,  Montélimar, 
Aubenas,  Vallon,  Crest,  Saillans,  Die,  Annonay,  Roux-Cos- 
tadau  remplit  des  délégations  à  Ucel,  Saint-Andéol,  Vais, 
F)Ourg-les- Valence,  Saulce,  Mirmande,  Livron. 

Le  5^  Congrès  fédéral  de  l'Unité  socialiste  s'est  tenu  à 
Saint-Jean-en-Royans,  sous  la  présidence  du  citoyen  P. -M. 
André,  délégué  par  la  C.  A.  P. 

Etaient  représentés  les  groupes  de  :  Le  Teil  (Bagarre)  ; 
Privas  (Bandon)  ;  Valence  (Eucher  et  Adam)  ;  Ucel  (Bonnar- 
del)  ;  Crest  (Gambert)  ;  Lavilledieu  et  Villeneuve  (Jourdan- 
net)  ;  Annonay  (Escudé)  ;  Bourg-de-Péage  (Lambert  fils)  ; 
Saint-Jean-en-Royans  (Tournier)  ;  Die  (Audemard  Henri)  ; 
Saint-Laurent  (Chalouin)  ;  \'allon  (Dumas)  ;  Romans  (Serve, 
Gerin)  ;  Vais  (Fournier)  ;  Bourg-les-Valence  (Gros)  ;  Château- 
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neuf-(lc-(ialaurc  (("iucrry  cl  Jay);  Viviers  (Isaac);  Flaviac 
(Alanson);  les  isolés   :  Roux-Costadau  et  Faisan. 

Représentèrent  la  Fédération  au  Congrès  national  de  St- 
Etienne,  les  citoyens  Nadi,  Bonnardel,  Jourdannet,  Gambert, 
Dumas,  Repiton,  Reynier,  Defuides. 

Au  Congrès  de  Saint-Jean,  les  citoyens  Bonnardel  et  Gam- 
l)crt  sont  adjoints  à  Nadi  comme  secrétaires. 

Le  Congrès  de  Saint-Jean  écarte  un  conflit  aigu  entre 
quelques  groupes,  au  sujet  de  la  candidature  de  la  première 
de  Valence,  aux  élections  futures  de  1910,  en  rappelant  les 
règlements  du  Parti  qui  prévoient  l'obligation  d'avoir  au 
moins  3  ans  de  présence  dans  le  Parti  pour  être  désigné  com- 
me candidat.  Selon  les  statuts  fédéraux,  le  Congrès  laisse 
aux  Congrès  des  groupes  de  circonscription,  le  choix  de  leur 
candidat. 


F.  —  Elections  législatives  de  1910.  —  Elections 
cantonales.  —  Congrès  de  Flaviac. 

Aux  élections  législatives,  la  Fédération  Drôme-Ardè- 
che  passe  de  6,789  en  1906  à  14,625  voix  en  1910,  soit 
un  gain  de  7.836  voix  au  premier  tour.  Roux-Costadau  est 
élu  au  2^  tour  dans  la  i""^  de  Valence.  Nadi  double  ses  voix 
de  1908  :  3,400  au  premier  tour  et  6,200  au  second  tour. 
Bodin  obtient  1,134  voix  à  Montélimar;  Daspres  obtient  à 
Die  1,300  voix  nettement  socialistes.  A  Largentière,  presque 
sans  campagne,  Jouve  double  les  voix  de  1906  et  Martin,  au 
Teil,  passe  de  180  voix  à  2,301. 

Quelques  mois  après,  aux  élections  cantonales,  la  Fédé- 
ration engage  la  lutte  dans  5  cantons.  Repiton,  à  \^alence, 
obtient  613  voix;  Hervé  Gustave  à  Bourg-de-Péage,  quoi- 
que non  candidat,  obtient  105  voix;  A.  Simon,  à  Die,  435 
voix  ;  Darasse,  à  Joyeuse,  250  voix  ;  Sully  Eldin  à  Vallon, 
138  voix. 
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l,e  •Congrès  de  Flaviac  s'est  tenu  le  i8  septembre  1910, 
sous  la  présidence  du  citoyen  Sixte-Ouenin,  député  des  Bou- 
ches-du-Rhône  et  du  camarade  Roux-Costadau,  député  de  la 
Drôme;  il  réunissait  plus  de  70  délégués. 

Etaient  représentés  :  Montélimar  (Tavernier)  ;  Portes 
(Freysse)  ;  Saillans  (Boisson)  ;  Crest  (Chareyre  et  Fayard)  ; 
St-Jean  (Bellier)  ;  Bourg-les- Valence  (Joly)  ;  Romans  (Freys- 
sinet,  Bonnardel)  ;  Saint-Laurent  (Bagarre,  Reybert)  ;  Nyons 
(Bourgeaud)  ;  Viviers  (Isaac)  ;  Coux  (Fourniol  et  Perrier)  ; 
Die  (Daspres  et  Faure)  ;  Saint-Etienne-de-Fontbellon  (Vin- 
son)  ;  Allex  (Barbe)  ;  Valence  (Eucher)  ;  Aubenas  (Vinson)  ; 
Clérieux  (Dumas)  ;  La  Chapelle-sous- Aubenas  (Guinoud)  ; 
Annonay  (Roche  père)  ;  Joyeuse  (Georges  Joseph)  ;  Le  Teil 
(Mazellier,  Robert  Germain,  Vincent,  Sabatier)  ;  Largentière 
(Georges  Joseph)  ;  Flaviac  (Manson)  ;  Vals-Labégude  (Ar- 
goud  fils)  ;  Vinezac  (Joseph  Georges)  ;  Ucel  (Argoud).  Les 
isolés  (Jourdannet,  Pouras  et  Villeneuve)  ;  Etoile  (Point)  ; 
Bourg-de- Péage  (Lambert)  ;  Vallon  (Monteil). 

Le  rapporteur  constate  le  gros  effort  apporté  par  le  se- 
crétaire fédéral  qui,  au  cours  de  l'année,  a  fait  3  ou  4  tour- 
nées de  conférences;  il  a  fondé  des  groupes  à  Saint-Vallier, 
vSaint-Donat,  le  Grand-Serre,  Nyons,  les  Pilles,  Mirabel-les- 
Baronnies;  Vinsobres,  Allex,  Etoile,  Joyeuse,  Bourg-St- 
Andéol,  St-Etienne-de-Fontbellon,  la  Chapelle-sous-Aube- 
nas,  etc.,  etc.  En  1909,  22  groupes  avaient  retiré  leurs  cartes 
II  (Drôme),  II  (Ardèche).  En  1910,  42  groupes  sont  consti- 
tués: 18  (Drôme),  24  (Ardèche).  En  1910,  661  cartes  et  4,792 
timbres  étaient  placés,  soit  258  adhésions  de  plus  qu'en  1909. 

Les  citoyens  Gambert,  Bonnardel,  Jourdannet,  Argoud 
père  ont  également  contribué  à  assurer  les  nécessités  crois- 
santes de  là  propagande.  Le  même  bureau  fédéral  est  élu  : 
Nadi,  secrétaire-trésorier,  Gambert  et  Bonnardel,  secrétaires 
adjoints. 
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G.  —  Élection  au  Conseil  général  de  novembre  1910. 
—  Congrès  de  1911. 

En  remplacement  de  M.  Genthon,  conseiller  général  dn 
Grand-Serre,  une  élection  cantonale  a  lien.  Nadi  est  désigné 
candidat  dn  Parti.  11  arrive  en  tête  an  premier  tonr  avec 
^2^  voix.  Et  an  second  tonr,  les  trois  antres  candidats  s'étant 
retirés,  Nadi  dépasse  1,500  voix  bien  (^ne  senl  candidat.  Ce 
fut  une  belle  victoire,  à  laquelle,  au  second  tour,  les  citoyens 
Brenier,  député  de  Vienne,  et  Roux-Costadau,  l'élu  de  la 
Fédération,  travaillèrent  également. 

Le  7^  Congrès  annuel  depuis  l'Unité  et  le  11°  depuis  la 
fondation  de  la  Fédération,  s'est  tenu  le  26  mars  191 1,  dans 
la  salle  du  tbéâtre  municipal  de  Die,  sous  la  présidence  du 
citoyen  Lhoste,  député  de  Seine-et-Marne.  La  veille,  Lboste, 
Roux-Costadau,  Nadi,  devant  une  salle  comble,  avaient  fait 
applaudir  les  doctrines  socialistes. 

Etaient  représentés  25  groupes,  savoir  :  Die  (Daspres  et 
vSimon)  ;  Chcâteauneuf  (Marchand)  ;  Grand-Serre  (Dumas)  ; 
Saint- Vallier  ((lambert);  Rourg-de-Péage  (Lambert);  Sail- 
lans  (Dron)  ;  Manthes  (Bonnardcl)  ;  Saint-Sorlin  (Simon); 
Bourg-les- Valence  (Voile)  ;  Crest  (Louis  Boisson,  Chareyre)  ; 
Montélimar  (Fert  Camille)  ;  Romans  (Pérossier)  ;  Portes 
(Fraysse)  ;  Valence  (Eucher  et  Blanc)  ;  Etoile  (Point)  ;  Saint- 
Laurent  (Bagarre)  ;  St-Jean  (Jaime)  ;  Allex  (Barbe)  ;  Nyons 
Les  Pilles  (Armand)  ;  Montoison  (Nadi)  ;  Mirabel  et  Vin- 
sobres  (Martin  Arnaud)  ;  Tain  (Esclauza)  ;  Saint-Restitut 
(Camille  Estran.  Les  isolés  (Jourdannet). 

Le  rapporteur  porte  devant  le  Congrès  l'effort  de  propa- 
gande des  derniers  mois,  par  Bonnardel  à  Bourg-St-Andéol, 
Saint-Restitut,  Tain  ;  Gambert,  reconstituant  Châteauneuf  ; 
Nadi  constituant  Manthes,  Saint-Sorlin,  Tain,  Saint-Resti- 
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tut  et  ]\Iontoison  venant  grossir  le  nombre  déjà  important 
des  groupes   fondés. 

Les  groupes  de  l'Ardèche  ayant  tenu  courant  janvier  191 1, 
un  Congrès  spécial,  ont  résolu  de  s'ériger  en  Fédération  dis- 
tincte, pour  l'Ardèche  seulement.  Ils  font  connaître  au  Con- 
grès de  Die  leur  décision  que  le  Congrès  accepte  sans  y  voir 
d'inconvénient  et  dont  il  prend  acte  pour  le  signifier  à  la  C. 
A.  P.  du  Parti. 

Des  engagements  concernant  les  versements  de  l'élu  à  la 
Fédération  et  déjà  arrêtés  au  Congrès  de  Flaviac,  modifiant 
les  décisions  de  l'Assemblée  trimestrielle  de  juin  1910  à 
Valence,  sont  adptés,  qui  consacrent  les  propositions  défi- 
nitives de  Roux-Costadau  déjà  formulées  à  l'Assemblée  tri- 
mestrielle de  janvier  191 1. 

Le  Congrès  de  Die  prend  d'importantes  résolutions  con- 
cernant la  modification  du  fonctionnement  de  la  Commission 
administrative  fédérale;  il  renouvelle  les  pouvoirs  du  bureau 
fédéral,  désigne  Nadi  titulaire  au  Conseil  national;  Gam- 
bert  et  Bonnardel  suppléants. 

Gambert,  Bonnardel  sont  adjoints  à  Nadi  comme  délégués 
au  Congrès  national  de  Saint-Quentin. 


H.  -    Elections  municipales  de  1912.   —  Congrès 

de  Romans. 

Du  18  au  2'j  octobre  191 1,  le  citoyen  Ernest  Poisson,  dé- 
légué permanent,  a  accompli  dans  la  Drôme  sa  dernière  tour- 
née de  propagande.  Il  a  visité  Die,  Saillans,  Montélimar 
(avec  Roux-Costadau,  Jean  Lorris  et  Jules  Nadi),  Nyons, 
Bourg-des- Valence,  Saint-Jean,  Saint-Donat  et  Tain  accom- 
pagné par  Nadi. 

Aux  élections  sénatoriales,  la  Fédération  décida  de  s'abs- 
tenir de  toute  participation  ;  elle  rédigea  un  manifeste  de  pro- 
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Icslatioii    conlrc    rinstilution    surannée    du    Sénat,    suprême 
rempart  des  privilèt^es  eapitalistes. 

Les  eitoyens  Mistral,  député  de  l'Isère,  et  Hubert-Rouger, 
député  du  Gard,  prêtèrent  leur  concours  aux  militants  Diois 
à  Saint-Sorlin  et  à  Crest  où  d'excellentes  réunions  ont  eu 
lieu  a\-cc  leur  parlicii)ation. 

L'Assemblée  trimestrielle  de  Crest,  tenue  le  21  janvier 
1912,  délègue  les  citoyens  Nadi,  IManc,  Daspres,  Bonnardel, 
Dumas,  Jourdannet  au  Congrès  national  de  Lyon. 

Le  8*^  Congrès  fédéral  annuel,  depuis  l'Unité  et  le  12^  de- 
puis la  fondation  de  la  Fédération,  précédé  d'une  conférence 
au  théâtre  de  Romans,  la  veille,  avec  le  concours  du  citoyen 
Brenier,  député  de  Vienne,  s'ouvrit  le  dimanche  14  avril. 

D'importantes  résolutions  y  ont  été  prises  et  des  renseigne- 
ments fournis  ont  montré  que  la  1)ataille  municipale  allait 
être  engagée  par  la  Fédération  plus  fortement  que  jamair,. 

Etaient  représentés  au  Congrès  de  Romans,  les  groupes  (le  : 
Die  (Faure  et  Reboulet);  Bourg-dc-Pé  gc  -Fscudé);  St-Lau- 
rent  (Bagarre);  Saint-Jean  (Rancol);  AloiUclimar  ('i'ravcr- 
sier)  ;  Romans  (Gerin,  Serve,  Métrai);  Tain  (Nadi);  \'a- 
knce  (Blanc,  Eucher,  Dutron)  ;  Clérieux  (Avignon);  Saint- 
Donat  (Richaud)  ;  Saint-Restitut  (Gamet)  ;  Bourg-lcs-\^a- 
lence  (Voile). 

Le  rapporteur  constate  que  la  Fédération  a  placé  463  car- 
tes en  191 1,  et  4,104  timbres  et  que  25  groupes  les  ont  reti- 
rées au  cours  de  l'année. 

Mais  c'est  surtout  le  résultat  des  élections  municipales  qui 
est  la  preuve  indéniable  de  la  marée  montante  du  socialisme 
drômois.  21  groupes  ont  affronté  la  lutte,  la  plupart  pour  la 
première  fois,  et  le  tableau  ci-après  montrera  l'ensemble  des 
résultats  acquis. 
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C'est  donc  la  poussée  continue,  en  dépit  de  tous  les  obs- 
tacles, de  toutes  les  persécutions.  La  Fédération  de  la  Drô- 
nie,  une  des  plus  unitaires  dans  l'Unité,  menace  de  plus  en 
plus  sérieusement  les  positions  de  l'ennemi  et  si  le  recrute- 
ment dans  ce  pays  de  petite  propriété  rurale  est  lent  et  dif- 
ficile, par  contre  l'idée  de  justice  sociale  de  notre  Parti  de- 
\ient  de  jour  en  jour  le  centre  d'attraction  de  la  véritable 
démocratie  ouvrière  et  paysanne. 


FEDERATION  D'EURE-ET-LOIR 

Ce  n'est  guère  qu'aux  environs  de  1892  que  prirent  nais- 
sance les  premiers  groupements  socialistes  d'Eure-et-Loir. 

Il  y  eut  bien  de  1885  à  1890  quelques  réunions  de  ])ropa- 
gande,  mais  elles  ne  déterminèrent  aucun  mouvement. 

Jean  Allemane  donna  notamment  deux  conférences  syndi- 
cales à  Dreux  et  à  Saint-Remy-sur-Avre;  il  constitua  dans 
cette  dernière  localité  un  petit  groupement. 

Lucien  Roland  alla  un  peu  plus  tard,  délégué  par  le  Parti 
ouvrier  Français,  faire  quelques  réunions  qui  conquirent  un 
petit  noyau  de  militants,  ce  furent  les  initiateurs  des  pre- 
miers groupes  de  Chartres,  Dreux,  Fresnay-le-Gilmert,  Saint- 
Lubin-de-Joncheret.  C'étaient  les  citoyens  Joseph  Varon  qui 
se  présenta  comme  candidat  du  P.  O.  F.  au  Conseil  général 
dans  le  canton  de  BrezoUes  où  il  obtint  107  voix  en  1901  ; 
P)Ureau,  de  Bailleau-Lévêque,  qui  fut  candidat  aux  élections 
législatives  à  Chartres,  et  sur  le  nom  duquel  s'affirmèrent 
213  citoyens;  Repecé,  d'Ivry-la-Bataille,  plusieurs  fois  can- 
didat au  Conseil  municipal  ;  Jean  Rausselauge,  de  Saint- 
Lubin-des-Joncherets,  qui  se  présenta  également  au  Conseil 
municipal  en  1900  et  recueillit  85  voix.  Ces  militants  dé- 
voués firent  preuve  d'une  belle  énergie  dans  un  milieu  ingrat, 
ils  luttèrent  avec  ténacité  et  ne  connurent  pas  le  décourage- 
ment. 
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Dès  1900,  ils  tentent  l'organisation  d'une  Fédération  du 
P.  O.  F.  pour  relier  les  groupes  cités  plus  haut  avec  ceux 
de  Saint-Remy-sur-Avre  et  Ezy  (Eure).  La  Fédération  n'eut 
qu'une  existence  précaire  et  fut  sans  action  par  suite  de  la 
faiblesse  des  groupes  et  de  la  présence  parmi  leurs  membres 
d'éléments  divers.  Aux  élections  municipales  de  Dreux,  en 
1900,  le  groupe  présenta  4  candidats  qui  obtinrent  360  voix 
sur  2,500  votants. 

Ce  n'est  qu'en  1905,  lors  de  l'unité,  que  les  militants 
d'Eure-et-Lvoir  purent  se  donner  une  organisation  départe- 
mentale solide  et  durable.  Le  premier  Congrès  eut  lieu  le 
II  mars  1906,  à  Dreux,  où  furent  représentés  les  cinq  grou- 
pements des  localités  suivantes  :  Abondant,  Chartres,  Dreux, 
Nogent-le-Roi,  Saint-Lubin-de-Joncherets.  La  jeune  Fédé- 
ration vota  ces  statuts  et  désigna  son  bureau  fédéral.  Secré- 
taire: René  Philippeaux,  secrétaire  adjoint:  Eugène  Philip- 
peaux,  trésorier  :  Lucien  Reaubourg,  délégué  au  Conseil 
national  :  Dary,  de  Chartres  ;  Téton,  de  Nogent-le-Roi. 

Le  groupe  de  Chartres  ne  manqua  aucune  occasion  d'affir- 
mer les  principes  socialistes.  Aux  élections  municipales  de 
1900,  les  radicaux  ayant  une  liste  incomplète  avaient  porté 
les  socialistes,  mais  en  1904,  il  n'en  fut  plus  de  même  et  les 
2  candidats  du  P.  O.  F.  n'obtenaient  plus  que  65  suffrages. 

La  constitution  de  la  Fédération  unitaire  réconforta  les 
militants;  d'autres  éléments  jeunes,  actifs  vinrent  renforcer 
leurs  rangs.  Raymond  Béranger,  militant  infatigable,  Thier- 
celin et,  Drouilly  formèrent  un  groupe  à  Pacy-sur-Eure  ; 
Boursfeois  et  Duval  en  constituèrent  un  autre  à  Châteaudun  ; 
enfin  deux  militants  à  toute  épreuve  prirent  la  tête  du  mouve 
ment:  Pierre  Joseph,  ancien  militant  du  P.  O.  F.,  à  Dreux, 
et  Georges  lauch  qui,  possédant  de  réelles  qualités  de  pro- 
pagandiste, se  consacra  avec  ardeur  à  la  propagande  orale, 
tandis  que  Pierre  Joseph  administrait  avec  compétence  et 
dévouement  le  petit  journal  mis  sur  pied  par  la  Fédération, 
Le  Travailleur,  hebdomadaire  dont  le  premier  numéro  parut 
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le  J5  avril  1908  et  qui  cle[)uis  lurs,  dans  tout  le  département, 
est  l'instrument  de  diffusion  de  la  doctrine  socialiste. 

Le  Comité  de  rédaction  est  élu  par  le  bureau  fédéral. 

Aux  élections  municipales  de  I90<S,  à  Dreux,  7  candi- 
dats socialistes  se  présentent  aux  électeurs;  ils  obtiennent 
145  voix;  à  Vernouillct,  un  candidat  socialiste  en  recueille 
45  sur  125  votants;  à  Saint-Lubin-des-Joncberets,  cinq  can- 
didats, 85  voix  sur  500  votants.  Et  aux  élections  cantonales 
de  1908  et  de  1910,  dans  le 
canton  de  Brezolles,  Georges 
lauch  et  Joseph  Varon  re- 
trouvent 119  et  109  voix. 

En  1897,  les  socialistes  de 
Dreux  avaient  constitué  une 
coopérative  avec  l'aide  de 
quelques  radicaux  ;  ces  der- 
niers s'en  sont  emparés  de- 
puis ;  elle  ne  fait  plus  qu'œu- 
vre  commerciale  et  a  perdu 
tout  caractère  social. 

Les  militants  des  groupes 
socialistes  ont  activement 
participé  aux  embryons  d'or- 
ganisation syndicale;  ce  sont 
les  militants  de  Brezolles  qui 
ont  constitué  le  Syndicat  tex- 
tile de  la  Vallée-d'Avre,  et  ceux  de  Pacy-sur-Eure  celui  du 
Bâtiment.  Aussi  dans  cette  région  difficile  où  l'idée  socia- 
liste rencontre  de  nombreux  obstacles,  organisation  syndicale 
et  organisation  socialiste  marchent  parallèlement  et  letirs 
militants  sont  en  relations  cordiales  et  fraternelles. 

La  Fédération  a,  depuis  son  Congrès  fondateur,  tenu  les 
Congrès  suivants:  le  21  octobre,  à  Chartres,  sous  la  prési- 
dence de  P.  Renaudel  et  Dubois,  déptité;  le  7  juillet  1907,  à 
Nogent-le-Roi,  sous  la  présidence  de  Jules  Guesde  et  Lu- 
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cien  Voilin,  député;  le  i8  septembre  1908,  à  Saint-Lubin- 
des-Joncherets,  sous  la  présidence  d'Angèle  Roussel;  le  28 
mars  1909,  à  Anet,  sous  la  présidence  de  Lucien  Roland;  le  9 
janvier  1910,  à  Châteaudun,  sous  la  présidence  de  Nectoux. 
député;  le  19  février  191 1,  à  Dreux,  sous  la  présidence  de 
Nectoux,  le  4  février  1912,  à  Ivry-la-Bataille,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Roldes;  le  9  mars  1913,  à  Epernon. 

Elle  compte  aujourd'hui  289  cotisants  répartis  dans 
les  ,'^roupes  de  Abondant.  Bailleau-rEvêque,  Brezolles,  Char- 
tres.. Châteaudun,  Crécy-Couvé,  Epernon,  Ivry-la-Bataiile, 
Muzy,  Dreux,  Pacy-sur-Eure. 

Aux  élections  législatives  de  1910,  deux  actives  campagnes 
furent  menées  avec  Oustry  qui  obtenait  2,208  voix  à  Châ- 
teaudun, et  G.  lauch,  833  à  Dreux. 

Aux  élections  municipales  1912  :  à  Châteaudun,  2  candi- 
dats, 187  et  324  voix;  à  Bailleau-Lévêque,  3  candidats,  86,  55 
et  39  voix,  un  élu  au  premier  tour,  Luzurier,  un  élu  au  deuxiè- 
me, Maillard  ;  à  Dreux,  Pierre  Joseph  506  voix;  à  Abondant, 
2  candidats,  28  voix;  à  Ivry-la-Bataille,  4  candidats,  85  à  42 
voix;  à  Saint- Aguilain,  2  candidats,  17  voix;  à  Panis,  i  can- 
didat ;  à  Saint-Georges-Motel,  i  candidat  ;  à  Nonancourt, 
I   candidat. 

Ces  derniers  engagements  électoraux  permettent  d'affirmer 
que  la  période  difficultueuse  des  débuts  est  franchie  et  qu'en 
Eure-et-Loir  comme  partout  le  Socialisme  pénètre  et  qu'un 
jour  viendra  où  il  sera  le  grand  triomphateur. 


FEDERATION  DU  FINISTERE 

La  Fédération  du  Finistère,  qui  a  pris  en  si  peu  de  temps 
un  si  rapide  développement,  est  une  des  plus  jeunes  du 
Parti  et  on  peut  dire  d'elle  qu'elle  n'a  connu  qu'une  orga- 
nisation nationale  :  la  Section  française  de  l'Internationale 
ouvrière. 
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Jl  cuiu  iciit  ccpciulaiiL  de  relever  les  premières  traees  de 
propagande  et  les  premières  tentatives  d'organisation  ou- 
\  rière  à  Brest. 

Dans  cette  dernière  ville,  un  groupe  important  fut  consti- 
tué dès  1894,  qui  comptait  parmi  ses  militants  Albert  Wilm, 
et  (jui  organisa  des  causeries  et  des  conférences  socialistes 
fort   suivies. 

A  Lambezellec  il  existait  également  un  petit  noyau  de 
socialistes  qui  firent  élire  dès  1884  le  citoyen  Gouzie  conseiller 
numicipal. 

11  existait  également  un  groupement  à  Morlaix  adhérent 
au  P.  O.  F.  et  fondé  en  1900,  faisant  partie  de  la  Fédé- 
ration de  Bretagne  comprenant  les  départements  des  Côtes- 
du-Nord,  Finistère,  Ille-et-Vilaine,  Loire-Inférieure  et  Mor- 
bihan, jusqu'en  1907  où  les  groupes  respectifs  de  chaque  dé- 
partement fondèrent  des  fédérations  distinctes 

En  1904,  la  liste  républicaine  socialiste  est  élue  tout 
entière  à  Brest.  Ce  fut  un  retentissement  considérable  dans 
toute  la  région;  elle  était  composée  d'éléments  divers  et  hé- 
térogènes; le  citoyen  Aubert  fut  nommé  maire,  les  adjoints 
furent  :  Vibert,  unifié  puis  dissident  ;  Litalieu  (unifié)  ;  D^ 
Gourivaud,  radical;  Goude,  unifié;  Robert  radical. 

Une  lutte  très  âpre  et  sans  ménagement  fut  entreprise 
contre  le  Conseil  municipal  par  les  autorités  et  par  la  presse 
bourgeoise  coalisée  contre  les  élus  ouvriers  ;  toutes  leurs 
déclarations,  tous  leurs  actes  furent  odieusement  travestis 
et  dénaturés;  cette  violente  campagne  ne  tardait  pas  à  pro- 
duire ses  fruits  ;  elle  amena  une  scission  au  sein  du  Conseil 
et,  en  1908,  la  liste  ouvrière  fut  battue. 

Des  groupes  se  sont  formés  à  Quimper,  à  Brest,  à  Douar- 
nenez,  à  Lambezellec,  tous  adhèrent  à  la  Fédération  de  Bre- 
tagne et  ce  n'est  qu'en  1907  qu'ils  forment,  avec  ceux  de 
P.ebecq-Kerhiron,  Landerneau,  Saint-Marc,  Carhaix,  une 
Fédération  distincte  qui  tint  son  Congrès  fondateur  en  no- 
vembre 1907,  à  Morlaix.  En  tout  250  cotisants. 
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Aux  élections  législatives  de  1906,  deux  candidatures  so- 
cialistes avaient  été  posées  dans  le  Finistère  et  donné  lieu 
à  des  campagnes  électorales  où  le  Socialisme  fut  nettement 
affirmé.  Le  citoyen  Goude  obtenait,  dans  la  première  de 
Brest,  4,349  voix  et  dans  la  première  de  Morlaix  999  tra- 
vailleurs   répondaient   à   l'appel   qui   leur   était   adressé   par 

Yves  le  Febvre  en  lui  don- 
nant leurs  voix.  Ce  résultat 
permettait  toutes  les  espé- 
rances ! 

Le  2  décembre  1905,  les 
militants  de  la  région  de 
Brest  lançaient  un  vaillant 
hebdomadaire  UBgalitaire 
qui,  durant  32  mois,  fut  le 
trait  d'union  entre  les  mili- 
tants socialistes  du  départe- 
ment et  ceux  de  la  grande 
ville  ouvrière  qui  devait 
quelques  années  plus  tard, 
donner  son  adhésion  réflé- 
chie au  Parti  socialiste.  Dès 
lors  le  mouvement  est  lancé 
et  rien  ne  l'arrêtera;  en 
1907,  Masson  est  battu  au 
Conseil  général,  mais  la  Fédération  ouvrira,  trois  ans  après, 
une  période  de  victoires  éclatantes. 

Le  15  octobre  1908,  deux  mois  après  la  disparition  de 
UBgalitaire,  la  Fédération  met  sur  pied  un  nouvel  organe 
Le  Cri  du  Peuple  qui  a  bientôt  son  imprimerie  et  qui  lance 
l'idée  d'un  quotidien,  La  Bretagne  Socialiste,  en -voie  de 
formation. 

En  mai  1910,  c'est  une  belle  action  d'ensemble  que  la 
Fédération  entreprend  en  présentant  des  candidatures  socia- 
listes dans  5  circonscriptions  sur  ii. 


Masson 
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Cioiulc,  dans  la  première  de  J^)rest,  obtient  7,350  voix  au 
premier  tour,  il  est  élu  député  au  deuxième.  Le  Gall.  institu- 
teur, trouve  1,901  suffrages  dans  la  deuxième;  à  Morlaix 
c'est  726  travailleurs  s'affirmant  sur  le  nom  de  Grall,  et  à 
Ouimper,  Le  Goïc  obtient  736  voix  dans  la  première,  et 
j\Lasson  3,548  dans  la  deuxième. 

14,2()0  voix  socialistes  dans  le  département  !  C'était  le 
prélude  de  nouveaux  succès  et  la  certitude  de  la  conquête 
de  Brest. 

Au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  Coude  emporte,  de 
haute  lutte,  le  siège  de  conseiller  général  du  2®  canton  de 
Brest  par  2,852  voix  contre  1,323  au  réactionnaire  Homo  et 
1,523  au  radical  Piton,  conseiller  sortant,  tandis  que  dans  le 
3^  canton,  Masson  enlève  également  le  siège  de  conseiller 
général  par  1,368  contre  1,104  au  D''  Houdart,  réactionnaire. 
Le  citoyen  Philippot  est  à  son  tour  élu  conseiller  d'arron- 
dissement par  1,275  ^'oix  contre  1,181  au  réactionnaire  La- 
marque,  conseiller  sortant. 

Les  élections  municipales  de  1912  s'annonçaient  sous  les 
plus  heureux  auspices,  elles  répondirent  à  l'attente  du  Parti. 

A  Brest,  le  Parti  s'empare  de  la  majorité  du  Conseil  mu- 
nicipal, malgré  les  efforts  désespérés  de  la  Préfecture,  21  so- 
cialistes sur  36  sont  élus. 

C'était  la  réponse  définitive  des  travailleurs  bretons  aux 
calomnies  et  aux  mensonges  déversés  sur  le  Parti  socialiste. 

Masson  fut  élu  maire,  Philippot  premier  adjoint,  Jean  Le 
Gall  deuxième  adjoint,  Henagault,  André  Prezin,  adjoints. 

Le  citoyen  Masson  est  né  à  Brest  en  1873.  Commis  des  P. 
T.T.,  il  donna  dès  1899  son  adhésion  au  Parti  socialiste.  Elu 
conseiller  municipal  de  Brest  en  1904;  il  assume,  en  1909, 
la  défense  de  ses  camarades  postiers  frappés  injustement  ;  il 
est  révoqué  par  Clemenceau  puis  réintégré  en  1910.  Candidat 
dans  la  2®  de  Brest  en  avril  1910,  candidat  au  Conseil  gé- 
néral dans  le  canton  de  Concarneau  où  il  obtient  1,521  voix 
contre  1,824  à  son  adversaire:  élu  quelques  mois  après  con- 

IX  19 
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seiller  général  de  Brest,  il  assure  le  secrétariat  de  la  Fédé^ 
ration  avec  compétence  et  c'est  à  son  esprit  d'organisation 
que  sont  en  partie  dus  les  progrès  du  socialisme  dans  la 
région. 

Goude,  le  commis  de  Marine  devenu  député,  en  avait  été 
l'organisateur  admirable;  député,  conseiller  général,  conseil- 
ler municipal,  adjoint,  il  avait  profité  de  tous  ses  mandats 


Salle  dv  Congrès  national  tenu  a  Brest  en  iqiS 

[  Photo  Le  Bourdonncc,  Brest, 

pour  faire  progresser  l'idée  socialiste  et  pousser  le  prolétariat 
dans  la  voie  de  l'organisation. 

En  191 1,  l'Hôtel  de  Ville  de  Concarneau  avait  été  emporté 
d'assaut  par  la  liste  ouvrière  socialiste;  elle  fut  tout  entière 
réélue  en  1912,  avec  le  citoyen  Campion  maire,  Driot  et 
Bescoud  adjoints. 

Deux  autres  municipalités  furent  également  conquises  par 
le  Parti  socialiste,  celle  de  Lambezellec  avec  Cloarec  maire, 
Le  Borgne  adjoint,  et  celle  de  Le  Guilvinec  avec  Lucas  maire. 

Ajoutons  que  la  Fédération  compte  d'autres  élus  socia- 
listes sur  des  listes  de  coalition  à  Quimper,  Morlaix,  Le  Re- 
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1)cci|,  Kcrnhou;  en  tout  11,300  sulïragcs  socialistes  au  pre- 
mier tour  dans  les  12  communes  où  la  lutte  fut  engagée  par 
des  listes  ouvrières. 

Si  on  ajoute  également  l'élection  au  Conseil  d'arrondisse- 
ment dans  le  premier  canton  de  Brest  du  ])0stier  Le  Treïs. 
rcvo(|ué  et  cm])risonno  pour  fait  de  syndicalisme,  la  Fédéra- 


SoRTiE  DU  Congrès  de  Brest 


tion  a  I  député,  2  conseillers  généraux,  2  conseillers  d'arron- 
dissement, 4  maires,  8  adjoints  et  iio  conseillers  munici- 
paux. Trente-deux  sections  groupent  fortement  850  adhé- 
rents dans  les  localités  suivantes  :  Bannalec,  Brest,  Carhaix, 
Benodet,  Concarneau,  Douarnenez,  Guilers,  Fouesnant, 
Gouesnon,  Guipavas,  Le  Guilvinec,  Le  Helgoat,  Ile  Tudy, 
Lambezellec,  Landerneau,  Laumeur,  Lesneven,  Lannilis,  Lan- 
divisiau,    Morlaix,    Pont-l'Abbé,    Quimper,    Quimperlé,    Le 
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Rebecq,  Kerhuan,  Raspadeur,  Saint-Guénolé,  Penmarck, 
Saint-Marc,  Saint-Paul-de-Léon. 

La  Fédération  a  tenu  ses  Congrès:  1907,  Morlaix;  1908, 
Carhaix;  1908,  Quimper;  1909,  Landerneau  ;  1910,  Douar- 
nenez;  191 1,  Châteaulin;  1912,  Concarneau. 

La  municipalité  socialiste  de  Brest  a  réalisé  l'œuvre  mu- 
nicipale de  la  goutte  de  lait,  les  caravanes  scolaires,  les  four- 
nitures gratuites  aux  écoles  laïques,  le  dégrèvement  des  petits 
loyers. 

Les  rapports  entre  l'organisation  corporative  et  l'organisa- 
tion politique  du  prolétariat  sont  à  l'heure  actuelle  cordiaux, 
après  avoir  été  très  tendus  ;  la  crise  de  la  vie  chère,  la  grève 
des  cheminots,  l'agitation  contre  la  guerre  ont  rapproché  tous 
les  éléments  ouvriers  et  créé  entre  eux  de  bons  rapports  qui 
se  manifestèrent  en  une  action  commune  à  propos  de  ces 
événements. 

La  Fédération  du  Finistère  a  parcouru  en  6  ans  le  chemin 
que  d'autres  ont  mis  le  double  de  temps  à  parcourir;  elle 
sera  bientôt  parmi  les  plus  fortes  du  Parti  ;  telle  est  l'œuvre 
accomplie  par  des  militants  comme  Goude,  Masson,  Philip- 
pot,  commis  de  Marine,  Le  Treïs,  Cloarec,  employé  à  l'ar- 
senal, Le  Gall,  instituteur,  Campion  et  une  foule  d'autres  mi- 
litants qui  sont  là-bas,  à  l'extrémité  de  la  terre  bretonne,  les 
vaillants  soldats  de  l'Internationale  ouvrière. 


FÉDÉRATION  DU  GARD 

A.  —  Les  premières  affirmations  socialistes. 

Vers  la  fin  de  l'Empire,  Jules  Guesde  dirigeait  à  Mont- 
pellier Les  Droits  de  l'Homme,  quotidien  fort  répandu 
dans  le  Gard  et  qui  fut  un  des  rares  journaux  de  province 
qui  prirent  partie  pour  la  Commune  de  1871. 

Ce  concours  donné  à  l'insurrection  parisienne  valut 
rinq   ans   de  prison  à    Jules   Giiesde  qui   était  dans  les  dé- 
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[(aricniciUs  du  Midi  un  des  plus  vigoureux  défenseurs  de 
la  République.  Avec  Jules  Cazot,  Yves  Guyot,  etc.,  Guesde 
menait  la  campagne  de  propagande  dans  toute  la  région;  il 
s'était  intimement  lié  avec  les  éléments  les  plus  hardis  et  les 
l)ius  courageux  de  la  démocratie  du  Gard  en  bataille  contre  le 
régime  impérial  ;  parmi  eux  se  trouvait  un  militant  de  cœur, 
Auguste  Lautier,  de  Saint-Géniès-de-Malgoires,  organisa- 
teur désintéressé  de  la  propagande  républicaine  dans  la 
Gardonnenque,  qui  resta  en  relations  suivies  avec  Jules 
Guesde;  lorsque  ce  dernier  rentra  en  France,  il  trouva  Lau- 
tier ayant  cessé  toute  relation  avec  Yves  Guyot  devenu  Thié- 
riste,  et  n'eut  pas  de  peine  à  l'amener  aux  théories  collecti- 
vistes que  Lautier  propagea  parmi  la  population  si  ardem- 
ment républicaine  de  la  petite  cité  de  Saint-Geniès  toujours 
à  l'avant-garde  de  la  démocratie  départementale. 

Aussi  aux  élections  législatives  du  7  juillet  1878  avait-on 
trouvé  dans  l'urne  de  Saint-Géniès-de-Malgoires  25  bulle- 
tins de  vote  ainsi  rédigés  : 

Élections     du     7     Juillet     1878 

Candidat  Socialiste 

Auguste    BLANQUI 

que  le  procès-verbal  officiel  du  recensement  qui  se  trouve 
à  la  Préfecture  du  Gard  qualifie  de  voix  perdues,  sans  autres 
explications. 

Le  premier  journal  collectiviste  français,  L'Bgolitc, 
dans  son  numéro  du  14  juillet  1878,  publiait  une  lettre  de 
Saint-Geniès-de-Malgoires  disant  : 

((  En  votant  pour  Blanqui  nous  avons  voulu,  mes  amis  et 
moi,  affirmer  la  nécessité  pour  la  classe  ouvrière  de  se  sépa- 
rer de  la  bourgoisie  quelle  que  puisse  être  son  étiquette  poli- 
tique, qu'elle  s'appelle  Baragnon  ou  Mallet.  Ce  n'est  qu'en 
rompant  avec  la  classe  dirigeante  —  qui  ne  dirige  que  parce 
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.qu'elle  possède  —  et  en  se  constituant  en  parti  distinct  que 
ie  prolétariat  arrivera  à  ce  capital  qui  est  le  droit  de  tous 
comme  le  travail  est  le  devoir  de  chacun.  » 

Ce  fut,  on  peut  l'affirmer,  la  première  apparition  du  socia- 
lisme dans  le  Gard.  C'est  en  tout  cas  la  première  affirmation 
de  classe  nettement  formulée  que  révèle  le  langage  si  claire- 
ment socialiste  des  électeurs  de  Saint-Geniès. 

A  Nimes,  il  y  avait  à  cette  époque  un  petit  noyau  de  mili 
tants  :  Chartier,  Durieu,  Marins  Boisson,  Nicolas,  etc.,  etc., 
qui  étaient  les  lecteurs  de  l'Egalité  et  se  proclamaient  collec- 
tivistes; ils  avaient  appelé  J.  Guesde  à  sa  sortie  de  prison;  il 
fut,  à  Nimes,  le  24  août  1879,  donner  une  conférence;  son 
exposé  magistral  de  la  doctrine  collectiviste,  sa  logique  rigou- 
reuse produisirent  une  profonde  impression  sur  les  militants 
ouvriers  et  les  déterminèrent  à  adhérer  à  l'immortel  Congrès 
de  Marseille  en  octobre  1879. 

A  l'issue  de  la  réunion,  Guesde  fut  accompagné  par  u^  cor- 
tège de  plus  de  mille  citoyens  à  son  hôtel. 

A  Alais  existait  un  groupement  ouvrier  appelé  «  Le  Cercle 
des  Travailleurs  »  qui  se  fit  représenter  à  Marseille  par  un 
délégué,  le  citoyen  Turc,  tandis  que  «  Les  Travailleurs  »  de 
Bessèges  envoyaient  leur  adhésion. 

Chartier,  délégué  des  «  Travailleurs  réunis  »  de  Nîmes, 
prit  une  part  active  aux  travaux  du  Congrès  et  se  prononça 
pour  la  résolution  collectiviste  présentée  par  Jean  Lombard, 
sous  l'inspiration  des  rédacteurs  de  la  première  Egalité. 
Turc,  qui  avait  voté  aussi  les  motions  collectivistes,  fut  à 
son  retour  à  Alais  blâmé  par  le  Cercle  des  Travailleiirs.  A  la 
suite  de  son  compte  rendu  de  mandat,  quatre  ou  cinq  mem- 
bres du  Cercle  se  retirèrent  devant  la  majorité  et  formèrent 
avec  Turc  et  Lalauze  le  premier  groupe  socialiste  d' Alais 
Ce  groupe  ne  tarda  pas  à  réunir  une  quinzaine  d'adhérents 
qui  tenaient  régulièrement  leurs  réunions  au  café  Froment, 
rue  Tisserie;  son  action  fut  surtout  consacrée  à  l'étude  et  à 
la    propagande    locale,    le    manque     d'éducation     socialiste 
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de  la  classe  ouvrière  ne  lui  permettant  pas  de  j(;uer  encore 
un  rôle  politique.  Ce  petit  groupe  se  désagrégea  quelque 
temps  après. 

Dans  V Egalité  du  21  janvier  1880,  qui  publiait  le  pro- 
gramme, le  nom  et  les  adresses  des  collectivistes  français, 
se  trouvaient  les  signatures  de  Brun  (Ernest),  propriétaire, 
Boisson  (Auguste),  menuisier,  Billiard  fils,  cordonnier,  Bou- 
don,  mécanicien,  Briançon  (Antoine),  propriétaire.  Castan 
(Emile),  jardinier,  Calame  fils,  menuisier,  Clermont,  mar- 
chand de  journaux,  Dupont  (Ernest),  père,  cultivateur,  Fé- 
line (Ernest),  propriétaire,  Gibanet  (Ernest),  propriétaire, 
Lautier  (Auguste),  tailleur.  Marron  (P.)  fils,  propriétaire, 
Mazoyer  (Célestin),  forgeron,  Marchand  (Pierre),  cultiva- 
teur, Rouzavefïe,  propriétaire,  Tournaire  (François),  char- 
ron, tous  de  Saint-Geniès. 

A  Bessèges  un  groupe  se  constitue  sous  le  titre  «  Les 
Travailleurs  socialistes  »  en  avril  1880  et  dans  sa  première 
séance  il  fait  siennes  les  résolutions  de  Marseille,  et  envoie 
son  adhésion  à  rUgalité  qui  la  publie  dans  son  numéro  du 
12  mai;  quelques  mois  plus  tard  une  Chambre  syndicale  des 
mineurs  est  constituée.  C'est  donc  Saint-Geniès,  Alais,  Nîmes 
et  Bessèges  qui  virent  éclore  les  premiers  bourgeons  du  so- 
cialisme dans  le  Gard. 

Au  Congrès  du  Havre,  la  fraction  socialiste  séparée  des 
Barberettistes  avait  reçu  de  Nîmes  une  adresse  recouverte 
de  300  signatures  disant  :  «  Considérant  l'attitude  ferme  et 
énergique  dont  vous  avez  fait  preuve,  considérant  que  les 
gardes-chiourmes  de  l'exploitation  bourgeoise  et  opportu- 
niste ont  poussé  l'effronterie  jusqu'à  expulser  50  délégués 
régulièrement  mandatés;  considérant  que  ces  derniers  ont 
affirmé  énergiquement  les  principes  collectivistes  révolution- 
naires et  maintiennent  le  programme  du  Congrès  de  Mar- 
seille, les  soussignés  vous  répondent  de  leur  appui  et  vous 
félicitent  de  votre  dévouement  à  la  République  démocratique 
et  sociale.  » 
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Cet  appel  émanait  des  Chambres  syndicales  et  Travailleurs 
réunis. 

UBgalité  de  Jules  Guesde  et  Le  Prolétaire  de  P.  Brousse 
reliaient  au  mouvement  ouvrier  et  socialiste  français,  la  poi- 
gnée d'hommes  qui,  dans  le  département  du  Gard,  s'affir- 
maient hardiment  collectivistes  révolutionnaires,  alors  qu'il 
y  avait  quelque  péril  à  rompre  ainsi  carrément  avec  les 
divers  partis  politiques  de  la  bourgeoisie,  avec  ces  partis 
qui  avaient  écrasé  ou  laissé  écraser  le  prolétariat  parisien, 
croyant  étouffer  dans  le  sang  des  fédérés  les  germes  du 
socialisme,  avec  les  représentants  de  ces  partis  qui,  huit  ans 
après  la  Commune,  venaient  de  repousser  l'amnistie  aux  con- 
damnés des  conseils  de  guerre  versaillais. 


B.  —  Les  Elections  de  1881.  —  Les  Grèves 
du  bassin  houiller. 

Nous  venons  de  voir  les  origines  du  mouvement  socialiste 
ainsi  que  ses  premières  tentatives  d'organisation;  à  Bessèges, 
à  cause  du  milieu  ouvrier,  le  mouvement  s'était  rapidement 
développé,  aussi  les  élections  législatives  de  1881  fournirent- 
elles  aux  travailleurs  du  bassin  houiller  l'occasion  de  livrer 
leur  première  bataille  avec  leur  propre  drapeau.  Tandis  que 
dans  tout  le  Gard  les  travailleurs  étaient  entraînés,  soit  par 
les  conservateurs  à  la  Boyer  et  de  Ramel,  soit  derrière  les  op- 
portunistes à  la  Pellet,  Malzac,  Manse,  Bousquet  et  Sibour, 
ou  bien  encore  à  la  suite  des  radicaux  à  la  Desmons  et  Roux, 
ceux  de  la  deuxième  circonscription  d'Alais  étaient  appelés 
sur  leur  terrain  de  classe,  par  le  candidat  socialiste  présenté 
et  contre  le  conservateur  réactionnaire  de  Roux-Larcy,  et 
contre  le  républicain  conservateur  A.  Silhol. 

Le   candidat   désigné   par   les   socialistes    de   Bessèges   et 
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soulciiLi   p;ir   les    radicaux   d'cxtrcme   gauche   de   celte    ville, 
ctait  le  citoyen  JJenri  Brissac. 

11  se  prcsentail  avec  le  programme  minimum  du  Parti  ou- 
\  rier;  ses  affiches,  ses  circulaires  portaient  tous  les  articles  de 
ce  programme  avec  lequel  notre  Parti  n'a  cessé  de  batailler 
jusqu'à  aujourd'hui. 

u  Pa  suppression  du  budget  des  cultes  et  la  socialisation 
des  biens  de  mainmorte. 

((  Réduction  légale  de  la  journée  de  travail,  minimum  de 
salaire,  mise  à  la  charge  de  la  Société  des  vieillards  et  des 
invalides  du  travail. 

((  Retour  à  la  collectivité  des  mines,  haut- fourneaux,  etc., 
et  tous  les  monopoles  économiques.  » 

En  un  mot,  c'était  le  cahier  des  revendications  votées  par 
les  Congrès  de  Marseille  et  du  Havre,  qu'on  demandait  aux 
travailleurs  du  bassin  houiller  de  ratifier  par  leur  vote. 

La  profession  de  foi  de  Henri  Brissac,  se  terminait  ainsi, 
reproduisant  une  phrase  d'un  manifeste  du  Parti  ouvrier  : 

«  Il  faut  que  les  travailleurs  constitués  en  parti  de  classe 
s'emparent  du  pouvoir  et  accomplissent  la  transformation 
économique  qui  mettra  fin  à  toutes  les  servitudes,  à  toutes  les 
misères  et  fera  entrer  l'humanité  dans  une  phase  supérieure 
de  civilisation.  » 

Il  est  curieux  et  intéressant  de  compulser  les  rares  docu- 
ments, affiches,  programmes,  journaux,  etc.,  qu'on  peut  avoir 
sous  les  yeux. 

Dès  l'apparition  de  la  candidature  ouvrière,  le  Comité 
républicain  se  mit  en  campagne,  dénigrant  Brissac,  dénatu- 
rant ses  déclarations.  Les  appels  du  Comité  Silhol  donnaient 
la  note  dans  le  ton  suivant  : 

«  Vous  avez  à  côté  du  candidat  du  drapeau  blanc  le  candi- 
didat  du  drapeau  rouge,  cette  dernière  candidature  vient  faire 
et  ne  peut  que  faire  le  jeu  de  la  réaction  !  !  Vous  voterez  pour 
le  candidat  de  la  République  sage,  etc.,  etc.,  etc.  » 

Ce  qui  n'empêcha  pas  le  même  comité  Silhol,  après  la  ré- 
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ponse  des  électeurs  au  premier  tour,  d'écrire  dans  les  jour- 
naux : 

«  Nous  connaissons  trop  le  républicanisme  de  M.  Brissac 
pour  ne  pas  être  certain  de  son  désistement  en  faveur  du 
candidat  de  la  République,  le  citoyen  Silhol.  » 

Quant  au  Comité  conservateur,  faisant  chorus  avec  le  Co- 
mité républicain,  il  présentait  Brissac  comme  le  candidat  du 
chambardement,  des  braillards,  etc.,  et  brandissait  à  tour  de 
bras  le  spectre  rouge  de  la  révolution. 

Henri  Brissac  se  retira  et  ses  électeurs  firent  triompher  la 
candidature  du  bourgeois  républicain  contre  celle  du  bour- 
geois réactionnaire.  Le  résultat  du  premier  tour  avait  donné 
6,750  voix  à  M.  de  Roux-Larcy,  6,629  à  Silhol  et  2,877  à 
Brissac.  Le  canton  de  Bessèges  avait  donné  1,900  voix,  dont 
1,333  dans  la  ville,  à  Brissac  battant  de  100  voix,  dans  son 
propre  fief,  l'opportuniste  Silhol.  A  la  Grand'Combe  800 
bulletins  ouvriers  se  trouvèrent  dans  les  urnes  du  canton. 

Ainsi,  il  y  a  25  ans,  le  langage  des  républicains  conserva- 
teurs était  déjà  ce  qu'il  est  encore  aujourd'hui.  Pour  eux, 
font  le  jeu  de  la  réaction  les  hommes  qui,  défendant  le  pro- 
gramme de  revendications  ouvrières,  crient  aux  prolétaires  de 
s'unir  afin  de  travailler  eux-mêmes  à  leur  propre  émancipa- 
tion en  se  séparant  nettement  de  tous  les  partis  bourgeois. 

La  campagne  électorale  avait  permis  aux  militants  de  Bes- 
sèges :  Bastide,  Blachère,  Etienne  Bracourt,  Jourdan,  A.-H. 
Dumas,  Dufresne,  Ginestière,  Pascal,  de  travailler  forte- 
ment la  circonscription  ;  ils  avaient  sonné  le  réveil  des  cons- 
ciences ouvrières  et  la  propagande  de  Brissac  détermina  un 
véritable  mouvement  d'émancipation  dans  le  bassin  houiller. 

Ils  avaient  si  bien  démontré  l'omnipotence  des  Compagnies, 
dévoilé  les  trafics  et  la  tyrannie  de  la  féodalité  minière,  qu'un 
souffle  d'indépendance  passa  sur  les  esclaves  de  la  mine  qui 
se  dressèrent  pour  revendiquer  leurs  droits.  A  la  Grand' 
Combe,  la  Chambre  syndicale  des  mineurs  groupait  500  adhé- 
rents. Le  14  décembre  1881,  il  y  éclatait  une  grève  qui  eut  un 
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rcntcntisscnicnt  cnorine  dans  le  monde  du  travail  et  se  ré- 
lercuta  jusqu'au  Parlement. 

A  'JVescol,  Champelauzon,  La  Levade,  Ravin,  La  Pise,  les 
ouvriers  ne  tardèrent  pas  à  suivre  le  mouvement;  en  quel- 
ques jours  3,500  mineurs  abandonnèrent  les  puits  réclamant  : 
((  la  journée  de  huit  heures  à  l'intérieur,  l'administration  par 
les  ouvriers  des  caisses  de  secours  et  de  retraites,  la  paye 
par  qumzaine  sans  retenue,  l'abolition  des  amendes,  aucun 
renvoi  pour  faits  de  grève  »  ;  de  dramatiques  incidents  se  pro- 
duisirent, les  militants  du  Syndicat  :  Fumât,  Bagnol,  Denis, 
Dumas  furent  renvoyés  ;  un  agent  de  la  Compagnie  menaça 
les  grévistes,  revolver  au  poing,  provoquant  de  vives  bagarres  ; 
îe  Préfet,  le  général  Cousty,  le  directeur  maire  de  la  Grand' 
Combe,  Graffin,  firent  opérer  une  centaine  d'arrestations,  des 
ouvriers  furent  blessés. 

Rouanet  et  Fournière  vinrent  sur  le  champ  de  grève,  et  ce 
fut  ce  dernier  qui,  se  perçant  une  veine  au  poignet,  fit  signer 
avec  son  sang,  aux  membres  du  Comité  de  grève,  la  pro- 
messe de  ne  pas  capituler. 

Le  24  décembre,  Jourdan,  au  nom  de  la  Chambre  syndi- 
cale de  Bessèges,  envoie  au  directeur  des  Forges,  Jonquet,  le 
cahier  des  revendications  ouvrières,  mais  faute  de  cohésion 
le  mouvement  de  solidarité  ne  se  déclanche  pas,  la  grève  se 
termine  par  la  défaite  du  prolétariat  minier  qui  paya  cher 
son  mouvement  de  révolte  contre  l'exploitation  capitaliste. 
Les  coupes  sombres  jettèrent  sur  le  pavé  de  nombreuses  fa- 
milles de  mineurs. 

La  Grand'Combe,  envahie  par  des  centaines  de  soldats, 
resta  en  état  de  siège  plusieurs  mois  après  la  fin  de  la  grève. 

L'épilogue  de  ces  événements  se  déroula  le  3  février  1882 
devant  le  tribunal  d'Alais  où  comparurent  de  nombreux  gré- 
vistes emprisonnés  depuis  un  mois;  44  témoins  à  charge  ne 
purent  apporter  aucun  grief  sérieux  ;  des  condamnations  à 
8  jours,  15  jours  et  à  un  mois  furent  prononcées;  G.  Rouanet 
y  récolta  un  an  de  prison  ;  il  tira  sa  révérence  aux  magis- 
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trats  en  cours  d'audience,  sortit  du  prétoire  avant  sa  condam- 
nation, fila  en  voiture  jusqu'à  Saint-Paul-le-Jeune  (Ardèche), 
où  il  prit  le  train  pour  aller  purger  sa  condamnation  à  Paris 

Les  journaux  Le  Socialiste  de  Perpignan  et  La  Répu- 
blique sociale  de  Narbonne  étaient  activement  répandus  dans 
le  bassin  houiller  et  dans  plusieurs  centres  du  département. 
L'extrême  gauche  de  la  Chambre  avait  réclamé  une  enquête 
sur  la  situation  minière.  Faisaient  partie  de  la  délégation  par- 
lementaire MM.  de  Lanessan,  Girodet,  Desmons,  Brousse, 
Clemenceau;  à  l'heure  où  ils  débarquaient  dans  le  départe- 
ment, la  grève  éclatait  comme  un  coup  de  foudre  à  Bessèges. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  à  ces  jacobins  dégénérés,  qui 
s'empressèrent  de  lever  l'ancre  au  moment  même  où  le  Bes- 
sèges républicain,  ouvrier  et  socialiste  était  unanimement 
dressé  en  face  du  patronat  minier. 

La  Grand'Combe  n'ayant  pas  été  suivie  quelques  mois  au- 
paravant, le  Comité  de  grève,  où  militaient  ardemment  A. -H. 
Dumas,  Jourdan,  Bracourt,  ne  put  entraîner  un  mouvement 
général,  mais  les  mineurs  de  Bessèges,  Molières,  Rochessa- 
doule.  Les  Salles-de-Gagnières,  Le  Martinet,  Saint-Jean-de- 
Valériscle,  les  métallurgistes,  l'atelier  du  Pont,  quittèrent  le 
travail. 

La  grève  ne  dura  qu'une  douzaine  de  jours,  sans  syndicat, 
sans  organisation.  Le  Cercle  des  Travailleurs  cédant  son  local 
aux  grévistes,  ceux-ci  luttèrent  héroïquement  ;  ils  firent 
appel  à  la  solidarité  ouvrière,  et  la  grève  prit  son  véritable 
caractère  de  lutte  de  classe.  Lombard,  de  Marseille,  Jules 
Guesde,  Labusquière,  Fournière  vinrent   prêter  leur  appui. 

D'imposantes  manifestations  ouvrières  eurent  lieu,  les  gré- 
vistes ne  se  laissèrent  pas  intimider  par  le  développement 
scandaleux  des  troupes.  Le  drapeau  noir,  symbole  de  la 
misère  ouvrière,  et  le  drapeau  rouge,  symbole  de  ses  espoirs, 
flottèrent  au  vent  fièrement  tenus  par  les  énergiques  femmes 
des  ouvriers.  Malgré  les  secours  arrivant  de  tous  les  points 
du  département,  malgré  l'énergie  farouche  déployée  par  les 
militants,  la  Compagnie  triompha  des  résistances  ouvrières. 
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E.  Bracourt,  Juurdan,  Dumas,  Fournière,  Pascal,  Bayle, 
Bonnet,  Chazal,  Extrait,  Sicard,  etc.,  furent  poursuivis  de- 
vant le  tribunal  d'Alais;  les  3  derniers  furent  condamnés  à 
8  jours  de  prison;  Bayle  et  Bonnet,  un  mois;  A.  Dumas,  Jour- 
dan,  Pascal,  à  2  mois;  Fournière  à  4  mois;  Bracourt,  seul,  en 
raison  de  son  jeune  âge,  fut  relaxé. 

L'article  signé  par  A.-H.  Dumas,  Jourdan,  Bracourt,  qui 
avait    valu    aux    trois    der- 
niers    d'être     compris     dans 
les    poursuites,    se    terminait 
ainsi  : 

((  Depuis  5  heures  du  ma- 
tin, la  cavalerie  tient  la 
chaussée  et  l'infanterie  les 
trottoirs,  les  piétons  ne  peu- 
vent stationner,  c'est  plus  que 
révoltant. 

((  En  Russie,  les  travaux 
de  mine  sont  la  perspective 
des  condamnés  ;  en  France, 
sous  le  gouvernement  répu- 
blicain, on  y  pousse  les  tra- 
vailleurs que  la  rapacité  pa- 
tronale couvre  de  haillons. 

((  Comment,  Tartufes  du 
pouvoir,  vous  laverez-vous  de 
cette  iniquité?  N'avez-vous  point  peur  que  les  travailleurs 
exaspérés  de  vos  méfaits  ne  demandent  au  marteau  de  l'hor- 
loge de  la  Révolution  de  presser  l'heure  tragique  qui  doit 
mettre  la  société  en  branle? 

«Vous  nous  obligerez  à  prendre  par  la  force  ce  que  nous 
avions  cru  un  moment  obtenir  de  la  légalité.  » 

Le  jour  où  paraissait  cet  article,  Dumas  recevait  un  télé- 
gramme du  Procureur  de  la  République  lui  enjoignant  de 
g^rvif  d'intermédiaire  eiitre  le  Parquet  et  l'agitateur  Fôiir- 
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nière.  Dumas  répondit  qu'il  n'était  ni  un  argousin  ni  un  mou- 
chard, et  qu'il  dénonçait  l'infâme  hypocrisie  du  larbin  gou- 
vernemental à  l'opinion  publique. 

Le  ministère  public  se  trouva  d'accord  avec  Fournière 
pour  relever  appel  de  ce  jugement,  le  premier  a  minima,  le 
deuxième  a  maxima;  le  procureur  obtint  facilement  gain  de 
cause  devant  le  Cour  de  Nîmes,  qui  releva  la  condamnation 
de  Fournière  à  8  mois  et  celle  de  Dumas  à  3  mois. 

La  grève  vaincue,  plus  de  600  travailleurs  furent  chassés 
des  ateliers  et  chantiers  ;  400  familles  privées  de  pain  et 
réduites  à  la  famine,  il  fallait  réagir  :  une  tournée  de  confé- 
rences au  profit  des  familles  ouvrières  fut  organisée  dans  le 
département.  A  Anduz€,  Beaucaire,  Ganges,  Nîmes,  Le  Vi- 
gan,  Saint-Hippolyte-du-Fort,  où  l'écho  des  misères  ouvriè- 
res avait  été  douloureusement  ressenti,  des  centaines  de  tra- 
vailleurs de  la  terre  ou  de  l'atelier  se  solidarisèrent  avec  les 
esclaves  de  la  mine. 

Le  4  mars  1882,  Jules  Guesde  et  Jean-Baptiste  Clément 
sont  à  Alais  où,  devant  un  auditoire  vibrant,  ils  mettent  en 
accusation  le  directeur  maire  de  Bessèges,  Jonquet;  Four- 
nière, venu  prendre  la  parole,  est  arrêté  en  gare  de  Nîmes, 
puis  relâché,  il  arrive  à  Alais  pour  prendre  part  à  la  réunion. 

Fournière  fit  paraître  à  cette  époque,  à  Alais,  une  petite 
feuille  socialiste  appelée  Le  Branle-Bas.  Murjas,  Artigue, 
Dumas  y  collaborèrent  :  elle  n'eut  qu'une  existence  éphémère 
de  7  ou  8  numéros. 

La  lutte  héroïque  des  «  damnés  de  l'enfer  géologique  »  ne 
fut  pas  sans  profit  pour  la  cause  socialiste,  des  militants 
surgirent  aux  quatre  coins  du  département. 
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C.  —  Les  premières  organisations.  —  L'action 
socialiste  de  1882  à  1885. 

A  Alais,  berceau  du  collectivisme  dans  le  Gard,  le  groupe 
collectiviste  «  L'Egalité  »  s'était  dispersé,  mais  de  nombreux 
travailleurs  étaient  acquis  aux  idées  nouvelles;  le  15  mars 
1882  la  presse  régionale  publiait  un  appel  rédigé  par  Reynol, 
de  l'ancien  groupe  et  par  un  jeune  militant,  Gaston  Mazoyer, 
qui  devait  devenir  l'âme  du  mouvement  et  l'organisateur  du 
socialisme  dans  le  Gard;  il  était  en  outre  signé  R.  Laurent, 
M.  Léon  et  Velay,  ce  dernier  soldat.  L'invitation  aux  tra- 
vailleurs socialistes  de  se  réunir  au  café  Cbaballier,  place 
St-Sébastien,  fut  entendue.  Quelques  jours  après  était  fondé 
le  groupe  collectiviste  révolutionnaire  d'études  'sociales  : 
((  L'Avant-Garde  »,  qui  se  réunissait  d'abord  au  iio  de  la 
Grande-Rue,  ensuite  au  café  Froment,-  et  enfin  à  la  rampe 
Saint-Charles.  Parmi  ses  adhérents,  Lalauze,  ouvrier  métal- 
lurgiste. Sa  propagande  fut  fort  active  en  1882-1883,  il  orga- 
nisa un  grand  nombre  de  conférences  avec  le  concours  de 
Chabert,  Digeon,  Rouanet,  Fournière,  Jules  Guesde,  Louise 
Michel,  Paule  Mink,  etc.,  etc. 

Le  groupe  collectiviste  «  L'Avant-Garde  »  fut  bientôt  en 
pleine  prospérité,  ses  ad'hérents  augmentaient  à  chaque  réu- 
nion hebdomadaire;  bientôt  il  se  transforma  en  Cercle  des 
«  Travailleurs  socialistes  »  et  siégea  au  café  Froment  avec 
de  nouvelles  recrues,  parmi  lesquelles  Josué  Louche. 

Le  Cercle  lança  un  petit  journal,  La  Sentinelle,  soutenu  par 
le  groupe  de  Nîmes.  Comme  son  aîné  Le  Branle-Bas,  cet 
organe  ne  put  vivre  avec  ses  maigres  ressources  et  succomba 
après  la  publication  de  quelques  numéros. 

Le  16  avril  1882,  Bessèges  avait  manifesté  son  attache- 
ment à  la  cause  ouvrière  en  élisant  Jourdan,  ancien  secrétaire 
du  Comité  de  grève,  comme  conseiller  municipal,  par  1,308 
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voix  contre  958  à  Allègre,  candidat  des  Compagnies.  Huit 
jours  après  les  travailleurs  d'Alais  envoyaient  au  Conseil 
municipal  de  la  ville  le  candidat  collectiviste  F.  Lalauztf  par 
1,254  voix  contre  918  au  candidat  radical.  Lalauze  fut,  au 
lendemain  de  son  élection,  chassé  des  Forges  de  Tamaris  ; 
à  la  première  réunion  du  Conseil  municipal  il  mit  l'Assemblée 
en  demeure  de  démissionner  :  «  Les  1,300  suffrages  ouvriers 
qui  m'ont  envoyé  ici  prouvent  que  vous  ne  représentez  plus 
la  population,  rendez  votre  mandat .  » 

Ces  élections  eurent  lieu  pendant  que  les  condamnés  de 
Bessèges  subissaient  leur  emprisonnement  au  Fort  d'Alais,  et 
Fournière  à  la  Maison  Centrale  de  Nîmes.  Elles  exprimaient 
la  protestation  ouvrière  contre  le  Gouvernement  ;  elles  démon- 
traient que  le  prolétariat  commençait  à  comprendre  combie;i 
pouvait  devenir  redoutable  l'arme  du  bulletin  de  vote  placée 
entre  ses  mains,  le  jour  où  il  saurait  s'en  servir. 

Auguste  Bony,  secrétaire  du  Cercle  collectiviste,  fut,  lui 
aussi,  révoqué  par  la  Compagnie  des  Forges  sans  autre  motif 
que  celui  de  professer  des  opinions  subversives. 

Au  Congrès  national  de  Saint-Etienne,  Alais,  Nîmes,  Bes- 
sèges, avaient  envoyé  leur  adhésion,  les  deux  premières  seu- 
lement furent  représentés  par  des  délégués  :  Durieu,  de 
Nîmes;  F.  Lalauze,  d'Alais.  Durieu,  qui  devait  devenir  ad- 
joint au  maire  de  Nîmes,  resta  avec  la  majorité  possibiliste  ; 
F.  Lalauze  suivit  Guesde  et  la  minorité  marxiste  à  Roanne  ; 
il  fut  un  des  28  signataires  de  l'affiche  placardée  par  les 
délégués  qui  constituèrent  le  Parti  Ouvrier  Français. 

Au  lendemain  de  Roanne  et  Saint-Etienne,  Jules  Guesde 
vint  à  Alais,  et  le  5  octobre  les  possibilistes  envoyèrent 
André  Gély,  rédacteur  au  Prolétaire  (E.  André,  originaire 
d'Alais),  qui  vint  faire  une  conférence  pour  obtenir  l'adhé- 
sion de  la  fraction  restée  à  Saint-Etienne;  le  point  de  vue 
marxiste  fut  défendu  par  Arnaud,  délégué  au  P.  O.  F.,  et 
la  réunion,  présidée  par  Rouvière,  se  termina  sans  ordre  dvi 
jour. 


2  8() 


Le  samedi  suivant,  Lalauzc  rendit  conii)te  de  son  mandat 
sous  la  présidence  de  Filliarette  ;  il  fut  approuvé  à  l'unani- 
mité par  l'Assemblée. 

A  cette  activité  succéda  une  période  un  peu  plus  calme; 
les  mouchards  pullullaient  dans  les  cafés,  les  groupes  ou- 
vriers avaient  été  dissous,  mais  n'en  continuaient  pas  moins 
à  fonctionner  secrètement.  Cependant  vers  la  fin  1883,  ^^ 
lassitude  sembla  s'emparer  des  militants  aspirant  au  repos 
exigé  par  cette  période  de 
luttes,  de  sacrifices,  de  dé- 
vouement. 

Les  dernières  grèves 
avaient  fait  de  nombreuses 
victimes,  le  journal  avait 
sombré,  malgré  cela  les  mi- 
litants n'abandonnaient  pas 
la  bataille;  à  Molières,  Gas- 
con et  Dupuy  maintenaient 
toujours  debout  la  Chambre 
syndicale;  à  Alais,  Gaston 
Mazoyer,  J.  Louche,  Henri 
Filliarette  et  Julien  Codou, 
ne  tardèrent  pas  à  reconsti- 
tuer le  groupe  qui  succéda 
au  Cercle  des  Travailleurs 
socialistes,  sous  le  titre  de 
Groupe  de  l'Avant-Garde  ;  à 

Nîmes,  Durieu,  Bernard  Lafont,  Poussigues,  Marins  Bois- 
son et  quelques  renvoyés  de  Bessèges  avaient  organisé  le 
Parti  avec  le  Groupe  d'Etudes  sociales,  solidement  constitué, 
qui  tint  ses  premières  réunions  au  café  du  Gard,  puis  au  café 
du  Nord,  chez  Baissac,  rue  Porte-d'Alais  et  ensuite  chez  un 
militant,  J.  Gévaudan,  à  la  buvette  du  Printemps. 

Ce  groupe  organisa  une  série  de  causeries  de  quartiers  oïl 
furent  défiés  tous  les  gros  bonnets  de  la  bourgeoisie  locàlé« 
\\  20 
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par   les   citoyens    Marins    Boisson,    Poussignes,    B.    Lafont, 
Victorien  Bruguier,  Laspeyre. 

Si,  à  Alais,  le  Parti  était  composé  d'éléments  homogènes 
ayant  tous  adhéré  au  Parti  Ouvrier  Français,  à  Nîmes,  il 
n'en  était  pas  de  même,  deux  fractions  existaient  au  sein  du 
groupe,  les  uns  possibilistes  avec  Durieu,  Bruguier,  etc., 
les  autres  marxistes  avec  Marins  Boisson,  B.  Lafont,  elc. 

Sous  l'impulsion  des  militants  nîmois,  des  ouvriers  de  la 
tonnellerie,  des  tailleurs,  des  menuisiers-ébénistes,  des  cha- 
peliers s'étaient  groupés  en  associations  ouvrières  et  avaient 
fondé,  en  1881-1882,  l'Union  des  Chambres  syndicales  qui  se 
dissocia  bientôt  laissant  épars  les  éléments  ouvriers  jusqu'en 
1886. 

Le  groupe  de  Nîmes  avait  placé,  dès  1883,  la  lutte  électo- 
rale sur  le  terrain  ouvrier;  le  12  août,  dans  le  deuxième  can- 
ton, il  opposait  Durieu  aux  royalistes  Daudet  et  de  Gorse  et 
au  républicain  Chamontin  ;  d'autre  part,  il  présentait  au 
Conseil  d'arrondissement  Bernard  Lafont  contre  le  roya- 
liste Rebuffat  et  le  républicain  Maurel.  Durieu  rallia  73 
suffrages  et  Bernard  Lafont  86. 

A  Alais,  dans  le  canton  ouest,  Lalauze  obtenait  347  voix 
cc'Utre  817  à  Veillon  républicain,  480  au  radical  Bonaure, 
et  1,455  ^u  conservateur  Chalon.  A  Bessèges,  Nicolas  obte- 
nait 800  voix. 

Les  élections  municipales  de  1884  provoquèrent  à  Alais 
une  scission  ;  Louche  fut  accusé  —  sans  preuves  —  d'avoir 
traité  avec  les  chefs  conservateurs  au  Mas-Domergue  ;  la  po- 
lémique s'envenima  à  un  tel  point  que  la  liste  socialiste  fut 
retirée  à  la  dernière  heure.  Elle  obtint,  malgré  cela.  358  voix. 
Fabrègues,  Henri  Filliarette,  Léopold  Levesque  et  F.  Lalauze 
furent  élus  sur  la  liste  Malzac  dite  de  l'Alliance  républicaine. 

A  Bessèges,  la  liste  socialiste  fut  battue  avec  670  voix 
par  la  liste  de  la  Compagnie  qui  trouva  dans  les  urnes  2,120 
bulletins,  grâce  à  la  pression  et  à  la  plus  éhontée  corrup- 
tion* 


—  291   — 

A  Nîmes,  J.  Geai,  cordonnier,  Bernard  Lafont,  expéditeur, 
Brunet,  J.  Fournier,  cordonnier,  Barrial,  tisseur,  C.  Michel 
et  Laspeyre  recueillirent  de  174  à  196  voix. 

A  Beaucaire,  la  propagande  avait  porté  ses  fruits;  la  liste 
socialiste  ouvrière  fut  tout  entière  élue  par  1.150  voix  contre 
600  à  la  liste  conservatrice  et  450  à  la  liste  républicaine. 
C'était  le  premier  Hôtel  de  Ville  emporté  d'assaut  par  le 
prolétariat,  une  des  premières  victoires  ouvrières  en  France. 
Elle  eut  un  éclat  retentissant  dans  tout  le  département  et  fut 
un  puissant  réconfort  pour  les  militants. 

Le  groupe  de  Nîmes  ébaucha  une  tentative  d'organisation 
départementale  en  vue  des  élections  législatives  de  1885  qui 
devaient  a\'oir  lieu  au  scrutin  de  liste;  il  profita  de  l'anni- 
versaire du  18  mars  pour  déléguer  à  Alais  Bernard  Lafont, 
Marins  Boisson,  Cornoillier,  afin  de  jeter  les  bases  de  cette 
organisation. 

Des  adhésions  parvinrent  d'Alais,  Bessèges,  Beaucaire, 
La  Grand'Combe,  Nîmes,  ainsi  que  de  quelques  militants 
isolés. 

Par  toutes  ses  luttes,  par  ses  campagnes  électorales,  par 
son  agitation,  le  Parti  socialiste  du  Gard  avait  éveillé  l'atten- 
tion de  ses  adversaires  politiques.  Son  rôle  commençait  à 
être  pris  au  sérieux  par  la  bourgeoisie. 

Aussi,  lorsqu'arrivèrent  les  élections  législatives,  la  frac- 
tion radicale  crut  donner  satisfaction  au  prolétariat  en  por- 
tant sur  la  liste  l'honnête  Numa  Gilly,  ouvrier,  radical  avancé 
à  tendances  socialistes. 

Le  Parti  socialiste  organisé  bien  faiblement  encore  et  sur 
quelques  points  du  département  seulement,  avait  résolu  de 
prendre  place  dans  le  combat,  en  se  tenant  hardiment  sur  le 
terrain  de  classe. 

Le  groupe  de  Nîmes  convoqua  un  Congrès  de  la  Fédéra- 
tion, qu'il  avait  tenté  d'organiser.  Ce  Congrès  eut  lieu  au 
premier  étage  du  café  du  Printemps,  où  assistèrent  des  délé- 
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gués  de  Nîmes,  Alais,  Beaucaire,  La  Grand'Combe,  Saint- 
Geniès,  Anduze,  Bessèges. 

Adrien  Mayer,  originaire  de  Nîmes,  publiciste  à  Paris,  y 
soutint  la  thèse  d'une  concentration  avec  les  radicaux;  il  fut 
vivement  combattu  par  les  délégués  de"  Nîmea,  Beaucaire  et 
Alais;  le  Congrès  décida  de  présenter  une  liste  exclusive- 
ment socialiste  avec  les  noms  des  citoyens  Brissac,  E.  Four- 
nière,  Jules  Guesde,  F.  Lalauze,  conseiller  municipal  d'Alais, 
Aimé  Puech,  maire  de  Beaucaire,  Edouard  Vaillant. 

Guesde  écrivit  qu'il  acceptait  avec  joie  d'être  porté  sur 
cette  liste  d'union  socialiste  révolutionnaire  avec  la  liberté 
de  défendre  dans  les  réunions  le  programme  intégral  du 
Parti. 

Quelques  conférences  furent  faites  par  A.  Mayer,  F.  La- 
lauze, J.  Guesde,  Fournière  entre  autres,  au  Théâtre  et  au 
Casino  de  Nîmes.  A  Alais,  la  dernière  semaine,  Jules  Guesde 
assista  à  la  réunion  donnée  par  la  liste  d'union  radicale 
(opportuniste)  ;  le  président  de  la  réunion,  Malzac,  le  maire 
Esperandieu,  voulurent  l'empêcher  de  parler,  et  déchaînèrent 
un  violent  tumulte;  ni  Pellet,  ni  Bousquet,  ni  Silhol,  ni  Emile 
Jamais  ne  purent  se  faire  entendre  et  la  séance  fut  levée  sans 
qu'aucun  orateur  eut  pris  la  parole. 

La  liste  obtint  :  Aimé  Puech,  3.478;  Eug.  Fournière,  3. 335; 
Henri  Brissac,  2.567;  F.  Lalauze,  2.529;  J.  Guesde,  2.494; 
E.  Vaillant,  2,409. 

Ces  voix  étaient  obtenues  de  230  à  390  à  Nîmes,  de  888  à 
1,011  à  Beaucaire,  400  à  Alais,  500  à  Bessèges,  90  à  La 
Grand'Combe,  100  au  canton  de  Saint-Ambroix  et  40  à  Saint- 
Geniès-de-Malgoires. 

La  liste  socialiste  ne  recueillit  des  chiffres  sérieux  que  là 
où  se  trouvaient  les  quelques  groupes  de  militants  qui  avaient 
adhéré  à  sa  présentation.  Dans  les  milieux  encore  insuffisam- 
ment atteints  par  la  propagande  socialiste,  le  défaut  de  cons- 
cience ouvrière  fit  considérer  Numa  Gillv  comme  un  socia- 
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liste  et  s.'i  présence  sur  la  liste  radicale  i)esnions,  enleva  un 
i^rand  nombre  de  suffrai^es  ouvriers  à  la  liste  socialiste. 

Le  scrutin  avait  néanmoins  renforcé  les  bataillons  déjà 
existants,  et  son  principal  avantage  était  de  signifier  aux 
adversaires  du  socialisme  que  désormais  l'affirmation  caté- 
gorique des  travailleurs  émancipés  se  feraient  toujours  sur 
des  candidatures  nettement  indépendantes  des  autres  partis 

Nous  avons  essayé  de  suivre  pas  à  pas  les  premières  ten- 
tatives d'organisation  socialiste.  Ce  qui  indique  bien  que  les 
militants  du  Gard,  qui  luttèrent  dès  la  première  heure  sans 
crainte,  sans  appréhension,  sans  faiblesse,  avaient  déjà  une 
conception  très  nette  du  rôle  (|ue  devait  jouer  le  prolétariat; 
c'est  d'abord  cette  préoccupation  constante  de  créer  des 
g-.'oupements,  de  relier  entre  eux  les  militants  du  département 
par  les  organes  socialistes,  ensuite  leur  opposition  à  tous  les 
autres  partis,  et  enfin  leurs  relations  suivies  avec  les  repré- 
sentants les  plus  qualifiés  du  socialisme  français  auxquels  ils 
firent  fréquemment  appel. 

Aussi,  si  jusqu'à  ce  moment  le  rayonnement  des  foyers 
socialistes  d'Alais,  Bessèges,  Beaucaire,  Nîmes  n'a  pas  dé- 
passé l'horizon  local,  nous  allons  le  voir  au  contraire,  par  la 
suite,  se  projeter  sur  tout  le  département  qui  va  donner  une 
belle  phalange  de  militants  préparant  les  fécondes  moissons 
de  l'avenir. 

De  1878  à  1885  c'est  l'époque  du  défrichement;  de  1885  à 
1893  ce  sont  les  semailles.  Viendront  ensuite  les  périodes  de 
Sfermination  et  des  moissons  socialistes. 


fc. 


D.  —  Les  batailles  électorales  de  1885  à  1893. 

Résumons  rapidement  les  principales  batailles  électorales 
de  1885  à  1893.  Commençons  par  les  élections  cantonales  du 
i^""  août  1886.  A  Alais,  le  groupe  présenta  Lalauze  qui  réunit 
310  voix,  dont  188  en  ville,  contre  2,619  à  de  Ramel  et 
1,512  à  Espérandieu. 
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A  Bessèges,  les  socialistes  présentèrent  la  candidature 
Reboul  qui  fut  battu  avec  1.853  voix  par  Silhol  qui  en  obtint 
2,262. 

A  Nîmes,  le  groupe  présenta  Durieu,  dans  le  i"  canton; 
voici  quels  furent  les  résultats  :  Maruéjols,  1.878.  Bosc,  ra- 
dical, 1,365;  de  Trinquelagues,  royaliste,  1,319;  Durieu,  231. 

Au  deuxième  tour,  Durieu,  maintenu  sur  les  rangs,  groupa 
203  voix  contre  2,611  à  Maruéjols  et  1,314  à  Trinquelagues. 

Ce  furent  ensuite  les  élections  municipales  de  mai  1888. 
A  Alais,  le  parti  affaibli  par  les  divisions  de  1884,  qui  s'ac- 
centuèretit  encore,  ne  put  prendre  part  à  la  lutte.  César  An- 
dré, Emile  Chauvet,  Gascon  et  J.  Codou  acceptèrent  la  can- 
didature sur  la  liste  du  Comité  central  républicain,  tandis  que 
Froment,  Henri  Fillarette,  C.  Peyre,  Marcel  Larguier  et 
Metge  étaient  candidats  sur  la  liste  du  Comité  radical.  Ce  fut 
la  liste  du  Comité  central  qui  triompha. 

A  Beaucaire,  la  coalition  des  forces  bourgeoises  livra  la 
mairie  aux  conservateurs  qui  battirent  la  liste  socialiste. 

A  Nîmes,  comme  à  Alais,  le  Parti  était  divisé,  les  uns 
voulaient  aller  à  la  bataille,  les  autres  voulaient  conclure 
l'alliance  offerte  par  les  radicaux.  Finalement  Bruguier,  Ser- 
rière,  Tissot  furent  candidats  sur  la  liste  Numa  Gilly,  tandis 
que  Bernard  Lafont,  Cornoiller  et  Théron,  figurèrent  sur  la 
liste  de  concentration  ;  tous  furent  élus  sauf  Théron  à  qui  il 
manqua  quelques  voix. 

A  Bessèges,  la  faillite  de  Bessèges,  Terrenoire,  La  Voulte, 
avait  désorganisé  la  Compagnie  qui  ne  présenta  pas  de  liste. 
La  liste  ouvrière  socialiste  formée  avec  le  concours  des  petits 
commerçants  fut  élue  par  1,433  voix.  La  malheureuse  affaire 
de  la  loterie  où  fut  compromis  le  maire,  porta  un  énorme 
préjudice  au  Parti  et  permit  à  la  Compagnie  de  reprendre 
l'Hôtel  de  Ville  quelques  temps  après. 

1889  ramène  les  élections  cantonales  et  législatives;  l'agita- 
tion boulangiste  s'aggrave  à  Nîmes  de  l'effervescence  Gillyste  ; 
Numa  Gilly  est  traqué  par  le  pouvoir  central  et  poursuivi  de 
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la  haine  opportuniste,  il  n'y  a  pas  de  candidats  socialistes; 
à  Alais,  il  en  est  de  même  dans  les  cantons  Ouest  et  Est,  où 
le  Parti  s'abstient  et  laisse  aux  prises  le  conservateur  Dadre, 
l'opportuniste  Veillon  et  le  radical  Beck. 

A  Bessèges,  Bracourt  obtient  910  voix  contre  1,098  à  Bou- 
sigcs,  républicain,  1,664  ^  Nagel,  conservateur. 

A  Beaucaire,  Aimé  Puech  obtient  1,618  voix,  battu  par  le 
D""  Anthoine,  conservateur,  élu  avec  2,255. 

A  Aramon,  Laspeyre  réunit  466  voix  au  Conseil  général,  et 
E.  Rozier  784  au  Conseil  d'arrondissement  contre  1,173  à 
l'opportuniste  Triaire,  élu. 

Les  élections  législatives  du  22  septembre  1893  mettent 
aux  prises  dans  le  Gard,  comme  partout,  boulangistes  et 
anti-boulangistes,  semant  l'équivoque  et  la  confusion  dans 
tous  les  partis. 

A  Nîmes,  il  y  a  4  candidats:  de  Bernis,  royaliste;  J.  Ca- 
zelles,  opportuniste.  Numa  Gilly,  radical;  Boyer,  républicain; 
entre  le  courant  Gillyste  et  le  courant  opportuniste,  le  petit 
noyau  socialiste  ne  présenta  pas  de  candidature  et,  au 
deuxième  tour,  les  radicaux  laissèrent  élire  le  candidat  con- 
servateur de  Bernis. 

Dans  la  2^  de  Nimes,  Ernest  Ducreux,  appuyé  par  les  so- 
cialistes d'Aramon,  ne  donna  que  deux  réunions  et  obtint, 
malgré  le  retrait  de  sa  candidature,  116  suffrages. 

A  Alais,  Julien  Codou,  candidat  socialiste,  obtint  482  voix 
dont  282  à  Alais  ville  ;  Desmons,  radical,  7,205  ;  André,  répu- 
blicain,   2,425  ;    Rolland,    boulangiste,   4,224. 

Dans  la  2®  d'Alais,  les  militants  de  Bessèges  bataillent  sans 
relâche  ;  leur  candidat  Audibert,  socialiste,  obtient  1,956 
voix  contre  6,139  à  Silhol  et  9,596  à  de  Ramel. 

En  1888,  les  socialistes  de  Beaucaire  avaient  perdu  le  pou- 
voir municipal  qu'ils  reconquérirent  en  1892  par  1,074  voix 
contre  630  à  la  liste  de  concentration. 

A  Ëessèges,  la  liste  socialiste  obtient,  en  mai  1892,  environ 
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6oo  voix,  la  liste  républicaine  350  et  la  liste  des  Compagnies 
est  élue  par  1,150  voix. 

A  Nîmes,  Victorien  Bruguier,  E.  Boisson,  Coulomb,  Au- 
ger,  Isnard,  Bruguière,  Laspeyre,  Serrière,  Mayer  sont  élus 
sur  des  listes  de  concentration  républicaine  la  même  année. 

A  Alais,  deux  listes,  celle  de  Pin-Maurin,  opportuniste  ; 
celle  d'Espérandieu,  républicain  progressiste,  qui  fut  élue 
par  3,200  voix  contre  1,500  à  la  première. 

Furent  élus  sur  la  première  :  Comte,  Codou,  Gascon,  Am- 
blard,  Chapelle  et  André,  socialistes  et  radicaux  socialisants. 

Le  Comité  socialiste:  Mazoyer,  Louche,  Rascalon,  Codou, 
Privât  n'en  patronna  aucune. 

Et  enlin  la  petite  cité  des  Mages,  dans  la  section  républi- 
caine, élit  la  liste  socialiste  du  Parti  Ouvrier. 

Aux  élections  cantonales  du  31  juillet  1892,  les  socialistes 
du  premier  canton  de  Nîmes  se  comptèrent  sur  le  nom  de  Cu- 
Ijne,  condamné  avec  Paul  Lafargue,  à  plusieurs  années  de 
prison  à  la  suite  de  l'assassinat  de  Fourmies,  au  nombre  de  270 
contre  2.100  à  Maruéjols,  et  dans  le  canton  de  Villeneuve-les- 
Avignon,  apparut,  pour  la  première  fois,  la  candidature  so- 
cialiste, celle  du  citoyen  J.  Bonneveau,  qui  rallia  95  voix 
ouvrières. 

L'année  suivante,  les  élections  législatives  du  20  aoiît  1893 
trouvèrent  un  Parti  socialiste,  sinon  organisé,  mais  comptant 
du  moins  de  nombreux  suffrages  acquis,  et  les  résultats  com- 
mencèrent à  ne  plus  être  à  dédaigner. 

Dans  la  i'"^  de  Nîmes,  Aussenac,  ancien  maire  socialiste  de 
Cette,  obtint  1,075  voix  contre  2,877  ^  Mainard,  opportu- 
niste; 3,012,  Delon  Soubeyran  et  6,661,  de  Bernis. 

Dans  la  2^:  Gabriel  Farjat  retira  sa  candidature  et  obtint 
3  ou  400  voix. 

Dans  la  i'^  d' Alais,  le  groupe  avait'  convoqué  un  Congrès 
où  prirent  part  de  nombreux  délégués  des  communes  de  la 
circonscription  qui  désignèrent  comm.e  candidat  du  P.  O.  F. 
Marins  Devèze,  qui  obtint  3,078  voix  contre  7,317  à  Desmons. 
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Hiilni,  dans  la  circonscription  d'Uzcs,  la  candidature  so- 
cialiste Artigues  réunit  352  suffrages  contre  6,582  au  radi- 
cal Créniieux,  6.405  à  l'opi^ortuniste  Bonnefoy-Sibour  et 
3,913  au  conservateur  Boyer  de  Bouillanne. 


E.  —  L'organisation  syndicale.  —  La  Bourse  du 

travail  de  Nîmes.—  Les  journaux  socialistes.  —  Le 

1^'  IVIai.  —  Le  développement  du  socialisme 

dans  le  département. 

Alais,  Bessèges,  Beaucaire,  Nîmes,  furent  donc  les  princi- 
paux centres  où  s'allumèrent  les  foyers  d'action  socialiste 
que  nous  allons  maintenant  trouver  aux  quatre  coins  du  dé- 
partement. 

Les  militants  de  la  première  heure  furent  aux  prises  avec 
les  pires  difficultés,  ayant  à  lutter  et  contre  le  patronat,  et 
contre  le  pouvoir  gouvernemental  toujours  actionné  en  vue 
de  barrer  la  route  à  toutes  les  tentatives  d'émancipation. 

A  Nîmes,  Marins  Boisson  siàt  ce  qu'il  en  coiitait  de  s'atta- 
quer aux  puissants  du  jour,  la  haute  bourgeoisie  opportu- 
niste le  lui  fit  durement  sentir,  mais  elle  ne  put  empêcher 
le  prolétariat  de  s'organiser. 

L'Union  des  Chambres  syndicales  ouvrières  n'existait  plus, 
les  syndicats  des  tailleurs-coupeurs,  des  cordonniers,  des  mé- 
tallurgistes, des  typo-lithographes,  des  tonneliers,  des  menui- 
siers-ébénistes, des  chapeliers,  sont  dispersés  dans  les  divers 
quartiers  de  la  ville  sans  aucun  lien  entre  eux. 

Le  Syndicat  des  ouvriers  tailleurs  prend,  en  1886,  l'initia- 
tive d'une  réunion  qui  a  lieu  le  2}^  septembre  sur  la  propo- 
sition de  V.  Bruguier  et  Jamais;  ils  décident  de  se  grouper 
dans  un  local  commun  où  ils  tiendront  leurs  réunions,  y  ins- 
talleront des  cours  professionnels,  une  bibliothèque,  un  ser- 
vice de  placement  gratuit,  etc.,  etc. 

Les  délégués  des  Syndicats  ouvriers:  Bruguier,  Gaillard, 


et  Lombard  entrent  en  pourparlers  avec  la  municipalité  qui 
consent  à  prendre  à  la  charge  de  la  ville  les  frais  de  loca- 
tion et  l'aménagement  du  local,  mais  se  refuse  à  toute  sub- 
vention; le  23  avril  1887,  les  Syndicats  prirent  possession 
du  local  situé  entre  les  rues  Saint-Paul  et  Saint-Philippe  et 
la  Bourse  du  Travail  était  fondée.  Le  premier  Conseil  d'ad- 
ministration fut  composé  de:  Auguste  Teissier,  des  chape- 
liers; Victorien  Bruguier,  des  tailleurs;  Lombard,  des  typo- 
litho. 

Après  les  élections  de  1892,  la  présence  au  Conseil  muni- 
cipal d'élus  ouvriers  détermina  cette  Assemblée  à  construire 
l'immeuble  de  la  rue  Pavée  et  les  Syndicats  ouvriers  purent, 
le  5  février  1895,  ^^^  prendre  possession. 

Le  groupe  de  Bessèges  avait  solidement  éduqué  la  classe 
ouvrière  de  ce  centre  industriel  ;  il  avait  constitué  un  puissant 
syndicat  qui,  sous  le  nom  de  «  Chambre  syndicale  des  Tra- 
vailleurs réunis  »,  groupait  les  ouvriers  de  toutes  corpora- 
tions. C'était  un  centre  ardent  de  socialisme;  aussi  la  Pré- 
fecture ne  tarda-t-elle  pas  à  s'émouvoir  et  à  chercher  le  pre- 
mier prétexte  venu  pour  le  briser.  Le  14  juillet  1887,  le  Syn- 
dicat exposa  aux  fenêtres  de  son  siège  social  une  guillotine 
miniature.  Le  lendemain,  le  Syndicat  était  dissous. 

Vers  1887-1888,  Dumas,  Bernard  Lafont,  Garrigues,  Puech. 
Lalauze,  Laspeyre,  etc.,  avaient  fondé  un  nouveau  journal 
Le  Gard  socialiste,  qui  vécut  13  ou  14  mois.  Poursuivi  pour 
un  article  violent  contre  la  Compagnie  de  Bessèges,  devant 
le  tribunal  d'Alais,  Le  Gard  socialiste  fut  condamné  à  i  franc 
de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  la  Compagnie  qui  fit  appel. 

Le  Gard  socialiste  ayant  publié  un  article  dans  lequel  il 
raillait  spirituellement  la  Compagnie  en  annonçant  qu'il  ou- 
vrait une  souscription  pour  offrir  une  médaille  de  i  franc  au 
directeur  de  la  Compagnie,  se  vit  condamner  en  appel,  à 
Nîmes,  à  500  francs  d'amende  et  100  francs  de  dommages- 
intérêts.  Les  chats-fourrés  de  la  magistrature  nîmoise  avaient 
la  main  plus  lourde  que  ceux  d'Alais.  Ils  n'avaient  pas  eu 
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besoin  d'être  stylés.  Malgré  sa  transformation  en  Socialiste 
du  Gard,  cette  condamnation  amena,  peu  de  temps  après,  la 
chute  de  cet  organe. 

Le  groupe  d'Alais,  qui  se  réunissait  à  la  Taverne  Alsa- 
cienne, étant  complètement  homogène,  avec  des  éléments 
adhérents  tous  au  Parti  Ouvrier  Français,  militait  toujours 
ardemment.  En  1889,  au  moment  de  l'agitation  boulangistc, 
il  donnait  la  note  socialiste  par  un  manifeste  qu'il  publiait 
et  dans  lequel  le  groupe,  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la 
lutte  de  classe,  se  déclarait  et  contre  le  Boulanger,  fauteur 
de  coup  d'Etat,  et  contre  le  Constans  qui  devait  devenir 
l'assassin  de  Fourmies. 

La  même  année,  le  groupe  lançait  le  Socialiste  des  Cévenncs 
qui,  grâce  aux  sacrifices  de  tous  les  militants  du  Gard,  mena 
pendant  10  mois  une  belle  campagne  socialiste. 

En  1890,  V Avant-Garde  est  dissoute  et  un  Comité  se  consti- 
tue avec,  pour  militants  :  Gaston  Mazoyer,  Josué  Louche, 
T.  Codou,  Rascalon  et  Privât.  Ce  Comité  continue  l'agitation  ; 
c'est  le  noyau  conscient  autour  duquel  viendront  s'agréger 
les  forces  socialistes  de  la  région  qui  iront  se  fortifiant  sans 
mterruption. 

A  Alais,  le  Parti  Ouvrier  jouait  un  rôle  politique  fort  im- 
portant, sans  confondre  son  action  avec  celle  de  la  puissante 
Chambre  syndicale  des  mineurs  qui  comptait  700  membres, 
il  agissait  en  plein  accord  avec  l'organisation  économique  du 
prolétariat  minier.  Sur  le  terrain  syndical  militait  une  élite 
de  travailleurs  conscients,  parmi  lesquels  Veyrun,  Gralhon  et 
Alexandre  Genouilhac,  un  des  plus  actifs  et  énergiques  lut- 
teurs du  prolétariat  de  Rochebelle. 

Le  Syndicat  des  métallurgistes  était  lui  aussi  puissamment 
organisé  avec  Albert  Rascalon  ;  celui  des  mouleurs  avec 
Bialès  et  Rauzier.  celui  du  bâtiment  avec  Peyre  (Ernest)  et 
Lafont. 

Le  I'''  mai  1890,  en  même  temps  que  le  Comité  du  Parti 
Ouvrier,  la  Chambre  syndicale  des  mineurs  lança  un  mani- 
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feste  reproduisant  la  déclaration  du  Conseil  national  du 
1\  O.  F.  et  invitant  les  travailleurs  du  sous-sol  à  chômer  et 
à  manifester.  Le  chômage  fut  complet,  la  manifestation  gran- 
diose, et  devant  le  déploiement  des  forces  policières,  une 
foule  imposante  de  travailleurs  allèrent  déposer  leur  cahier 
de  revendications  à  la  mairie  et  à  la  sous-préfecture.  Le  soir, 
un  banquet  formidable  groupa  des  centaines  de  travailleurs 
de  la  mine. 

Cette  journée  faillit  avoir  les  plus  graves  conséquences 
par  la  stupidité  d'un  policier  zélé;  le  faubourg  de  Roche- 
belle  était  en  état  de  siège.  Sur  la  place  de  la  mairie  un 
groupe  d'ouvriers  et  de  jeunes  ouvrières  n'obtempérant  pas 
aA'ec  assez  de  bonne  grâce  aux  injonctions  brutales  des  agents, 
ils  procédèrent  à  des  arrestations  ;  les  protestations  et  les 
huées  de  la  foule  apeurèrent  le  cheval  d'un  gendarme  qui 
fut  désarçonné  ;  on  crut  que  c'était  le  fait  des  manifestants 
et  le  procureur  de  la  République  fit  faire  les  sommations 
légales  pour  disperser  la  foule  brutalement  refoulée  dans  les 
rues  Jules-Cazot  et  de  l'Hôtel-de-Ville.  Le  sang-froid  des 
militants  sauva  la  population  d'une  sanglante  mêlée. 

La  Compagnie  mit  à  pied  tout  son  personnel  par  l'ultima- 
ttim  suivant  que  l'hyène  directoriale  fit  afficher  : 

((  Tout  le  personnel  est  soumis  au  réembauchage  et  chaque 
mineur  tenu  d'aller  retirer  son  compte,  sous  peine  de  voir 
verser  les  salaires  dus  par  la  Compagnie  à  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations.   » 

Ce  fut  la  grève;  elle  dura  cinquante  jours;  Genouilhac, 
Alexandre  Martel,  Chapon  dit  le  Matelot,  Jérôme  Rouveyrol, 
IViolaire,  Chabrolein,  Casimir  Turc  furent  les  principaux 
militants  qui  réorganisèrent,  quelques  années  plus  tard,  le 
Syndicat. 

La  grève  finie,  la  Compagnie  n'embaucha  que  ceux  qui 
présentèrent  des  garanties  suffisantes  de  soumission  ;  les 
militants  du  Syndicat  furent  tous  sacrifiés,  400  familles  pri- 
vées de  pain. 
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Ils  y  eut  (les  victimes  ([iii  perdirent  tous  droits  à  la  re- 
traite, malgré  les  20  et  25  ans  de  service  à  la  Compagnie. 
Les  réembauchés  perdirent  le  bénéfice  de  leurs  années  anté- 
rieures de  travail.  De  tels  faits  sont  si  révoltants  que  tout 
commentaire  en  affaiblirait  l'ignominie. 

Pendant  que  la  grève  des  mineurs  se  déroulait  avec  ses 
incidents  quotidiens  et  ses  consé'quences  douloureuses,  les 
fileuses  se  mirent  aussi  en  grève  pour  obtenir  la  réduction 
des  heures  de  travail.  Après  15  jours  de  lutte,  où  elles  dé- 
ployèrent une  énergie  admirable  dans  leurs  manifestations  et 
dans  leurs  réunions  (ces  dernières  présidées  par  Codou),  elles 
obtinrent  gain  de  cause  et  n'eurent  plus  que  10  heures  de 
travail  à  fournir  au  lieu  de  12;  mais  les  plus  vaillantes  d'en- 
tre elles  furent  victimes  de  leur  dévouement  et  renvoyées. 

Le  Comité  socialiste,  qui  avait  son  siège  café  Souchon, 
place  de  l'Abbaye,  délégua  au  Congrès  de  1890,  à  Marseille, 
le  citoyen  Privât.  Il  avait  également  un  délégué  au  Congrès 
international  de  1889,  à  Paris. 

En  1887,  un  petit  groupe  s'était  fondé,  la  Chambrée  des 
Montagnards  socialistes,  avec,  pour  principaux  militants  :  De- 
Icuze,  Lalauze,  Pierredon,  Gougibus,  Michel  ;  il  n'eut  qu'une 
existence  de  courte  durée. 

Le  15  février  1891,  sous  le  titre  Comité  central  socialiste, 
se  constitua  la  Fédération  locale  du  Parti  Ouvrier  Français 
comprenant  les  groupes  :  L'Avant-Garde,  l'Indépendance,  le 
groupe  Ni  Dieu  ni  Maître,  la  Libre  Pensée  socialiste,  la 
Chambre  syndicale  des  mineurs  et  la  Chambre  syndicale 
des  métallurgistes. 

Le  Comité  central  envoya,  à  l'issue  d'une  conférence  faite 
le  18  mars  par  G.  Mazoyer,  salle  Roustan,  aux  socialistes  de 
Paris,  une  adresse  qui  se  terminait  ainsi  : 

((  Vous  pouvez  être  assurés  que  dans  l'avenir  la  province  ne 
restera  plus  dans  l'expectative  néfaste  de  1871  ;  elle  sera  à 
son  poste  de  corribat,  à  vos  côtés,  pour  contribuer  avec  l'In- 
ternationale à  la  revanche  et  au  triomphe.  ^> 
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Le  Comité  central  avec  deux  de  ses  militants,  Gaston  Ma- 
zoyer  et  J.  Louche,  jeta  dans  les  Cévennes  les  bases  de  nom- 
breux groupements;  Gaston  Mazoyer,  voyageur  de  commer- 
ce, pondéré,  sérieux,  réfléchi,  ayant  en  socialisme  des  con- 
naissances approfondies,  parcourait  les  Cévennes  et  recru- 
tait partout  de  nombreux  militants.  Au  Vigan,  à  Saint- 
Hippolyte-du-Fort,  à  Saint-Hilaire,  à  Ners,  à  Vezenobres,  à 
Pompignan,  à  Canaules,  au  Martinet,  à  Anduze,  etc.,  etc., 
il  rallia  et  amena  au  Parti  les  noyaux  autour  desquels  s'agré- 
gèrent les  premiers  groupements;  aussi  lorsque,  à  l'occasion 
du  i*""  mai  1891,  le  Comité  central  fit  appel  aux  socialistes  du 
Gard,  les  adhésions  arrivèrent-elles  de  plus  de  vingt  com- 
munes du  département. 

Le  Gard  socialiste,  dans  la  région  de  Nîmes  et  dans  la 
vallée  du  Rhône,  le  Socialiste  des  Cévennes,  à  Alais,  dans  la 
Gardonnenque  et  dans  toute  la  région  Cévenole,  avaient  enfin 
secoué  la  torpeur  de  la  démocratie  départementale  engourdie 
par  les  sonores  discours  des  radicaux  ou  effrayés  par  le  tocsin 
d'alarme  opportuniste  criant  à  la  République  en  danger 
d'un  péril  que  les  républicains  eux-mêmes  avaient  créé. 

Le  grain  commençait  à  germer.  A  Aramon,  à  Manduel,  à 
Generac,  les  socialistes  nîmois  ont  fait  naître  des  militants  ; 
au  Vigan,  à  Saint-Hippolyte-du-Fort,  à  Tamaris,  Anduze, 
Ners,  Boucoiran,  des  groupes  se  sont  constitués  sous  l'in- 
fluence du  Parti  Ouvrier  alaisien;  à  Saint-Geniès,  les  collec- 
tivistes sont  maîtres  de  la  mairie  ;  les  années  qui  suivront  vont 
voir  se  constituer  une  belle  organisation  qui  réunira  au  début 
beaucoup  de  désillusionnés  de  la  République  bourgeoise,  beau- 
coup de  travailleurs,  socialistes  d'aspiration,  mais  qui  four- 
niront, quelques  années  après,  l'élite  des  travailleurs,  le  ba- 
taillon puissant  des  fédérés  socialistes  du  Gard. 

Ne  se  sentant  plus  isolés,  recueillant  sans  cesse  de  nou- 
veaux témoignages  de  sympathie,  les  militants  de  la  pre- 
mière heure  redoublèrent  d'ardeur  et  £ntreprirent  cette  fois, 
avec  succès,  le  groupement  des  forces  départementales. 
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Les  élections  législatives  de  1893  ont  envoyé  au  Parlement 
un  groupe  socialiste  agissant,  les  discours  de  Jules  Guesde 
et  de  Jaurès  attirent  l'attention  sur  le  Socialisme,  le  mou- 
vement d'adhésion  aux  idées  nouvelles  s'accentue,  le  souffle 
révolutionnaire  entraîne  la  démocratie  ouvrière  et  paysanne 
vers  le  Socialisme. 


F.—  L'agglomération  socialiste  de  Nîmes. 
'*Le  Combat  Social  ". 

A  Nîmes,  le  Parti  a  fait  disparaître  ses  divisions,  l'Agglo- 
mération socialiste  du  Parti  Ouvrier  réunissait  tous  les  mili- 
tants; parmi  eux  :  A. -H.  Dumas,  E.  Boisson,  Mazert,  Michel 
Anastasy,  Béguin,  J.  Gévaudan,  Chante,  Boiteau,  Laspeyre, 
Bruguier,  Serrière,  etc. 

Fondée  le  9  septembre  1893,  siégeant  au  café  du  Printemps, 
l'article  2  de  son  règlement  était  ainsi  conçu  : 

((  Tout  adhérent  doit  accepter  le  programme  du  Parti  Ou- 
vrier. » 

Le  23  septembre,  l'Agglomération  adressait  un  appel  aux 
travailleurs  de  l'arrondissement  de  Nîmes  : 

Nous  espérons  que  vous  répondrez  ^  notre  appel  et  que  tous,  tra- 
vailleurs, petits  industriels,  petits  propriétaires  s'uniront  sous  le  dra- 
peau du  Parti'  ouvrier  qui  doit  les  affranchir  de  la  tutelle  politique 
et    du    servage    économique. 

Et  le  manifeste  indiquait  ensuite  que  le  groupement  des 
travailleurs  de  l'arrondissement  serait  le  prélude  de  l'orga- 
nisation départementale. 

L'Agglomération  atteignit  rapidement  un  grand  nombre 
d'adhérents,  elle  se  ressentit  de  la  direction  que  lui  im.pri- 
mait  les  militants  du  Parti  Ouvrier.  Dès  sa  fondation,  elle 
mandatait  Jules  Guesde  comme  représentant  de  l'Agglomé- 
ration au  Congrès  du  P.  O.  F.,  à  Paris. 

Elle  manifesta  sa  vitalité  eil  organisant  des  soirées  au  pro- 
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fit  des  grévistes  du  Nord,  en  adressant  des  manifestes  aux 
travailleurs  et  par  le  vote  d'ordres  du  jour  nettement  collec- 
tivistes. 

Le  24  décembre,  elle  fit  paraître  son  bulletin  officiel  Le 
Combat  Social,  mensuel,  qui  devint  hebdomadaire  à  partir  du 
28  janvier  1894,  jusqu'au  25  août  1895,  tour  à  tour  admi- 
nistré par  A. -H.  Dumas,  Boiteau  et  E.  Boisson. 

La  petite  feuille  socialiste  nous  révèle  la  présence  de  so- 
cialistes à  Boucoiran,  Bagnols,  Aramon,  Gajan,  Saint-Mau- 
rice, Remoulins,  Uchaud,  Vallabrègues,  Aiguesmortes,  Saint- 
Hilaire,  Uzès,  etc.,  etc. 

Des  groupes  se  constituèrent,  stimulés  par  le  Combat  Social 
qui  était  propagé  dans  tout  le  département.  Les  groupes  du 
Vigan,  Saint-Hilaire,  Beaucaire,  Anduze,  Saint-Hippolyte- 
du-Fort  étaient  les  plus  agissants. 

L'Agglomération  fit  alors  une  bonne  recrue  qui  devait 
achever  de  donner  à  l'ensemble  du  mouvement  le  caractère 
véritablement  socialiste  que  le  Comité  central  d'Alais  avait 
imprimé  aux  groupements  fondés  par  lui.  Ce  fut  le  D'"  Delon, 
liUii  de  Benoit  Malon  et  disciple  de  Jules  Guesde. 

Collectiviste  savant  et  convaincu,  ayant  assimilé  puissam- 
ment la  doctrine  de  Marx,  le  D''  Delon  en  fut  le  propaga- 
teur et  le  vulgarisateur,  d'abord  par  une  série  d'articles  dans 
le  Combat  Social,  signés  Jean  Dacîer,  puis  D^'  Delon,  et  en- 
suite par  une  série  de  conférences  adaptant  la  doctrine  so- 
cialiste au  milieu  paysan. 

Le  mouvement  s'accéléra;  Gaston  Mazoyer,  J.  Louche, 
J.  Codou  réorganisèrent  le  Parti  à  Alais,  sous  le  nom  de 
Cercle  socialiste  du  Parti  Ouvrier,  où  adhérèrent  de  nom- 
breux militants.  Saint-Hippolyte-du-Fort  adhéra  au  P.  O.  F. 
et  lança  un  appel  aux  travailleurs  du  Viganais;  à  Aigues- 
mortes, Urbe,  H.  Valette,  Chauvin,  N.  Lasserre  constituèrent 
un  nouveau  groupe  qui,  avec  Beaucaire,  furent  les  points  de 
repère  pour  l'arrondissement  de  Nîmes. 

L'AjTglomération  décida  de  convoquet"  un  Congrès  dépar- 
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luDciilal,  le  Parli  Ouvrier  d'Alais  duiiua  iiniuédialcmcnt 
son  adhésion  sui\  i  par  Saint- 1  lii)polyte-dii-Kort,  Le  V'igan, 
et  le  r''  mai  fut  fêté  avec  éclat  dans  de  nombreuses  communes 
du  Gard. 

Le  départ  de  Nîmes  du  citoyen  Volker,  socialiste  allemand, 
exi)ulsé  de  France,  donna  lieu  à  une  touchante  manifesta- 
tion de  sohdarité  internationale  à  la  gare  de  Nîmes,  où  les 
conseillers  municipaux  socialistes,  ainsi  qu'une  forte  délé- 
gation de  socialistes  nîmois,  accompagnèrent  Volker. 

Le  citoyen  Simard,  conseiller  général  de  Sauve,  sous  l'in- 
lluence  du  groupe  du  Parti 
de  cette  ville,  demanda  à 
l'Assemblée  départementale 
le  vote  de  i,ooo  francs  en 
faveur  des  grévistes  de 
Graissessac  et  d'un  vœu  en 
faveur  de  l'abrogation  des 
lois  scélérates  ;  il  obtint  4 
voix  pour  son  vœu  et  300 
francs  pour  les  mineurs. 

Jules  Guesde  fut  à  nou- 
veau nommé  délégué  de 
l'Agglomération  au  Congrè'j 
du  P.  O.  F.  à  Nantes  ;  de 
nouveaux  groupes  se  créè- 
rent à  Uzès,  Sauve,  Vallri- 
brègues,  Vauvert,  Manduel, 
Avèze,    Pompignan,    etc.,    et 

quelques  militants  allemanistes  parmi  lesquels  J.-M.  Lescalié 
fondèrent,  à  Nîmes,  au  46  du  boulevard  Gambetta,  le  groupe 
d'Etudes  sociales  et  révolutionnaires. 

L'Agglomération  fixa  au  18  novembre  la  date  du  Congrès 
qu'elle  convoqua  et  elle  organisa  pour  les  28-29  octobre  une 
grande  manifestation. 

Le  28  eut  lieu  un  grand  banquet  au  restatirant  Terminus, 
IX  21 
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présidé  par  Simard,  conseiller  général,  entouré  de  Jules  Gues- 
de, Faberot,  Carnaud,  députés;  Michel,  des  étudiants  toulou- 
sains; des  conseillers  socialistes  de  Nîmes  et  des  délégués  de 
Beaucaire,  Alais,  Aramon,  Aiguesmortes,  St-Hippolyte-du- 
Fort,  Vauvert,  Générac,  Sauve,  Uchaud,  Remoulins,  Manduel, 
Pompignan,  etc.  Le  lendemain,  Michel,  Faberot,  Carnaud, 
Jules  Guesde,  firent  dans  la  chapelle  de  l'ancien  lycée,  une 
conférence  inoubliable,  et  le  soir  Faberot  alla  à  Aisguesmor- 
tes. 


G.  —  La  Fédération  Socialiste  du  Gard.  — 

Ses  premiers  Congrès,  ses  Groupes.— 

La  Grève  de  la  Grand'Combe. 

C'est  précédée  de  cette  agitation  qu'arriva  la  date  du  Con- 
grès de  Nîmes. 

11  fut  convoqué  sur  les  bases  suivantes  :  délégations  de 
groupes,  délégations  de  réunions  d'électeurs  socialistes,  mili- 
tants socialistes  isolés  pouvant  y  prendre  part. 

Aussi  furent-ils  nombreux  ceux  qui  adhérèrent  au  Con- 
grès au  titre  de  républicains  avancés,  de  rouges,  tous  animés 
du  reste  des  meilleures  intentions,  pleins  de  sincérité  et  de 
bons  sentiments,  mais  manquant  encore  des  connaissances 
nécessaires  et  n'ayant  pas  acquis  la  conscience  exacte  du 
rôle  historique  que  le  prolétariat  est  appelé  à  jouer.  L'instruc 
tion  de  ces  éléments,  l'éducation  et  la  coordination  de  toute:» 
ces  bonnes  volontés,  telle  est  la  mission  qui  va  incomber  à 
ia  Fédération. 

Le  i8  novembre  1894  au  matin,  le  Congrès  s'ouvrit  à  la 
Chapelle  de  l'ancien  lycée,  sous  la  présidence  du  D'  Delon, 
assisté  de  Boiteau  et  A. -H.  Dumas,  de  Nîmes,  et  de  Gaston 
Mazoyer,  d' Alais. 

184  délégués  représentaient  57  groupements  ou  communes. 
Alais,  Aiguesmortes,  Avèze,  Aiguesvives,  Beaucaire,  Le  Cai- 
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lar,  lH)urncs,  Oajan,  Garons,  (lallargucs,  (lénc-rac,  l.asallc, 
Le  Vigan,  Manducl,  Margucrittes,  Nîmes  (Agglomération, 
Etudes  sociales.  Cercle  de  la  Bourse,  i*'"'  canton).  I*ompignan. 
Kemoulins,  Saint-liilaire,  Saint-Oeniès,  vSerres,  Saint-Hii)po- 
lyte-du-1'ort,  Sative,  Théziers,  Uzès,  Uchaud,  Vers,  Véve- 
nobres,  Vallabrègues,  soit  36  groupes  dont  22  adhéraient  au 
Parti  Ouvrier  ou  s'en  réclamaient.  Il  y  avait  en  plus  les  délé- 


J.-M.  Lescalié  dans  la  Bourse  du  Travail 


gués  des  militants  ou  électeurs  de  Bernis,  Boucoiran,  Cavei- 
rac,  Clarensac,  Cardet,  Congénies,  Gallician,  Lédenon,  Mi- 
Ihaud,  Sainte-Cécile,  Pont-des-Charettes,  Savignargues,  Sa- 
linelles,  Saint-Bauzély  et  Tresques.  Les  groupes  d'Arles  et 
de  Marsillargues  (Hérault)  avaient  envoyé  des  délégations. 
Le  règlement  de  la  Fédération  fut  voté.  L'article  3  indi 
quait  l'orientation  de  la  Fédération: 
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((  Sont  admis  à  faire  partie  de  la  Fédération  tous  les  grou- 
pes ou  citoyens  qui,  nettement  séparés  des  partis  bourgeois, 
radicaux,  opportunistes,  conservateurs,  acceptent  le  principe 
de  la  lutte  de  classe,  le  programme  des  divers  congrès  ou- 
vriers et  le  mandat  impératif.  » 

Prirent  part  aux  discussions  les  délégués  Boiteau,  Bru- 
guier,  Boisson,  Chante,  N.  Lasserre,  Gaston  Mazoyer,  Puech, 
Peyron,  Meynier,  Lescalié  et  Soulié. 

La  Fédération  fut  fondée  et  le  Combat  Social,  a  créé  en  vue 
de  l'union  »  de  tous  les  socialistes,  devint  son  organe  offi- 
ciel. 

Jaurès,  qui  avait  présidé  la  deuxième  séance  du  Congrès, 
fit  le  soir,  à  Nîmes,  et  le  lendemain  à  Alais,  deux  belles 
conférences  de\ant  plusieurs  milliers  d'auditeurs,  au  cours 
desquelles  il  affirma  dans  un  beau  mouvement  oratoire  que 
((  le  Parti  socialiste  ne  s'approcherait  du  pouvoir  que  le  jour 
cù  il  pourrait  le  prendre  tout  entier  ». 

Au  Congrès  avait  assisté  des  Cercles  radicaux  à  ten- 
dances socialistes,  comme  le  Cercle  de  la  Bourse  de  Nîmes, 
ainsi  que  divers  militants  radicaux  avancés  qui  quittèrent  la 
Fédération  dès  le  lendemain  du  Congrès  ;  c'est  ce  qui  ex- 
plique que  le  Combat  Social  du  6  janvier  1895  annonçait  la 
Fédération  définitivement  constituée  avec  seulement  25  grou- 
pes et  7  en  formation. 

Le  Congrès  de  Nîmes  eut  un  retentissement  énorme  dans 
tout  le  département,  il  détermina  une  merveilleuse  éclosion 
de  groupes. 

Dès  lors,  on  peut  suivre  pas  à  pas  la  vie  militante  de  ces 
centres  d'agitation  socialiste  qui,  presque  tous,  adhéraient  au 
Parti  Ouvrier. 

Le  16  décembre,  le  groupe  O.  S.  d'Aiguesmortes  soulève 
une  question  affirmant  que  le  Congrès  de  Nîmes  a  voté  une 
motion  ainsi  conçue  : 

a  Nul  ne  pourra  être  candidat  de  la  Fédération  s'il  ne  fait 
partie  d'un  groupe  du  P.  O.  F.  et  s'il  n'accepte  complètement 
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son  proG^ranimc  et   notamment  l:i  lullo  de  classe  et   le  man- 
dat impératif.  » 

Le  Bureau  fédéral  et  la  Commission  de  contrôle,  réunis 
le  J/  janxier  ICS95,  répondent: 

«  Du  moment  que  nul  ne  peut  être  admis  dans  la  Fédé- 
ration s'il  n'accepte  le  programme  du  P.  O.  F.,  il  est  entendu 
que  la  Fédération  soutiendra  exclusivement  les  candidats 
ayant  adhéré  aux  principes  du  P.  O.  F.  » 

Le  18  mars  fut  célébré  par  tous  les  groupements  et,  à 
Nîmes,  par  une  conférence  du  député  Avez. 

Le   14  avril,  quelques  militants  constituèrent,  avec  le  D'' 
Delon,  un  groupe  d'études  et  d'instruction  mutuelles,  appelé 
Ciroupe    collectiviste    révolutionnaire;    parmi    eux,    Mazert, 
Boisson.  J.  Gévaudan.  Claude  Gignoux.  A. -H.  Dumas,  etc. 
Ce  groupe  renfermait  les  adeptes  du  marxisme. 

Le  28  avril,  la  Commission  de  contrôle  siégeait  à  Vau- 
vert,  à  l'occasion  d'une  fête  socialiste  dans  cette  ville  avec 
G.  Rouanet,  député. 

La  Fédération  pousse  activement  son  œuvre.  Millerand 
vient  le  18  juin  à  Alais,  Gérault-Richard  à  Saint-Hippolyte- 
du-Fort.  Le  Vigan,  Remoulins;  Faberot  à  Marguerittes.  Man- 
duel,  Redessan  ;  Clovis  Lingues  à  Saint-Hilaire. 

A  Nîmes,  les  militants  J.-M.  Lescalié,  Georges  Gignoux, 
'Tourret,  Meynier,  Seguin,  etc.,  continuent  de  militer  au  sein 
du  groupe  d'études  sociales  révolutionnaire  qui  siège  au  café 
Chalvidan  et  qui  fut  représenté  au  Congrès  de  Nîmes  Ce 
groupe  organisant  une  tournée  de  conférences  avec  les  dé- 
putés allemanistes,  il  publia  une  déclaration  le  14  juillet  1895 
qui  ouvrit  une  polémique  où  Lescalié  défendit  le  point  de  vue 
(lu  P.  O.  v^.  R..  et  Gaston  Mazoyer  celui  du  P.  O.  F. 

L'année  1895  voit  se  constituer  les  nouveaux  groupes  de 
Tresques.    Le    Cailar,    Saint-Laurent-d'Aigouze.    Lédignan, 
Bellegarde,  Saint-Jean-du-Gard.  Le  2^  Congrès  départemen- 
tal se  tint  à  Alais  le  6  octobre  1895,  sous  la  présidence  de 
].  Louche,  d' Alais.  assisté  de  Lille,  de  Saint-Laurent.  Cam- 
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bon,  maire  de  Saint-Hippolyte-du-Fort,  A.  Fize,  de  Vauvert, 
secrétaire.  E.  Vaillant,  P.  Lafargue  et  A.  Zévaès  y  assistèrent 
et  firent  le  soir  une  belle  réunion. 

45  délégués  y  représentèrent  24  groupes  :  Alais  (Cercle  et 
Jeunesse),  Aiguesvives,  Anduze,  Aramon,  Bellegarde,  Beau- 
caire,  Lézan,  Pompignan,  Renivoulins,  Sauve  (Cercle  et  Grou- 
pe), Saint-Hilaire,  Saint-Hippolyte-du-Fort,  Saint-Laurent 
(Groupe  d'études  et  Réveil),  Vauvert,  Manduel,  Le  Vigan. 
et  4  groupes  de  Nîmes  i^""  canton  :  Etudes  socialistes  révolu- 
tionnaires, Agglomération,  Collectiviste  révolutionnaire.  11 
groupes  ne  furent  pas  représentés  :  Avèze,  Le  Cailar,  Gallar- 
gues,  Marguerittes,  Saint-Jean-du-Gard,  Tresques,  Uchaud. 
Vallabrègues,  dont  3  ou  4  en  dissolution.  Marsillargues,  Avi- 
gnon, les  originaires  du  Gard,  groupe  fondé  par  Ulysse  Bou- 
coiran,  à  Paris,  avaient  envoyé  des  délégués. 

Le  Congrès  envoya  un  télégramme  de  sympathie  au  Con- 
grès socialiste  allemand  de  Breslau  et  vota  une  modification 
à  l'article  3  des  statuts,  en  ajoutant  après  les  mots  lutte  de 
classe:  «  basée  sur  la  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion et  d'échange  ».  Cette  modification  était  proposée  par  le 
Parti  Ouvrier  d'Alais  ;  elle  fut  adoptée. 

Le  Combat  Social  avait  disparu  depuis  le  25  août  1895,  ^^ 
Congrès  vota  sa  réapparition,  mais  ce  vœu  ne  devait  être 
réalisé  qu'après  le  Congrès  de  Saint-Hippolyte-du-Fort. 

La  propagande  se  continua  en  1896.  Le  D""  Delon  fit  de 
nombreuses  conférences  dans  la  région  amenant  partout  de 
nouvelles  recrues  secondé  par  les  groupes  d'Alais,  Le  Vi- 
gan, Saint-Hippolyte.  Grâce  à  l'envoi  fréquent  de  brochures, 
de  journaux  du  P.  O.  F.,  à  l'action  du  secrétaire  fédéral  et 
aux  visites  de  Gaston  Mazoyer  dans  les  Cévennes,  presque 
tous  les  groupes  furent  conquis  au  P.  O.  F. 

L'Agglomération  de  Nîmes  restait  indépendante,  le  groupe 
d'Etudes  sociales  adhérait  toujours  au  P.  O.  S.  R.  et  le 
groupe  collectiviste,  fondé  par  Delon,  Dumas,  Mazert,  Is- 
nard.  Boisson,  Gévaudan,  représentait  le  P.  O.  F.  à  Nîmes 
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Le  1)'  Delon  fut  délégué  par  la  Fédération  au  Congrès 
national  du  P.  C).  F.  le  21-24  juillet  1896,  à  Lille,  et  au  Con- 
grès socialiste  international  de  Londres;  il  revint  enthou- 
siasmé de  la  force  de  l'organisation  méthodique  et  disci- 
plinée du  P.  ().  F.  dont  il  partageait  la  façon  de  concevoir  1c 
Socialisme.  T1  résolut  de  rattacher  définitivement  aux  organi- 
sations nationale  et  internationale  la  Fédération  du  Ciard. 

D'accord  avec  le  Bureau   fédéral   et  les  groupes  d'Alais 
Aiguesmortes,    Beaucaire,    Saint-Hippolyte-du-Fort,   Le   Vi- 
gan,  l'adhésion  officielle  au  P.  O.  F.  fut  portée  à  l'ordre  du 
jour  du  3^  Congrès  départemental  qui  eut  lieu  le  11  octobre 
1896,  à  Saint-Hippolyte-du-Fort. 

Une  grande  manifestation  socialiste  eut  lieu.  Jules  Guesde, 
René  Chauvin,  Faberot,  députés  et  les  délégués  furent  reçus 
à  la  mairie  par  la  municipalité  ouvrière,  avec  un  cortège 
considérable  de  travailleurs. 

Gaston  Mazoyer  présida,  assisté  de  Claude  Barbier,  de  Nî- 
mes, Porte,  du  Vigan,  Fize,  de  Vauvert,  secrétaire. 

Dès  son  ouverture,  le  Congrès  vota,  à  l'unanimité,  l'exclu- 
sion du  groupe  d'Etudes  sociales  de  Nîmes,  organisateur  d'une 
Fédération  concurrente,  malgré  Faberot  et  Lescalié  que  le 
Congrès  refusa  d'entendre. 

Le  citoyen  Gaston  Mazoyer  présenta,  dans  un  rapport  fort 
judicieux  et  documenté,  la  proposition  d'adhésion  au  Parti 
Ouvrier  et  donna  lecture  du  projet  de  la  déclaration  de  prin- 
cipes qui  figure  depuis  en  tête  des  statuts  fédéraux.  La  Fé- 
dération avait  sur  ses  contrôles  41  groupes  inscrits  dont  32 
adhéraient  déjà  au  P.  O.  F.,  4  hostiles  et  5  douteux. 

Le  rapport  Mazoyer,  vivement  combattu  par  les  délégués 
de  Nîmes  et  notamment  par  V.  Bruguier  et  Barbier,  mis  aux 
voix,  fut  adopté  à  l'unanimité  moins  5  voix. 

Dès  ce  vote  acquis,  les  délégués  de.  la  Jeunesse  socialiste, 
de  l'Agglomération,  du  Groupe  socialiste  du  t^''  canton  de 
Nîmes  se  retirèrent  du  Congrès  et  allèrent  rejoindre  les  délé- 
gués du  Groupe  d'Etudes  sociales  révolutionnaires  de  Nîmes 
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au  Cercle  Diderot,  groupe  socialiste  créé  à  vSaint-Hippolyte- 
du-Fort,  par  Menvielle,  avec  des  éléments  allemanistes. 

Le  Congrès  vota  ensuite,  à  l'unanimité,  par  d'enthousias- 
tes acclamations,  l'adhésion  officielle  au  Parti  Ouvrier  Fran- 
çais, ainsi  que  le  nouveau  règlement  de  la  Fédération.  Ce 
règlement  conçu  dans  un  esprit  de  conciliation  et  d'union 
ouvrait,  par  son  article  3,  les  portes  fédérales  à  tous  les 
groupes  socialistes  partisans  de  l'union  socialiste  et  dont  le 
programme  n'était  pas  opposé  à  celui  du  P.  O.  F. 

Le  mémorable  Congrès  de  Saint-Hyppolite-du-Fort  unis- 
sait définitivement  à  l'organisation  nationale  et  internatio- 
nale du  prolétariat,  la  démocratie  socialiste  du  Gard  qui 
n'avait  fait  jusqu'alors  que  sympathiser  avec  elle  sans  lien 
officiel. 

Le  Congrès  de  Saint7Hippolyte-du-Fort  donna  mandat  à 
sou  bureau  fédéral  de  publier  à  nouveau  le  Combat  Social;  le 
premier  numéro  de  la  deuxième  série  parut  le  3  janvier  1897 
CT  se  continua  jusqu'au  12  juin  1898,  administré  par  Boisson 
et  rédigé  par  le  D'"  Delon  auxquels  vinrent  se  joindre  de  jeu- 
nes militants  amenés  par  lui  au  Parti.  J.-P.  Cellier,  Brutus 
Brunel,  Maurice  Olivier,  Gustave  Barbut,  Raoul  Boissier, 
Abel  Augier,  Hubert  Rouger. 

Le  Congrès  de  Saint-Hippolyte-du-Fort  fut  vigoureuse- 
ment attaqué  par  les  dissidents  nîmois;  ils  formèrent  l'em- 
bryon d'une  Fédération  indépendante  puis  d'union  socialiste 
où  n'adhérèrent  que  les  groupes  nîmois.  En  1899,  le  P.  O.  S. 
R.  avait  comme  groupements  dans  le  Gard  :  le  groupe  de 
Nîmes,  un  petit  groupe  à  Aramon  et  un  groupe  à  Manduel. 
Les  citoyens.  Anastasy  Michel,  Claude  Barbier,  Soubeyran, 
F.  Capion,  fondèrent  un  nouveau  groupe,  la  Jeunesse  socia- 
li<^te  communiste,  qui  adhéra  au  P.  S.  R.  Ce  dernier  groupe 
prit  la  direction  du  mouvement  à  Nîmes  et  organisa  de  nom- 
breuses conférences  avec  Chauvière,  Groussier,  Dejeante, 
Toussaint.  Le  groupe  du  i^""  canton,  où  militaient  Boiteau, 
Laspeyre,   etc.   resta   indépendant. 
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La  hV'dération  d'Union  n'eut  d'autre  action  en  dehors  de 
Ninies;  elle  végéta  et  disparut  en  1899  au  sein  de  la  Fédéra- 
tion autonome  qui  prit  naissance  au  lendemain  du  Congrès 
W'agram.  Après  le  Congrès  de  Saint-Hippolyte-du-Fort,  la 
Fédération  socialiste  publia  la  liste  de  ses  groupes,  36  adhé- 
raient au  P.  O.  F.,  un  seul  était  indépendant. 

Le  Congrès  de  Saint-Hippolyte-du-Fort  doubla  l'élan  de  la 
Fédération;  une  phalange  de  militants,  un  grand  nombre  de 
dévoués,  se  mirent  au  service  du  Parti.  Le  D''  Delon,  Gaston 
Mazoyer,  A. -H.  Dumas,  Auguste  Lautier,  furent  vaillam- 
ment secondés.  Les  hommes 
surgissaient  aux  quatre  coins 
du  (département. 

Ce  fut  Léopold  Martin,  l'é- 
nergique maire  ouvrier  de  Saint- 
Hippolyte-du-Fort,  ce  fut  So:'- 
lié  et  Guittard  au  Vigan,  B:i3- 
tide  et  Lauzières  à  Aiguesvivcs, 
Constant  à  Avèze,  Rodier  aux 
Mages,  Brunel  à  Clarensac, 
Barbut  (Gustave),  Maurice  Oli- 
vier et  F.  Paul  à  Sommières,  H. 
\'alette  et  Urbe  à  Aiguesmortes. 
E.  Lasserre  à  la  Grand-Combe, 
Fize,  Raoul  Boissier  et  Rou- 
vière  à  Vauvert,  Augier  et 
\'ire    à    Beaucaire,    Cellier    et 

Hubert  Ronger  à  Calvisson,  Roux  et  Delon  à  Remou- 
lins, B.  Comte,  Coiras,  Martel  et  Genouilhac  à  Alais. 
Bastide  à  Valleraugue,  Audibert  de  Lapierre  à  Vergèze,  Jou- 
jou à  Aimargues,  E.  Rosier  à  Aramon,  F.  Thibaud  à  Man- 
duel,  Rouvière  à  Saint-Laurent,  Albert  Bosc  à  Saint-Geniès, 
Dc.udet  à  Ners,  Puech  à  Anduze,  qui  militèrent  ardemment 
dans  leurs  régions  respectives  au  nom  de  la  Fédération  et 
au  côté  des  militants  de  la  première  heure. 
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Paris. 
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1896-1897  virent  éclore  successivement  les  groupes  d'Ai- 
margues,  Aulas,  Alais  (Jeunesse),  Générargues.  Calvisson, 
Montdardier,  Nages,  Sommières,  Vergèze,  Valleraugue, 
Saint-Laurent-le-Minier,  Les  Mages.  Le  bassin  houiller  re- 
naquit à  la  vie  pour  quelque  temps  ;  des  groupes  se  consti- 
tuèrent à  Molières,  Trescol,  La  Vernarède  et  la  Grand'Combe 
sous  l'influence  du  groupe  révolutionnaire  de  cette  dernière 
cité. 

Les  Compagnies  luttèrent  avec  rage  contre  le  Syndicat 
ouvrier  dont  le  mineur  Rouquette  était  le  président.  Aux 
élections  des  délégués  mineurs,  les  candidats  des  Syndicats 
ouvriers  furent  élus  presque  partout.  A  la  Levade,  B.  Mi- 
chel et  Pebernet  furent  élus  par  884.  voix  contre  275  aux 
candidats  de  la  Compagnie  ;  à  la  Grand'Combe,  Rouquette 
et  Richard  par  750  voix  contre  160  à  ceux  de  la  Compagnie; 
à  Rochebelle,  Bournier  et  Gralhon  par  403  voix  contre  183  ;  à 
Saint-Jean-de-Valériscle  même  victoire  et  à  la  Vernarède, 
où  les  candidats  de  la  Compagnie  furent  élus,  ce  fut  à  2  voix 
de  majorité.  Cela  acheva  d'irriter  les  potentats  de  la  mine, 
dont  la  haine  redoubla  au  point  de  faire  éclater  une  doulou- 
reuse grève  de  plus  de  cent  jours,  dans  laquelle  se  signala, 
par  sa  férocité  brutale,  le  grand  maître  Graffin,  directeur- 
maire  de  la  Grand'Combe. 

Le  Syndicat  lutta  courageusement  avec  Rouquette  et  le 
secrétaire  du  groupe  socialiste  E.  Lasserre  qui  fut  empri- 
sonné avec  plusieurs  grévistes,  parmi  lesquels  Clément  Fran- 
cezon.  Poignet,  Séda,  Saury,  Pascal,  etc.,  condamnés  par  le 
tribunal  d'Alais. 

La  Fédération  apporta  l'appui  de  son  journal  Le  Combat 
Social  et  de  ses  conférenciers,  des  souscriptions  de  ses  grou- 
pes. La  grève  vaincue,  les  coupes  sombres  se  perpétrèrent  et 
des  centaines  de  familles  furent  privées  de  ressources. 

A  Alais,  boycotté  par  la  Compagnie,  le  délégué  mineur 
Gralhon  se  suicida  pour  ne  pas  trahir  la  cause  syndicale. 

La   Commission   de  contrôle   de   la  Fédération,   réunie  le 
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4  avril,  à  Clarensac,  sous  la  présidence  de  Gabriel  Deville, 
avait  fixé  au  i8  juillet  1897  son  IV®  Congrès  annuel. 

Il  eut  lieu  à  cette  date  à  Vauvert.  Sur  43  groupes  adhérents 
dont  quatre  municipalités  :  Saint-IIippolyte-du-Fort,  Les  Ma- 
ges, Le  Cailar  et  Montignargues,  31  furent  représentés  par 
50  délégués. 

Au  bureau  du  Congrès:  G.  Mazoyer,  président;  Roux,  de 
Remoulins;  Valette,  d'Aiguesmortes,  et  Arnold  Coste,  de  St- 
Géniès,  secrétaire. 

Millerand,  député,  représentait  le  groupe  de  la  Chambre 
et  Flaissières,  maire  de  Marseille,  représentait  le  Conseil 
National  du  P.  O.  F. 

Le  Congrès  adopta  la  résolution  du  Cercle  P.  O.  d'Alais  : 

Le  Congrès,  tout  en  respectant  le  principe  de  l'autonomie  des  cir- 
conscriptions, relativement  aux  décisions  électorales,  déclare  qu'il 
est  du  devoir  de  présenter  un  candidat  d'affirmation  socialiste  dans 
chaque    circonscription. 

Le  président  donna  les  commentaires  suivants  : 

Si  les  groupes  d'une  circonscription  décident  de  ne  pas  présenter 
de  candidats,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  soutenir  officiellement  et  au 
nom.  de  la  Fédération,  le  ou  les  candidats  qui  n'auraient  pas  accepté 
sans   restriction   le  programme   de   la   Fédération.    (Ajdopté.) 

Si  un  ou  plusieurs  groupes  ou  militants  ne  respectaient  pas  les  dé- 
cisions des  Congrès  de  circonscription,  ils  se  mettraient  en  dehors 
de  la  Fédération. 

Le  Congrès  vota  l'impression  d'une  brochure  traitant  des 
questions  agricoles  pour  être  distribuée  aux  électeurs  des 
campagnes.  Le  D''  Delon  fut  chargé  de  la  rédiger.  Millerand, 
Delon,  Flaissières  firent,  le  soir,  une  conférence  devant 
3.000  auditeurs  venus  de  la  Vannage  et  de  la  Vistrenque. 

L'élan  était  donné,  la  Fédération  arrachait  tous  les  jours 
de  nombreux  travailleurs  aux  bataillons  électoraux  de  la 
bourgeoisie. 

1897-1898  virent  se  constituer  les  groupes  de  la  Frater- 
nité à  Alais,  Bourras,  Lédignan,  Canaules,   Cros,   Dur  fort, 
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La  Roiivière,  Nîmes  2^  canton,  Ners,  Mons,  Domessargues. 
Fourques,   Grau-du-Roi,  Cendras,   Sernhac,   Saint-Ambroix. 

La  Fédération  avait  délégué  au  XV^  Congrès  du  P.  O.  F., 
à  Paris,  le  11-14  juillet  1897,  1^  citoyen  Hugues  Rosalt  ;  elle 
fut  représentée  au  XV®  Congrès  à  Montluçon,  le  17-20  sep- 
tembre 1898,  par  le  citoyen  Pastre,  député  du  Gard.  Elle  tint 
son  V®  Congrès  annuel  le  2  octobre  1898,  à  Beaucaire,  où  le 
Conseil  National  fut  représenté  par  Pastre,  Bénézech  et 
Zévaès,  députés. 

33  groupes  étaient  représentés  par  30  délégués,  10  groupes 
étaient  excusés,  18  groupes  avaient  été  constitués  depuis 
Vauvert  et  16  étaient  en  dissolution.  Le  Congrès  tint  deux 
séances  avec,  au  bureau,  Raoul  Boissier,  Martin,  maire,  Ma- 
zoyer.  Comte,  conseiller  d'arrondissement  et  Herman  Valette, 
conseiller  municipal.  Après  avoir  entendu  les  rapports  sur  les 
élections  législatives,  présentés  par  Boisson,  H.  Valette,  Ro- 
dier,  Mazoyer,  Martin,  il  constata  que  le  citoyen  Devèze  s'é- 
tait mis  en  dehors  de  la  Fédération,  ainsi  que  le  groupe  «  l'A- 
vant Garde»,  à  Alais,  ce  dernier  ayant,  en  violation  des  déci- 
sions du  Congrès  de  Vauvert,  soutenu  la  candidature  du  ci- 
t'^.-yen  Marins  Devèze  qui,  bien  que  n'ayant  obtenu  au  Congrès 
électoral  d'Alais  que  5  suffrages  contre  48  au  D'"  Delon,  s'était 
présenté  contre  lui  et  avait  été  élu  député  au  2®  tour. 

La  Fédération  créa  et  amena  à  elle,  en  1898- 1899,  les 
groupes  de  Sérignac,  Saint-Gilles,  Lezan,  Saint-Paul-Lacoste, 
Ribaute  et  Saint-Etienne- Vallée-Française  en  Lozère. 

En  plein  élan,  elle  reçut  le  contre-coup  du  choc  ressenti 
par  le  Socialisme  français  tout  entier  à  l'entrée  de  Millerand 
en  compagnie  de  Gallifet  dans  le  ministère  Waldeck-Rous- 
seau.  Le  manifeste  des  organisations  révolutionnaires  du 
14  juillet  1899  contre  la  collaboration  socialiste  au  pouvoir 
bourgeois,  s'il  trouva  l'approbation  des  vieux  militants  Ma- 
zoyer, Lautier,  Augier,  Bernard  Lafont,  des  jeunes  comme 
Gévaudan,  Rodier,  Comte,  J.-P.  Cellier,  B.  Brunel,  Hubert 
Ronger,  etc.,   et  des  groupes  solidement  attachés  au  Parti, 
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1  ciiiiil   (le  coiisl.'ilcr  les  leiulaiiccs  c(Jiifusi(jiiiiislcs  du  (lé[)iitc 
(lu  V'igan,  Ulysse  Pastrc  cl  ébranla  ruiiitc  fédérale. 

Les  groupes  nouvellement  fondés  hésitèrent,  chancelèrent, 
et  au  VP  Congrès  annuel  tenu  à  Saint-Jean-du-Gard,  le  i'' 
octobre  1899,  une  proposition  de  séparation  du  P.  (  ).  F. 
fut  portée  à  l'ordre  du  jour.  Combattue  par  B.  Comte,  con- 
'  seiller  d'arrondissement  d'Alais,  G.  Mazoyer,  Raoul  Boissier, 
Augier.  Hubert  Rouger,  Lucien  Roland,  le  Congrès  approuva 
le  rapport  du  délégué  au  Congrès  National  d'Epernay,  Ch. 
.\udry  et  ratifia  les  résolutions  du  P.  O.  1'. 

A  l'unanimité,  la  séparation  du  P.  (  ).  \\  fut  re[)OUssée 
et  la  proposition  Pastre  tendant  à  créer  un  organisme  cen- 
tral d'union,  fut  votée  en  réponse  à  la  proposition  d'union 
de  la  J^'édération  indépendante,  dont  faisait  partie  le  député 
Devèzc. 

Le  Bureau  fédéral  fut  chargé  d'assurer  la  réa])i)arition  du 
Combat  Social.  Le  soir,  Jules  Guesde,  Lucien  Roland,  Pastre 
et  Devèze  firent  une  conférence  devant  plus  de  2,000  assis- 
tants. 

Le  16  décembre  1899,  la  troisième  série  du  Combat  Social 
reparaissait  pour  vivre  jusqu'à  aujourd'hui,  administré  et 
rédigé  par  Hubert  Rouger,  Delon,  Ch.  Audry,  J.-P.  Cellier, 
puis  plus  tard  par  Hubert  Rouger,  rédacteur-directeur,  Sil- 
vestre.  Barbier  et  Pau,  administrateurs.  Boisson,  L.  Bieau, 
L.  Bernard,  Brunel,  Robinet,  Vernet,  Olivier,  L.  Castan, 
v^i.  Barbut,  rédacteurs. 


jH.—  La  Scission  socialiste  de  190C.  — 
La  Fédération  U.  S.  R.  —  La  Fédération  autonome. 

Les  événements  du  Congrès  Japy  des  3-8  décembre  189g 
à  Paris,  déterminèrent  la  scission  dans  le  Gard.  Pastre  et 
Devèze  lancèrent  la  Fédération  autonome  avec  les  quelques 
dissidents  de  la  Fédération  d'Union.  Leurs  groupes  électo- 
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laux  et  malheureusement  quelques  bons  groupements  sé- 
rieux comme  Saint-Hippolyte-du-Fort,  Le  Vigan.  Vallerau- 
gue,  etc.,  etc.,  les  suivirent.  La  Fédération  reçut  là  un  coup 
qui  faillit  être  mortel. 

Elle  lutta  énergiquement  et  s'opposa  au  mouvement  con- 
f  usionniste  des  députés,  qu'elle  enraya  en  partie  ;  ses  mili- 
tants inlassables,  par  ime  vigoureuse  action,  réussirent,  avec 
l'appui  des  vieux  remparts  socialistes,  qu'étaient  les  groupes 
d'Alais.  Ners,  Les  Mages,  Beaucaire,  Calvisson,  etc.,  à 
tenir  debout  la  Fédération  du  P.  O.  F. 

Les  éléments  révolutionnaires  de  la  Fédération  indépen- 
dante, à  la  lueur  du  manifeste,  s'étaient  rapprochés  du  P. 
O.  F.;  les  groupes  du  P.  S.  R.,  Jeunesse  communiste  de 
Nîmes,  P.  S.  R.  de  Saint-Laurent,  de  Lédenon,  de  Remou- 
lins firent  cause  commune  avec  la  vieille  Fédération. 

Lucien  Roland,  Jules  Guesde,  Albert  Tanger,  Chauvière 
répondirent  à  son  appel  et  au  XVI P  Congrès  du  P.  O.  F. 
à  Ivry,  et  à  celui  de  Wagram.  Hubert  Rouger,  J.  Dace. 
Chabrolein  et  Claude  Barbier  représentaient  plus  de  trente 
groupements  du  Gard. 

A  Nîmes,  de  nouveaux  éléments  avaient  constitué  im 
nouveau  groupe  (c  L'Emancipation  »,  qui  siégeait  au  café 
du  Quai,  et  auquel  adhéraient  Jules  Monier,  Marius  Richard, 
Michel  Anastasy,  Bruguier,  Serrière,  Prohin,  Guiraudios,  etc.  ; 
l'idée  de  créer  une  Maison  du  Peuple  partît  de  ce  groupe  et  en 
février  1900,  un  superbe  local  était  inauguré  dans  la  rue 
Cité-Foule.  A  partir  de  ce  moment-là  c'est  cette  organisation 
qui  compta  jusqu'à  400  membres  qui  dirigera  le  mouvement 
politique  socialiste  dans  la  ville  de  Nîmes  jusqu'en  1906 
et  c'est  à  cette  organisation  qu'est  due  en  grande  partie 
la  conquête  de  la  grande  cité. 

A  Nîmes,  les  adhérents  du  P.  O.  F.  et  du  P.  S.  R.,  J.  Gé- 
vaudan,  B.  Lafont,  Pieyre,  Coutelier,  Blachère,  Tissot,  Casta- 
net.  ne  formeront  qu'un  groupe  dissident,  tandis  que  l'esprit 
du  P.  O.  F.  dominera  toujours  à  Alais  et  dans  les  milieux 


—  3i9  — 

mr.iLix    (lu    (k'partcinciil    (jui    lui    rcsiereuL    lidcles    Jus(|u'à 
r  Unité. 

La  Fédération  autonome  créée  en  1900  par  les  députés 
Pastre  et  Devèzc  n'eut  une  réelle  action  qu'à  Nîmes  et  à 
Alais;  les  groupements  qu'elle  eut  dans  le  département,  à 
l)art  une  dizaine,  ne  furent  que  des  comités  électoraux  des 
élus  législatifs  sans  aucune  action. 

Alors  qu'au  Congrès  tenu  par  elle  le  11  mars  1900,  elle 
annonçait  37  groupements,  elle  en  fit  représenter  près  de 
140  quelques  mois  après  au  Congrès  Wagram  et,  à  son 
Congrès  de  1901,  l'existence  de  trente  seulement  fut  signalé. 

Ses  principaux  groupes  en  dehors  de  Nîmes  étaient  à 
Manduel,  Mialet,  Roquemaure,  Bessèges,  Remoulins,  Ara- 
mon,  Villeneuve-les-Avignon,  Fournès,  Sauve,  Aumessas, 
Saint-Hippolyte-du-Fort,  Le  Vigan,  Saint-Félix-de-Paillè- 
res,  etc. 

Aux  élections  municipales  de  1900,  à  Nîmes,  deux  listes 
socialistes,  celle  de  la  Maison  du  Peuple  qui  eut,  avec  J.  Gé- 
vaudan,  G.  Serrière,  Bruguier,  Boisson,  une  moyenne  de  1.300 
\  oix  ;  celle  de  coalition  révolutionnaire,  avec  Lescalié,  du 
P.  ().  S.  R.,  Mazert  et  Dumas,  du  P.  ().  F.,  qui  en  eut 
400  ;  quatre  socialistes  dont  J.  Pieyre,  Serrière,  Gévaudan, 
Tissot  furent  élus  sur  la  liste  de  concentration  ré])ublicaine 
au  deuxième  tour;  Jules  Pieyre  devint  adjoint  au  maire. 

A  l'élection  législative  complémentaire  du  20  janvier  1901, 
tous  les  socialistes  nîmois  firent  taire  leurs  divisions  et  con- 
Aoquèrent  un  grand  Congrès  unitaire  pour  le  choix  du  can- 
didat unique.  Les  membres  du  P.  S.  F.  avaient  ]jressenti 
Aristide  Briand,  les  membres  du  P.  O.  F.  et  du  P.  S.  R. 
Maxence  Roldes  ;  cependant  les  congressistes  s'entendirent  sur 
le  nom  de  François  Fournier,  qui  avait  été  déjà  candidat  en 
1898;  il  fut  élu  député  au  deuxième  tour  contre  de  Bernis; 
au  premier  tour,  il  avait  eu  en  face  de  lui  le  radical  Ch.  Mou- 
rier  qui  se  retira  en  faveur  du  candidat  socialiste  au  deuxiè- 
me tour. 
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Le  P.  O.  F.  de  Calvisson,  maître  de  l'Hôtel  de  Ville,  avait 
organisé  le  VIP  Congrès  de  la  vieille  Fédération,  le  7  oc- 
tobre 1900. 

Il  fut  présidé  par  J.  Saltron,  assisté  de  Brutus  Brunel,  de 
Clarensac;  Bourelly,  maire  de  Calvisson,  les  délégués  du  P.  S. 

R..  Emile  Lapierre  qui  devint 
adjoint  au  maire  de  Nîmes 
en  T908,  et  Claude  Barbier, 
y  représentèrent  les  groupes 
du  C.  R.  C. 

38  délégués  y  représentè- 
rent 26  groupes,  3  groupes 
étaient  excusés,  3  absents.  Le 
Congrès  enregistra  l'adhé- 
sion des  groupes  de  Bagnols- 
sur-Cèze,  Tresques,  fondés 
à  la  suite  des  conférences 
d'Hubert  Rouger,  approuva 
h  compte  rendu  de  mandat 
cic  ce  dernier  délégué  aux 
Congrès  nationaux  et  interna- 
tionaux, et  désigna  Gaston 
Mazoyer  comme  secrétaire  en 
remplacement  du  D'"  Delon,  malade.  Hubert  Rouger  fut  dé- 
signé comme  secrétaire  adjoint  délégué  à  la  propagande  Le 
même  jour,  40  délégués  des  Conseils  municipaux,  réunis  sous 
la  présidence  de  Jules  Pieyre,  adjoint  au  maire  de  Nîmes, 
formèrent  une  conférence  des  élus  municipaux  sociab.stes 
dont  le  secrétaire  fut  J.-P.  Cellier,  adjoint  au  maire  de  Cal- 
visson et  Dorthe,  maire  de  Clarensac,  le  trésorier.  Les  dé- 
légués des  groupes  de  Jeunesse  fondèrent  une  Fédération 
d'Union  socialiste  révolutionnaire  entre  les  groupes  de  Jeu- 
nesse du  P.  S.  R.  et  du  P.  O  .F.  dont  Barbier  fut  le  secré- 
taire. Jules  Guesde  fit  une  conférence  inoubliable,  à  laquelle 
assista  toute  la  Vannage  républicaine,  il  présida  les  fêtes  en 
son  honneur  et  un  banquet  de  plus  de  200  couverts. 


Plan  1 1ER  Noglier 

Photo  Saphet.  Alais. 
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Apres  \v  C()iii;i\\s  (k-  C'aK  issoii,  le  Coiiilnit  Social  el  la 
Fédération  conriniièrcnt  scrupiilcuseincnl  leur  allilndc  \)()\i- 
liqiic  à  celle  du  W  ().  \\  uni  au  \\  ^.  \<.  Jules  (Uiesde, 
Urbain  Gohicr,  iMaxence  Roldcs,  Chauvièrc,  i\  Constans, 
Henri  de  la  Porte,  vinrent  agiter  le  (^ard  sous  les  auspices  de 
l'Unité  socialiste  révolutionnaire  réalisée  avant  la  lettre  par 
liuiion  de  tous  les  groupes  révolutionnaires  du  département, 
le  r'"  juin  1901.  le  Combat  Social  publie  la  déclaration  du  T. 
S.  R.  du  Gard,  retour  du  Congrès  de  Lyon,  annonçant  leur 
adhésion  à  la  Fédération  et  signée  des  citoyens  Cl.  Barbier, 
H.  Gévaudan,  J.  Grégoire,  E.  Vinard,  Soûlas. 

Les  14,  15  et  16  septembre,  Gaston  Mazoyer  représente  à 
Roubaix  la  Fédération  du  Gard  au  XI X°  Congrès  du  P. 
O.  F. 

Le  27  octobre  1901,  la  Fédération  tint  son  important  VHP 
Congres  à  Saint-Chaptes,  sous  la  présidence  de  P.  Eyrioux, 
de  Vallon,  assisté  de  J.  Gévaudan,  J.-P.  Cellier,  R.  Boissier 
et  L.-E.  Claveyrolli. 

Bracke,  secrétaire  du  Conseil  National,  y  représente  le 
P.  O.  F.  Barbier,  Castanet,  Soûlas,  Chamontin  le  P.  S.  R. 
du  Gard;  Veyrac,  Deleuze  la  Lozère. 

48  groupes  dont  5  du  P.  S.  R.,  5  de  la  Lozère,  i  de  l'Ar- 
dèche,  y  furent  représentés  par  68  délégués.  Le  préfet  du 
Gard  se  ridiculisa  en  renforçant  la  brigade  de  gendarmerie 
dont  l'effectif  fut  triplé.  Les  décisions  de  Roubaix  furent 
toutes  adoptées,  ainsi  que  le  projet  d'unité;  l'U.  S.  R.  fut 
acclamée.  Diverses  résolutions  au  sujet  des  élections  furent 
votées  décidant  que  la  Fédération  présenterait  partout  des 
candidatures  de  classe,  ainsi  qu'une  motion  au  sujet  de  la 
crise  viticole. 

La  Fédération  a  dejuiis  continué  à  accomplir  la  mission 
qu'elle  s'était  imposée  par  les  conférences  de  Bouveri,  De- 
jeante.  Constant,  Coûtant,  D'"  Thivrier,  députés;  Lucien  Ro- 
land et  Bracke,  du  Conseil  central  U.  S.  R.  ;  Bron  et  Sixte- 
Ouenin,  des   Bouches-du-Rbône  ;   X'aillandet,   l'ancien  maire 
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de  Bourges,  professeur  au  lycée  d'Avignon;  Maurice  Olivier, 
B.  Brunel,  J.-P.  Cellier,  Mazoyer,  Hubert  Ronger,  Gévaudan, 
Boisson,  Eyrioux,  Rodier,  orateurs  de  la  Fédération. 

Elle  a  tenu  son  IX^  Congrès  à  Saint-Ambroix,  où  assistè- 
rent les  47  délégués  de  39  groupements,  le  26  octobre  1902-, 
et  son  X^  Congrès  à  Alais,  le  2^^  août  1903,  avec  51  délé- 
gués de  31  groupes  fédérés.  Le  Parti  socialiste  de  France 
fut  représenté  à  Saint-Ambroix  par  le  D'"  Thivrier;  la  Fédé- 
ration girondine  par  A.  Mahistre,  et  à  Alais  par  P.  Constans, 
et  la  Fédération  girondine  par  Valentin  Maurin. 

Elle  fut  représentée  au  XX^  et  dernier  Congrès  du  P.  O.  F. 
à  Issoudun  et  au  P*'  Congrès  du  Parti  socialiste  de  France; 
à  Commentry,  par  Hubert  Ronger  et  Maurice  Olivier,  et  au 
n^  Congrès  du  P.  S.  de  France,  à  Reims,  par  Lucien  Roland. 

La  grève  générale  des  mineurs  trouva  l'appui  de  la  Fédé- 
ration. Le  Combat  Social  ouvrit  une  souscription.  Alexandre 
Martel,  Mazoyer  et  Hubert  Rouger  furent  appelés  sur  le 
champ  de  grève  et  ce  dernier  entreprit  ensuite  une  campagne 
de  conférences  au  profit  des  mineurs  de  Rochebelle  dans  le 
département. 

Aux  grèves  agricoles  de  Marsillargues  (Hérault),  le  Co- 
Inité  fit  appel  à  la  Fédération  du  P.  O.  F.  qui  délégua  Hubert 
Rouger. 

La  Fédération  tint  son  X^  Congrès  annuel  à  Alais,  le  23 
août  1903;  elle  décida  de  présenter  des  listes  ouvrières  aux 
élections  municipales  de  1904  et,  après  une  longue  discussion, 
vota  à  Tunanimité  un  ordre  du  jour  en  faveur  de  la  liberté 
de  l'Eenseignement. 

Le  XP  Congrès  se  tint,  le  16  juillet  1904,  à  Uzès;  40  délé- 
gués y  représentèrent  28  groupes;  le  Congrès  adopta  les 
résolutions  d'Amsterdam  et  vota  à  nouveau  un  vœu  se  dé- 
clarant pour  l'Ecole  laïque,  mais  résolument  adversaire  du 
monopole  de  l'enseignement. 
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I.  —  La  Fédération  et  le  Socialisme 
sur  le  terrain   électoral   de  1894   à  1902 

Bl action  sénatoriale  du  y  janvier  1894. 

Félix  Teulon,  candidat  socialiste  sur  des  listes  radicales  : 
S2  suffrages. 

Election  législative  complémentaire  du  28  janvier  1894. 

1"^  circonscription  d'Alais,  en  remplacement  de  Desmons, 
élu  sénateur  :  Marins  Devèze,  candidat  du  P.  O.  F.,  2.728 
voix;  André  Gély,  candidat  socialiste  possibiliste,  894;  Henri 
Martin,  socialiste  indépendant,  382;  Dequaire,  radical,  1,451; 
Ed.  Gaussorgues,  radical,  2,971  ;  Miranda  Malzac,  opportu- 
niste, 3,416. 

Deuxième  tour.  Gély  et  Martin  se  désistèrent  en  faveur 
de  Devèze  qui  obtint  3,152  voix;  Ed.  Gaussorgues,  radical, 
4,896;   M.  Malzac,  opportuniste,  4,924,   élu. 

Elections  cantonales  du  28  juillet  1895. 

Conseil  d'arrondissement.  —  i^'"  canton  de  Nîmes  :  Au  pre- 
mier tour,  Ernest  Simard,  candidat  de  la  Fédération,  obtint 
977  voix  sans  concurrent;  la  bourgeoisie  opportuniste  le 
força  à  se  retirer  et  elle  présenta,  au  deuxième  tour,  M. 
Barandon,  élu  par  1,157  voix  contre  642  au  socialiste  Plan- 
tier. 

Conseil  général.  —  2^  canton  de  Nîmes:  Daudet,  conser- 
\ateur,  1,395  ^'oi^^  élu;  Fajon,  opportuniste,  752;  Th.  Cou- 
lomb, socialiste  fédéré,  359. 

Canton  de  Marguerittes  :  Magne,  conservateur,  733  voix; 
Comte,  radical,  528  ;  Audibert,  modéré,  325  ;  Thibaud,  socia- 
liste fédéré,  117. 
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Canton  de  Beaucaire  :  E.  Bimar,  opportuniste,  849  voix; 
C.  de  Coussergues,  801  ;  Abel  Augier,  socialiste  fédéré,  2'ji. 

Canton  d'Aramon  :  Bertrand,  opportuniste,  951  voix; 
de  Ladevèze,  radical,  706;  D^  Orgeas,  socialiste,  660. 

Canton  du  Vigan:  Bosc,  radical,  1,185  voix;  Casabianca, 
conservateur,  1,637;  Teulon,  socialiste  fédéré,  164. 

Canton  de  Vézénobres  :  Darbousse,  opportuniste,  890  voix  ; 
Espérandieu,  radical,  314;  E.  Boisson,  socialiste  fédéré.,  133, 

Canton  de  Lédignan.  Delon-Soubeiran,  radical,  713  vcix; 
D'"  Delon,  socialiste  fédéré,  234. 

Canton  de  Saint-Hippolyte-du-Fort  :  Lucien  Cambon  so- 
cialiste  fédéré,  élu  conseiller  d'arrondissement. 

Canton  de  Remoulins  :  Gaussaud,  669  voix  ;  F.  Delon 
socialiste  fédéré,  269. 

Alais  (ouest  )  :  Le  premier  tour  donne  les  résultats  sui- 
vants :  B.  Comte,  socialiste  fédéré,  650  voix;  Badouin,  620; 
Gueidan,  604;  Pages,  419;  et  au  deuxième  tour.  Comte  est 
élu  conseiller  d'arrondissement  par  977  voix  contre  786  à 
Pages  et  604  à  Badouin. 

Elections  municipales  1896. 

A  Alais,  la  liste  socialiste  du  Parti  Ouvrier  réunit  de  1,228 
à  1,093  voix;  la  liste  progressiste  de  769  à  880;  la  liste  Espé- 
randieu de  976  à  717.  Liste  réactionnaire,  2,000. 

A  Bessèges,  abstention  complète  des  socialistes  à  la  suite 
des  affaires  de  la  loterie. 

A  Beaucaire,  des  divisions  s'étant  produites  entre  le  maire 
et  plusieurs  conseillers,  la  liste  socialiste  ne  se  représenta  pas. 
Une  liste  républicaine  fut  élue  avec  6  ou  7  conseillers  so- 
cialistes. 

A  Clarensac,  la  liste  socialiste  a  3  élus:  B.  Brunel,  Dorthe 
et  L.  Rieu. 

A  Canaules,  la  liste  du  Parti  Ouvrier  est  élue  tout  entière. 

A   Saint-Hippolyte-du-Fort,   liste  socialiste  du  Parti   Ou- 
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M'ïcw   5S0   \()ix.  duc   au   deuxicnic   tour;   liste   [)rogrcssistc, 
340;  liste  indépendante,  350. 

A  Nîmes,  la  liste  socialiste  incomplète  avec  Brousse,  Daire, 
l^ruguier,  J.  Gévaudan,  P).  Lafont,  Lapeyre,  Th.  Richard,  ob- 
tient de  623  à  689  voix.  Gévaudan  et  Pieyre  furent  élus  au 
deuxième   tour;    Marins    Boissier,    élu    radical,    adhéra    au 
Parti  socialiste. 


Elections  législatives  du  8  mai  1898. 

i'"^  circonscription  de  Nîmes.  —  Les  socialistes  nimois 
firent  l'union  sur  le  nom  de  François  Fournier  qui  se  présenta 
avec  le  ])rogramme  du  P.  O.  F.  sans  y  être  personnellement 
adhérent,  il  obtint  1,828  voix.  Delon-Soubeiran,  radical, 
2,769;  Arnaud,  radical,  2,096;  Falgairolle,  opportuniste, 
2,030,  de  Bernis,  réactionnaire,  6,398. 

2"  de  Nîmes.  —  Le  député  Doumergue  ayant  fait  espérer 
à  quelques  militants  son  adhésion  au  socialisme,  ceux-ci  in- 
fluencèrent le  Congrès  électoral  et  la  Fédération  ne  présenta 
pas  contre  lui  de  candidat.  Les  groupes  de  Beaucaire,  Man- 
duel  et  Saint-Laurent  présentèrent  la  candidature  du  citoyen 
Honoré  Gilles  qui  obtint  1.096  voix  contre  4.795  à  de  Nesmes- 
Desmarets  et  11,514  à  Doumergue. 

i"""  circonscription  d'Alais.  —  Le  Congrès  des  groupes  fé- 
dérés, réuni  le  30  janvier  à  Alais,  avait  décidé  de  présenter 
une  candidature  socialiste  unique  par  39  voix  contre  23,  et 
choisi  comme  candidat  le  docteur  Delon  par  49  voix  contre 
4.  Devèze  s'était  retiré  du  Congrès  avec  le  groupe  l'Avant- 
Garde  d'Alais,  et  Louche  qui  quitta  le  P.  O.  F.  ;  il  maintint 
sa  candidature  malgré  les  décisions  des  Congrès  de  V^auvert 
et  d'Alais. 

Les  résultats  du  premier  tour  furent:  Gaussorgues,  radi- 
cal, 4,707  voix;  Malzac,  opportuniste,  2,804;  D'"  Delon,  socia- 
liste fédéré,  2,764;  Devèze,  3,934.  Au  deuxième  tour,  Marins 
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Devèze  fut  élu  par  suite  du  désistement  en  sa  faveur  du 
D'"  Delon  et  par  8,240  voix  contre  6,041. 

2®  circonscription  d'Alais  :  Rouquette,  président  du  Syn- 
cat  des  mineurs  de  la  Grand'Combe,  candidat  de  la  Fédéra- 
tion, 7,030;  Veillon,  républicain,  1,498;  de  Raniel,  6.872; 
et  Baron  Bougault,  1,851.  Au  deuxième  tour,  la  pression 
des  Compagnies  fit  élire  de  Ramel  avec  9,541  voix  contre 
7,858  à  Rouquette. 

Circonscription  du  Vigan.  —  Les  groupes  du  Parti  Ou- 
vrier présentèrent  la  candidature  du  citoyen  Pastre.  institu- 
teur, candidat  du  P.  O.  F.,  4,754;  Gaussorgues,  opportu- 
niste, 4,769;  Laurès,  radical,  4,085.  Au  deuxième  tour,  Pas- 
tre fut  élu  par  8,087  voix  contre  5,561  à  Gaussorgues. 

Circonscription  d'Uzès.  —  Le  citoyen  Phalippou  retira  sa 
candidature  8  jours  avant  le  scrutin. 

Elections  cantonales  du  31  juillet  1898. 

i^^  canton  de  Nîmes:  Maruéjols,  opportuniste,  1,601  voix; 
Bosc,  radical,  903;  Boiteau,  socialiste  indépendant,  411. 

3®  canton:  de  Bernis,  réactionnaire,  1,685  voix;  Lescalié, 
P.  O.   S.  R.,  293. 

Canton  d'Alais  (est):  de  Ramel,  réactionnaire,  2,534  voix; 
Devèze,  socialiste  indépendant,   1,571. 

Canton  de  Bessèges  :  Silhol,  opportuniste,  2,398  voix  ; 
E.   Bracourt,  socialiste  fédéré,   1,211. 

Canton  d'Aiguesmortes :  Crouzet,  opportuniste,  882  voix; 
Sol,  radical,  646;  Arnaud,  socialiste  fédéré,  280;  Lasserre, 

84. 

Canton  de  Lédignan:  Bertrand  Lauze,  radical,  572  voix; 

D''  Delon,  socialiste  fédéré,  448. 

Canton  de  Saint-Hippolyte-du-Fort  :  D^  Bourras,  radical, 
874  voix;  L.  Martin,  socialiste  fédéré,  673. 

Canton  de  Saint-Chaptes  :  Delafont,  radical,  1,126  voix; 
E.  Boisson,  socialiste  fédéré,  397. 
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Conseil    d'arrondissement. 

2®  Canton  de  Nîmes:  Delacroix,  radical,  412  voix;  Guigue, 
socialiste  indépendant,  387. 

Canton  de  Quissac  :  Bourguet,  opportuniste,  612  voîx^, 
lalaguier,   radical,  226;  Jeanjean,  socialiste  fédéré,   qo 

Canton  de  \^auvert  :  Grégoire,  radical,  1,637  voix;  Roux- 
Mari  in,  soi^'alisle  fédéré,  587. 

Canton  du  \  igan  :  Pnccli,  1,450  voix;  Cambon,  socialiste 
fédéré,   325. 

Canton    de    Vézénobres  :    Say,    opportuniste-radical,    565 
voix,  élu  ;  Huguet,  socialiste  fédéré,  503. 

Canton  de  Sauve  :  Plantier-Noguier,  socialiste  fédéré, 
461  voix,  élu  ;  Coursier,  radical,  383. 

Canton  d'Alais  (ouest)  :  B.  Comte,  conseiller  sortant,  so- 
cialiste fédéré,  est  réélu.       ^ 

Elections  municipales  de  1900. 

Des  listes  furent  présentées  dans  17  communes.  La  Fé- 
dération du  P.  O.  F.,  dans  11  communes,  rallia  1,882  voix 
contre  3,859  aux  listes  opposées. 

La  Fédération  conquit  le  pouvoir  municipal  à  Calvisson, 
Clarensac,  Saint-Geniès-Malgoires  et  conserva  Ners  et 
Montignargues  ;  des  élus,  dans  17  communes,  au  nombre  de 
y 2  dont  5  maires  et  6  adjoints. 

La    Fédération    autonome    conserva    Saint-Hippolyte-du- 
Fort   et   Canaules,   elle  gagna   Valleraugue,   Lasalle,    Saint- 
Félix-de-Paillère  et  Castelnau-Valence  ;  au  total  2,985  voix 
dont  1,300  à  Nîmes,  90  élus  dans  12  communes,  6  maires, 
8  adjoints. 

Des  listes  socialistes  non  adhérentes  aux  fédérations  ob- 
tinrent 1,695  suffrages,  soit  un  total  de  6.762  suffrages 
socialistes  dans  le  département. 
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Blections  cantonales  du  31  juillet  1901. 
Conseil  général. 

2^  canton  de  Nîmes  :  Jean  Gévaudan,  socialiste  fédéré. 
576  voix;  Serrière,  fédération  autonome.  272;  Guérin.  ra- 
dical, 373;  \^illarcl,  opportuniste,  403;  Général  IkTlrand, 
nationaliste,    1,572. 

Canton  de  Beaiicaire  :  Hauteville,  socialiste  fédéré,  100 
voix;  Michel,  radical,  1,889;  Hospitalier,  réactionnaire,  /2.-^. 

Canton    de    Vauvert  :    Raoul    Boissier,    socialiste    fédéré, 
j,420  voix;  Fontanieu,  radical,  1,640. 

Canton  de  Sommières  :  Cellier,  adjoint  au  maire  de  Cal- 
visson,  socialiste  fédéré,  729  voix  ;  A'ermeil,  radical,  2,026. 

Canton  de  Bagnols  :  A.  Fabre,  conseiller  municipal,  socia- 
liste fédéré,  367  voix;  Broche,  républicain,  1,332;  Collain, 
conservateur,  2,048. 

Canton  de  Sauve:  Plantier,  socialiste  autonome,  455  voix; 
Puech-Bourguet,  socialiste  fédéré,  42;  Perrier,  op])ortunîstc. 
293  ;  Poupeney,  nationaliste,  22/. 

Canton  de  Vézénobres  :  Brunet.  socialiste  fédéré,  388  voix; 
I^arbousse,   radical-opportuniste,  985. 

Canton  de  Marguerittes  :  Castagnier,  socialiste  fédéré, 
34T  voix  ;  Audibert,  opportuniste,  ôyy. 

Canton  d'Alais  (ouest)  :  J.  Codou,  socialiste  révolution- 
naire indépendant,  652  voix;  Laval,  socialiste  révolutionnaire 
indépendant,  iio;  Martel,  radical,  510;  Maurin,  opportu- 
niste, 1,656. 

La  Fédération  autonome  présenta  des  candidats.  Boileau. 
à  Aramon,  548  voix;  Queyranne,  à  Roquemaure,  545.  élu 
au  deuxième  tour  ;  Monier,  à  Uzès,  367  ;  Marins  Richard,  à 
Lédignan,  soutenu  par  le  P.  O.  F.  et  la  Fédération  autonome, 

494- 

Plantier  fut  élu  au  deuxième  tour  à   Sauve. 


—  329  — 

Conseil   d'arroiidisscuicut. 

Canton  (rAi<^ucni()rtcs  :  Conl repas,  candidat  fédéré,  496 
voix  ;  Aiizière,  socialiste  indépendant,  233  ;  Barl)nsse,  radical, 
315.  Contrepas  élu  au  deuxième  tour. 

Canton  d'Alais  (est):  G.  Mazoyer,  socialiste  fédéré,  i  262 
voix  ;  Ginoux,  républicain,  371  ;  Balme,  conservateur,  2,063. 

Canton  de  v^aint-Mamert  :  Courdesse,  socialiste  fédéré, 
325  voix;  AToutct,  radical,  4T4;  Dumas,  57;  Aiibancl.  ra- 
dical,  157. 

Canton  de  Saint-Chaptes  :  Auger,  socialiste  révolution- 
naire, 195  voix;  Thomas,  1,047,  élu. 

Canton  de  Saint-Hippolyte-du-Fort  :  Cambon,  socialiste 
autonome,  512  voix,  élu;  Tourette,  réactionnaire,  364,  Rou- 
veyrolles,   radical,    100. 

Canton  de  Bessèges  :  E.  Bracourt,  socialiste  autonome, 
soutenu  par  le  P.  O.  F.,  1,879  voix,  élu;  Deleuze,  réaction- 
naire,   1,610. 

I""  canton  de  Nîmes  :  Andichon,  socialiste  autonome,  696 
voix;  Coulorgues,  radical,  808;  Barandon,  opportuniste,  836. 

3"^  canton  de  Nîmes.  Lescalié,  P.  O.  S.  R.,  164  voix;  Au- 
gière,  radical,  436;  Périllier,  réactionnaire,  1,422,  élu. 

La  Fédération  du  P.  O.  F.  obtint  un  total  de  5,036  voix  ; 
la  Fédération  autonome,  4,399  et  les  indépendants  non  fé- 
dérés, 3,633;  au  total,  13,068  voix. 

Elections  législatiz'es  du  2y  avril   1902. 

La  Fédération  du  P.  O.  F.  présenta  des  candidats  dans 
toutes  les  circonscriptions  pour  affirmer  le  principe  socia- 
liste révolutionnaire  :B.  Brunel,  1'°  de  Nîmes;  D''  Olivier,  2^ 
de  Nîmes;  Hubert  Ronger,  i"'  d'Alais;  A.  Mahistrc.  2^ 
d'Alais;  E.  Boisson,  à  Uzès  et  Lucien  Roland,  au  A^igan. 
Elle  groupa  seulement  4,887  suffrages  contre  plus  de  26.000 
voix  aux  députés  sortants,  socialistes  indé])endants  :  Four- 
nier,  à  Nîmes,  5,484;  Pastre,  au  Vigan,  7,905;  Devèze,  à 
Alais,  8,t88;  tous  trois  réélus. 
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Elle  présenta  également  J.-P.  Cellier,  à  Florac  (Lozère)  et 
P.  Coiras,  à  Largentière  (Ardèche). 

Ces  campagnes  permirent  à  la  Fédération  de  maintenir  ses 
groupes  en  voie  de  progression  jusqu'à  la  réalisation  de 
l'unité. 

De  1902  à  1904,  les  deux  Fédérations  se  combattirent  ré- 
ciproquement et  chacune  essaya  de  constituer  le  plus  de 
groupements  possible. 

Les  principaux  militants  de  la  vieille  Fédération  étaient 
G.  Mazoyer,  R.  Comte,  Coiras,  E.-H.  Peyre,  A.  Ocnouilhac, 
Chabrolein,  Alexandre  Martel,  Corbier,  à  Alais  ;  A.  Rodier, 
aux  Mages  ;  J.  Saltron,  à  Serignac  ;  A.  Bosc,  à  St-Geniès-Mal- 
goires  ;  Jouannen,  à  Anduze  ;  Daudet,  à  Ners  ;  Brunel,  à  Cla- 
rensac  ;  Salles,  à  Saint-Hippolyte-du-Fort  ;  Cordonnier,  à 
Lussan;  J.-P.  Cellier,  à  Calvisson;  Barbut,  F.  Paul,  à  Som- 
mières  ;  C.  Pau,  à  Saint-Dionisy  ;  A.  Louis  et  L.  Gouyer,  à 
Bagnols  ;  Cachet  et  A.  Rascalon,  à  Uzès  ;  à  Nîmes,  Hubert 
Rouger,  Pieyre,  Gévaudan  (Henri),  Cl.  Barbier,  Gévaudan 
père,  L.  Mazert,  Bernard  Lafont,  D""  Vaurist.  Dans  le  dépar- 
tement Mazoyer  et  Hubert  Rouger  militaient  activement  et 
visitaient  les  communes  oti  ils  donnèrent,  en  quelques  années, 
des  centaines  de  conférences  de  propagande  et  d'éducation  ; 
plus  de  30  nouveaux  groupements  furent  fondés  dans  le 
Gard,  l'Hérault,  les  Bouches-du-Rhône,  la  Lozère  et  l'Ar- 
dèche  par  ces  deux  derniers. 

La  Fédération  autonome  avait  pour  principaux  militants  : 
Marius  Richard,  les  trois  députés  :  Fournier,  Pastre,  Devèze, 
J.  Monier,  A.  Michel,  Guiraudios,  Gaston  Serrière,  Joseph 
Bernadoy,  Esprit  Valette,  à  Nîmes. 

Dans  le  département,  à  Alais,  Louche  et  Turc  ;  à  Roque- 
maure,  Queyranne;  à  Saint-Hippolyte-du-Fort,  Martin  et 
Laune;  au  Vigan,  Guittard  ;  à  Aramon,  Rozier;  à  Manduel, 
Thibaud;  P.  Vignat,  à  Saint- Julien-de-Peyrolas  ;  Abrieu,  à 
Laudun  ;  Plantier-Noguier,  à  Canaules  ;  Cabanis,  à  Lasalle  ; 
Puech,  à  Sauve;  Bracourt,  à  Bessèges;  Bernard,  à  Anduze; 
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P.    v^ilhol,    aux    Mages;    Ricliardaii.    Martin    et    vScrvièrc,    à 
Moussac. 

Aux  élections  municipales  de  1904,  le  Parti  Ouvrier  en- 
i^-dgc'd  la  bataille  à  Beaucaire  où  il  obtint  350  voix;  à  An- 
(luze,  2  élus;  à  Alais,  600  voix,  Mazoyer  en  tête  avec  900; 
à  Bagnols-sur-Cèze,  130  voix,  à  Uzès,  96,  à  Moussac,  88,  à 
Renioulins  56,  à  Clarensac  105,  à  Calvisson  200,  aux  Mages 
100,  à  Saint-Geniès  200,  etc.,  etc.  ;  il  perd'*-  la  municipalité 
de  Calvisson,  conserva  Ners,  Saint-(icniès,  Les  Mages.  Cla- 
rensac; eut  des  élus  dans  11  commîmes. 

La  Fédération  autonome  eut  18  élus  à  Alais,  conserva 
Saint-Hippolyte-du-Fort,  Valleraugue,  Saint-Félix,  Canau- 
les,  Lirac,  Lasalle;  gagna  Vézénobres,  Aumessas,  Caveirac. 

A  Nîmes,  les  divisions  socialistes  se  sont  accentuées  et 
tandis  que  la  Maison  du  Peuple  présente  une  liste  purement 
socialiste,  8  socialistes  de  l'unité  révolutionnaire  sont  can- 
didats sur  une  liste  de  bloc  et  sont  élus  :  J.  Pieyre,  B.  Lafont, 
J.  Gévaudan,  D.  Blachère,  M.  Tissot,  J.  Coutelier,  E.  Bois- 
son, L.  Castanet.  J-  Pieyre  est  réélu  adjoint  au  maire.  Sous 
l'inspiration  de  ces  derniers,  une  coopérative  est  fondée  où 
se  réuniront  les  groupements  U.  S.  R.,  c'est  la  Maison  du 
Prolétariat. 

Les  élections  cantonales  de  juillet  1904  donnèrent  les  ré- 
sultats suivants  : 

Conseil  général. 

i^'"  canton  de  Nîmes:  D"  Vauriot,  U.  S.  R.,  508  voix; 
Guiraudios,  socialiste  indépendant,  790;  Maruéjols,  oppor- 
tuniste, 2,229,  élu. 

3"  canton  de  Nîmes:  Brun,  U.  S.  R.,  34  voix;  de  Trinque- 
îagues,  royaliste,  1,670,  élu. 

Canton  de  Saint-Gilles:  J-  Monier,  socialiste  indépendant, 
388  voix  ;  J-  Gazelles,  opportuniste,  698,  élu. 

Canton  de  Saint-Mamert  :  D'"  Delon,  U.  S.  R.,  687  voix, 
élu;  Bessières,  radical,  533;  Gilly,  50;  Pont,  socialiste  indé- 
pendant, 52.  • 
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Canton  de  Lassalle  :  Cabanis,  socialiste  indépendant,  738 
voix,  élu;  Meissonnier,  radical,  595. 

Canton  d'Alais  (est)  :  J.  Codou,  socialiste  révolutionnaire, 
419  voix;  Paul,  radical,  1,427;  Dastarac,  conservateur,  2,213, 
élu. 

Canton  de  Saint-Chaptes  :  Lescalié,  P.  O.  S.  R.,  244  voix; 
Boucoiran,  indépendant,  181;  Delafont,  radical,  857;  Tho- 
mas, radical,  525. 

Canton  de  Saint-Hippolytc-du-Fort  :  Pastre,  socialiste  in- 
dépendant, 737  voix  ;  Bourguet,  radical,  739. 

Conseil  d'arrondissemen  t. 

2^  canton  de  Nîmes:  Astier,  U.  S.  R.,  258  voix;  Rivière, 
socialiste  indépendant,  488;  Pastret,  radical,  1,042;  Fonta- 
nieu,  nationaliste,  524. 

Canton  de  Vauvert  :  J.  Malhole,  socialiste  indépendant, 
1,460  A'oix,  élu;  Challier,  radical,  1,260. 

Canton  de  Vézénobres  :  Huguet,  U.  S.  R.,  648  voix,  élu; 
Mathieu,  radical-socialiste,  296. 

Canton  de  Lédignan  :  Pivarot,  socialiste  indépendant,  338 
voix;  Granaud,  radical-socialiste,  684,  élu. 

Canton  d'Alais  (ouest):  B.  Comte,  U.  S.  R.,  875  voix; 
Gaussorgues,  opportuniste,  1,086,  élu. 

Canton  de  Roquemaure  :  Gazagne,  radical-socialiste,  966 
voix,  élu;  Queyranne,  socialiste  indépendant,  sortant,  781. 

Canton  du  Vigan  :  D""  Clarou,  radical-socialiste,  1,639  voix, 
élu;  Tabourel,  libéral,  1,181  ;  Fesquet,  U.  S.  R.,  132. 

Canton  de  Marguerittes  :  Borne,  socialiste  indépendant, 
235  voix;  Guiot,  radical,  620;  Sabatier,  conservateur,  853. 

Canton  de  Beaucaire  :  Perus,  socialiste  indépendant,  318 
voix;  Vire,  U.  S.  R.,  158;  Dubois,  radical,  1,322,  élu. 

Canton  de  Lussan  :  Cordonnier,  socialiste  révolutionnaire, 
U.  S.  R.,  150  voix;  Chastanier,  557;  Delaville,  réaction- 
naire, 603. 

Canton   d'Uzès  :..  Cachet.  U.   vS.   R.,   2T0  voix;   Auvergne, 
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l'atiuiialislc,  i.ojo;  Koniaii,  i-oiiscrvatcur,  184;  ijrunct,  radi- 
cal-socialiste,   1,084. 

Canton  d'Aranion  :  W  IJiou,  U.  S.  1\.,  17<S  voix;  Peyrot, 
radical-socialiste,  761  ;   Brun,   radical-socialiste,  645. 

Canton  de  Ouissac  :  Persin,  U.  S.  R.,  133  voix;  Couduzor- 
gues,  radical-socialiste,  661,  élu. 

J.  —  L'Unité  socialiste  complète.  — 

La    Fédération    unitaire,    ses   congrès, 

son  action,  ses  victoires. 

Au  Congrès  extraordinaire  de  la  vieille  Fédération  qui  se 
tint  à  Nîmes,  le  16  avril  1905,  pour  désigner  ses  délégués 
au  Congres  d'unification  qui  furent  Hubert  Ronger,  le  D"" 
\'auriot  et  le  D'"  Olivier,  16  groupes  se  prononcèrent  pour 
l'Unité  totale  avec  les  socialistes  du  P.  S.  F.,  9  contre  et 
S  s'abstinrent. 

Au  lendemain  du  Congrès  du  Globe,  à  Paris,  le  citoyen 
C  Mazoyer  proposa  au  citoyen  Monier,  secrétaire  de  la 
Fédération  autonome,  d'entrer  en  pourparlers;  les  bureaux 
des  deux  Fédérations  se  réunirent  en  Commission  d'unifi- 
cation, y.  Monier  et  Hubert  Ronger  furent  chargés  de  rédiger 
le  règlement  de  la  Fédération  Unitaire. 

Le  Congrès  Unitaire  fut  convoqué  pour  le  9  juillet  1905, 
salle  du  Laboratoire  municipal,  à  Nîmes.  30  groupes  de  la 
Fédération  du  Parti  socialiste  de  France  y  étaient  repré- 
sentés par  39  mandats  ;  29  groupes  du  Parti  socialiste  Fran- 
çais par  61  mandats. 

Hubert  Ronger  présida  la  première  séance  et  Victorien 
Bruguier  la  seconde. 

Les  divisions  n'étaient  pas  encore  apaisées  et  après  de 
tumultueuses  discussions,  les  délégués  du  P.  S.  F.  et  ceux 
du  P.  S.  de  F.  se  séparèrent  sans  pouvoir  s'entendre.  Ces 
derniers  quittèrent  le  Congrès;  réunis  à  la  coopérative  «  Le 
Prolétariat  »,  ils  déclarèrent  rester  fidèles  au  pacte  d'unité 
et  prêts  à  s'unir  à  tous  ceux  qui  s'engageraient  à  le  respec- 
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ter.  Le  Conseil  National  envoya  en  mission  E.  Pédron  et  Re- 
velin  qui  trouvèrent,  après  une  journée  de  laborieuses  discus- 
sions, le  texte  sur  lequel  l'accord  se  réalisa. 

Les  deux  bureaux  se  réunirent  à  nouveau  et  convoquèrent 
pour  le  22  octobre  1905,  un  nouveau  Congrès  qui  réalisa 
enfin  l'unité.  Le  règlement*  fut  adopté.  Les  membres  des 
deux  bureaux  furent  maintenus  en  fonctions,  les  citoyens 
G.  Mazoyer  et  Marius  Richard,  délégués  au  Conseil  National  ; 
D""  Olivier  et  Jouve,  suppléants. 

16  groupes  du  P.  S.  F.  de  Nîmes,  Aiguesmortes,  Beau- 
caire,  Anduze,  Lezan,  Grand'Combe,  Laudun,  Montfaucon, 
Lirac,  Sàint-Julien-de-Peyrolas,  Saint-Laurent-des-Arbres, 
Saint-Hippolyte-du-Fort,  Saint-Félix-de-Paillères,  représen- 
tant 512  cotisants. 

29  groupes  du  P.  S.  de  F.  de  Nîmes,  Alais,  Clarensac, 
Beaucaire,  Calvisson,  Le  Cailar,  Nages,  Sommières,  Saint- 
Dionisy,  Vauvert,  Anduze,  Boisset,  Montsauve,  Ners,  Les 
Mages,  Saint-Ambroix,  Bagnols,  Lussan,  Rochefort,  L^zès, 
Ardaillers,  Durfort,  Quissac  et  Sérignac  représentant  407 
cotisants. 

I  groupe  du  P.  O.  S.  R.  de  Nîmes  comptant  62  adhé- 
rents ;  10  groupes  ayant  pris  leurs  cartes  à  l'Unité  représen- 
tant 206  cotisants  à  Nîmes,  Alais,  Valleraugue. 

Enfin  14  groupes  adhérents  non  représentés:  Aramon,  Le- 
denon,  Cardet,  Chamborigaud,  Genolhac,  Saint- Victor,  Ro- 
quemaure,  Tavel,  Remoulins,  Tresques,  Uzès,  Sauve  repré- 
sentant 144  cotisants  dont  45  adhérents  au  P.  S.  de  F.  et 
99  au  P.  S.  F. 

Deux  groupes  de  Nîmes  n'adhérant  à  aucune  organisation 
donnèrent  leur  adhésion:  UHumanitâ,  composé  d'anciens 
radicaux  avancés  venus  au  socialisme  par  le  canal  du  drey- 
fusisme.  Parmi  eux  se  trouvaient  P.,Milhaud,  négociant,  F. 
Teyssèdre,  industriel;  et  un  bon  militant,  Léon  Baylet,  pro- 
fesseur, excellent  orateur,  qui  donna,  comme  propagandiste 
de  la  Fédération,  nombre  de  conférences  dans  la  région. 
L'Union  Socialiste,  composé  de  dissidents  de  la  Maison  du 
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Pcui)Ic;  [)ainii  eux  Mcyiiicr,  \  iciix  niililaiit,  IC.  CasLaii  cl 
Marins  Valette,  un  jeune  {|ui  devait  devenir  un  des  princi- 
paux militants  de  la  Fédération  unitaire  et  le  maire  du  chef- 
lieu. 

Aux  élections  législatives  de  1906,  l'Unité  socialiste  fonc- 
tionnait sans  à-coup  et  il  n'y  eut  partout  qu'un  seul  can- 
didat. 

François  Fournier,  dans  la  1'^  de  Nîmes,  obtenait  7,001 
voix  au  premier  tour  et  était  élu  au  second. 

Hubert  Ronger  groupait  2,442  suffrages  dans  la  deuxième 
de  Nîmes  contre  le  ministre  Doumergue. 

Dans  la  i'®  d'Alais,  Marins  Devcze,  7,823  voix,  réélu  au 
deuxième  tour. 

Dans  la  2^  d'Alais,  Plantîer-Noguier,  6,057  voix. 

Au  Vigan,  Pastre,  7,097  voix,  réélu  au  deuxième  tour.  A 
Uzès,  le  professeur  Baylet  obtenait  3,534  suffrages.  Cette 
dernière  candidature  n'avait  pas  été  ratifiée  par  la  Fédération 
pour  une  question  d'années  de  présence,  mais  elle  fut  posée 
et  soutenue  par  tous  les  groupes  fédérés. 

Au  sein  de  l'Unité  les  vieux  groupes  jouèrent  un  rôle 
prépondérant  et  grâce  à  elle,  la  Fédération  du  Gard  fut  tout 
ae  suite  parmi  les  plus  puissantes  du  Parti;  elle  aurait  ac- 
compli de  plus  grands  progrès  si,  en  cours  de  route,  elle 
n'avait  dû  laisser  ses  trois  députés  qui  se  retirèrent  de  l'or- 
ganisation pour  ne  pas  opérer  le  versement  au  Parti.  Mais 
cette  fois  ils  n'entraînèrent  plus  personne,  l'Unité  resta 
indissolublement  unie. 

Le  IP  Congrès  Unitaire  se  tint  à  Alais,  les  samedi  13  et 
dimanche  14  octobre  1906. 

Les  comptes,  rendus  des  Comités  électoraux  soulevèrent 
quelques  discussions.  Celui  d'Uzès  et  celui  du  Vigan  où  le 
député  Pastre  avait  fait  ratifier  sa  candidature  par  un  congrès 
de  bloc.  Ces  discussions  closes  nécessitèrent  cependant  la 
nomination  du  bureau  à  la  représentation  proportionnelle; 
furent    élus,    pour    la    majorité,    Hubert    Ronger,    Esprit 
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\  alctte,  J.-AI.  Lescalié,  G.  Mazoycr,  et  pour  la  minorité: 
M.  Richard,  E.  Bracourt  et  J.  Louche.  Les  quatre  premiers, 
dans  une  pensée  d'union,  se  retirèrent,  et  les  trois  derniers 
les  imitèrent.  Le  nouveau  bureau  fédéral  fut  composé  : 
Camille  Silvestre,  secrétaire  général;  Danton-Fournier,  tré- 
sorier; Mazert,  Biscuit,  Baylet,  Joanin,  Monnier. 

Le  nouveau  bureau  fédéral  aplanit  beaucoup  de  difficultés 
et  l'année  suivante,  au  IIP  Congrès  qui  eut  lieu  à  Calvisson. 
le  3  août  1907,  les  tendances  s'étaient  profondément  péné- 
trées et  au-dessus  d'elles  régnait  un  esprit  unitaire  qui  ne 
se  démentira  plus. 

75  groupes  avec  1,654  cotisants  constituent  la  Fédération; 
45  groupes,  1.255  cotisants  furent  représentés  par  53  délé- 
gués au  Congrès  de  Calvisson.  Le  Congrès  examina  l'atti- 
tude des  3  élus  législatifs  Pastre,  Devèze,  Fournier;  après 
de  vifs  débats,  mis  en  demeure  de  régulariser  leur  situation, 
par  656  voix  contre  268  et  281  abstentions,  ils  se  retirèrent 
du  Congrès. 

Sur  le  militarisme,  la  motion  Hubert  Rouger  (motion  du 
Nord)  rallia  764  voix  contre  329.  Sur  les  rapports  des  Syn- 
dicats et  du  Parti,  la  motion  de  la  Dordogne,  soutenue  par 
G.  Mazoyer  et  Hubert  Rouger,  réunit  629  voix  contre  406  à 
la  motion  Lescalié. 

Au  cours  de  la  même  année,  la  crise  viticole  avait  pris 
une  gravité  soudaine.  Le  Combat  Social  fit  une  vive  cam- 
pagne contre  les  grands  fraudeurs.  L'organe  de  la  Fédération 
tire  à  cinq  mille  exemplaires,  dont  près  de  trois  mille  sont 
achetés  par  les  viticulteurs.  La  Fédération  mit  ses  élus  mu- 
nicipaux, au  lendemain  de  la  fusillade  de  Narbonne,  en  de- 
meure de  démissionner.  Hubert  Rouger  donna  de  nombreuses 
réunions  dans  les  centres  viticoles. 

La  Fédération  essaya  de  dégager  du  mouvement  de  protes- 
tation paysanne  les  conclusions  socialistes  par  de  nombreux 
tracts,  manifestes  et  réunions  de  propagande  données  par  Gas- 
ton  Mazover,   Hubert   Rouger,   Léon   Bavlet,    Tules   r^Ionier 
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dans  tout  k'  (Icpartcniciit.  I^ors  de  la  manifestation  viticolc 
de  Nîmes,  une  ji^rande  réunion,  où  furent  invitées  toutes  Jes 
sections,  eut  lieu  le  matin,  où  b'erroul,  J  )uc-Querey,  Louis 
Boisson  (jeune  militant  formé  à  l'école  des  socialistes  roubai- 
siens),  Hubert  Jvouger,  J.-M.  Lescalié,  J.  Monier,  Baylct 
parlèrent  devant  deux  mille  militants  des  groupes  et  les 
élus  socialistes.  Le  soir,  cinquante  mille  manifestes  socia- 
listes furent  répandus  et  les  bannières  aux  inscriptions  socia- 
listes prirent  part  au  cortège.  Quelques  jours  après  une  ma- 


La  première  Municipalité  Socialiste  de  Nîmes  1Q08 

Jules  Pieyre.  Maire 

AIarius  Valette.  Adjoint  Hubert  Rouger.  .adjoint 

!)'•  Ch.  VAuriot.  Adjoint         Emile  Lapierre,  Adjoint 


IX 


23 


—  338  — 

nifestation  de  près  de  six  mille  personnes,  sous  la  conduite 
de  Louis  Boisson  et  de  Hubert  Rouger,  alla  demander,  au 
maire  clemenciste  de  Nîmes,  sa  démission. 

Nîmes  fut  mis  pendant  une  semaine  en  état  de  siège.  Hu- 
bert Rouger  et  Louis  Boisson,  en  surveillance,  et  le  premier 
menacé  d'arrestation  ;  l'agitation  ne  s'apaisa  point,  et  les  mu- 
nicipalités radicales  qui  refusèrent  —  pour  plaire  au  pouvoir 
—  de  démissionner,  furent,  l'année  suivante,  sérieusement 
ébranlées  ou  battues. 

Aux  élections  cantonales  de  1907  et  aux  élections  muni- 
cipales de  1908,  la  campagne  socialiste  fut  généralisée  et  de 
nombreux  succès  couronnèrent  les  efforts  des  groupes  ou- 
vriers. 

Au  lendemain  des  élections  municipales,  la  Fédération 
organisa,  au  jardin  de  La  Fontaine,  un  grand  banquet  des 
municipalités  socialistes  où  assistèrent  près  de  deux  cents 
maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux,  sous  la  prési- 
dence de  Bedouce,  délégué  du  Groupe  parlementaire,  et  Be- 
nezech,  député,  délégué  du  Conseil  National  du  Parti.  Les 
principales  villes  du  département  étaient  représentées  par 
leurs  maires  socialistes  :  Nîmes  (Pieyre),  Beaucaire  (Basset), 
Bessèges  (Bracourt),  Sommières  (Barbut),  Alais  (Mazoyer). 

A  Nîmes,  l'engagement  de  représentation  proportionnelle 
avec  les  radicaux-socialistes  fit  naître  des  difficultés  pour  le 
cboix  des  candidats  socialistes  au  deuxième  tour;  un  cer- 
tain nombre  de  candidats  du  premier  tour  ne  voulurent  pas 
accepter  la  candidature.  Le  conflit  vint  devant  le  IV^  Con- 
grès Unitaire  qui  se  tint  à  Anduze,  les  10  et  11  octobre  1908, 
sous  la  présidence  de  Delory,  député,  et  Compère-Morel, 
délégué  permanent. 

La  Fédération  adopta  une  motion  Hubert  Rouger  invi- 
tant les  groupes  de  Nîmes  à  fusionner  complètement  pour 
éviter  toutes  divisions  à  l'avenir  ;  combattue  par  Michel  Anas- 
tasy,  J.  Monier,  au  nom  de  la  Maison  du  Peuple,  et  A.  Sauzc, 
elle  fut  adoptée  par  41  mandat  contre  14  et  5  abstentions  ou 
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divers.  A  ruiianimitc,  un  ordre  du  jour  félicitant  les  sections 
du  résultat  des  élections  municipales  fut  ensuite  voté.  52  dé- 
légués y  représentaient  45  groupements,  f^a  Fédération  comp- 
tait 1.506  cotisants. 

A  Nîmes,  à  la  veille  des  élections  municipales,  Hubert 
Ronger  avait  poussé  à  la  fusion  des  deux  coopératives, 
iMaiso)!  du  Peuple  et  Maison  du  rrolétarial.  Malgré  ses  ef- 
forts et  ceux  de  Raylet,  les  ])ourparlers  furent  rompus  au 
moment  même  où  les  deux  organisations  xenaient  de  voter 
leur  dissolution. 

Quelques  semaines  après  le  Congrès  d'Anduze,  une  scis- 
sion se  produisit  à  la  Maison  du  Peuple  de  Nîmes,  la  moitié 
de  ses  membres  quitta  le  Parti,  l'autre  moitié  abandonna  la 
Maison  du  Peuple  pour  rester  fidèle  à  l'Unité. 

Le  petit  groupe  de  dissidents  se  rallia  au  député  Four- 
nier,  mais  n'eut  plus  aucune  autorité  sur  le  corps  électoral 
socialiste  nîmois  ;  à  peine  trois  ou  quatre  cents  voix  contre 
3,000  restées  fidèles  au  Parti.  Le  pouvoir  central  entreprit 
de  déloger  de  la  Mairie  de  Nîmes  les  ouvriers  qui  s'en  étaient 
rendus  maîtres.  Des  entraves  de  toutes  sortes  furent  mises 
à  l'action  administrative  de  la  municipalité  ;  la  Préfecture 
employa  les  pires  procédés  contre  l'administration  socialiste. 
Rien  ne  lui  fut  épargné.  Jules  Pieyre,  adjoint  au  maire  pen- 
dant huit  ans,  fut  déclaré  inéligible  lorsqu'il  devint  maire  so- 
cialiste et  invalidé.  Elu  sur  le  programme  de  la  suppression 
des  octrois,  le  Conseil  municipal,  fidèle  à  ses  engagements, 
vota  le  projet  dont  Valette  fut  le  persévérant  et  énergique 
rapporteur.  Ce  vote  amena  la  coalition  de  tous  les  partis 
d'extrême  droite  à  l'extrême  gauche,  et  Pieyre  succomba  en 
conservant  la  confiance  des  3.600  socialistes  nîmois.  Marins 
Valette,  qui  lui  succéda,  fut  ensuite  révoqué  pour  avoir  laissé 
arborer  le  drapeau  rouge  à  la  mairie  le  jour  du  14  juillet.  Htl- 
bert  Ronger  fut  élu  maire  de  Nîmes;  démissionnaire  en  1910, 
quelques  mois  après  son  élection  à  la  députation,  Valette 
fut  réélu  maire.  Aux  élections  municipales  de  T912  et  1913  la 
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liste  socialiste  fut  réélue  avec  \'alette  maire,  malgré  de  nou- 
velles scissions  qui  semblent  être  naturelles  au  milieu  nîmois. 
L'œuvre  municipale  des  élus  ouvriers  a  été  féconde.  Réorgani- 
sation des  Cantines  scolaires,  création  d'écoles  de  plein  air, 
orphelinat  laïque,  extension  du  réseau  de  tramways,  cons- 
truction du  nouvel  hôpital,  etc.,  etc. 

Les  élections  municipales  de  1908  avaient  affolé  le  parti 
gouvernemental.  L'année  suivante  une  élection  complémen- 
taire est  nécessitée  par  le  décès  du  député  d'Uzès,  les  grou- 
pes appellent  Compère-Morel,  délégué  permanent  du  Parti, 
qui,  en  18  jours,  donne  cent  quinze  réunions  et  enlève  le 
siège  de  haute  lutte,  après  une  admirable  campagne  de  prin- 
cipes. 

Le  socialisme  devenait  menaçant;  ce  n'était  pas  assez,  les 
paysans,  non  contents  d'élire  les  socialistes,  s'organisaient 
en  syndicats  de  journaliers  agricoles,  une  vaste  union   des 
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S}iulicals  (lu  (laid  les  réunissant  tous,  groupe  ])rès  de  cent 
groupements  dont  une  trentaine  de  Syndicats  d'cnivriers 
agricoles,  il  fallait  réagir;  on  envoya  un  préfet  de  coniba: 
pour  débarrasser  le  département  de  Compère-Morel  et  mater 
les  S\  ndicats  ouvriers. 

Le  précédent  préfet  avait  été  mis  en  disponibilité  pour 
avoir  laissé  élire  le  député  socialiste  à  Uzès.  Aux  élections 
générales  de  1910,  Compère-Morel  est  non  seulement  réélu, 
mais  dans  la  2°  de- Nîmes,  en  remplacement  du  ministre  Dou- 
mergue  réfugié  au  Sénat,  Hubert  Rouger  est  élu  dès  le 
premier  tour,  malgré  la  préfecture  et  malgré  les  trois  séna- 
teurs descendus  en  lice  pour  soutenir  le  socialiste  indéiien- 
dant,  candidat  du  parti  radical. 

Les  trois  députés  indépendants  apprennent  ce  qu'il  en 
coûte  de  se  séparer  de  leur  parti.  Pastre  est  battu  par  un 
radical  après  une  belle  campagne  d'épuration,  par  J.  Ber- 
nadoy;  Devèze  est  battu  au  deuxième  tour  par  Marcel  Ca- 
chin;  et  Fournier  n'est  élu  qu'à  13  voix  de  majorité  au 
deuxième  tour;  enfin,  dans  la  2^  d'Alais,  100  voix  seulement 
manquent  au  candidat  socialiste  Valette  pour  battre  de  Ra- 
mel.  Mais  à  Alais  la  sous-préfecture  maquille  les  résultats  et 
fait  proclamer  Devèze;  l'indignation  éclate  dans  toute  la  ré- 
gion d'Alais  où  les  populations  sont  soulevées  acclamant  Ca- 
chin,  dont  la  campagne  vigoureuse  a  mis  bas  le  député  ;  pen- 
dant de  longs  mois  de  splendides  manifestations  réunissent  à 
Alais,  Anduze,  Ledignan,  Vézenobres,  des  milliers  de  citoyens 
protestant  contre  la  coup  de  force  préfectoral  ;  la  Chambre 
valide  M.  Devèze. 

Le  V®  Congrès  se  tint  à  Nîmes,  le  7  novembre,  on  se  tint 
également,  du  6  au  10  février  1910,  le  Congrès  National  de 
l:i  Section  française  de  l'Internationale  ouvrière,  reçue  par  la 
municipalité  socialiste.  La  veille  une  grande  réunion  public[ue 
eut  lieu  au  théâtre  avec  le  concours  de  Dubreuilh,  Vaillant, 
Compère-Morel,  Cachin  et  Jaurès,  sous  la  présidence  de 
Hubert  Rouger,  maire,  assisté  des  deux  anciens  maires  inva- 
lidés et  révoqués,  Pieyre  et  \'alette. 
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Des  grèves  agricoles  éclatent  dans  les  plaines  du  Bas-  Gard 
le  préfet  Laîlemand,  propriétaire  de  vignobles,  inonde  de 
gendarmes  et  de  soldats  toute  la  région,  malgré  l'opposition 
des  petits  propriétaires  et  des  syndicats  ouvriers.  Compère- 
iMorel  et  Hubert  Rouger,  appelés  par  les  municipalités  ou- 
vrières, se  mettent  à  la  disposition  des  Comités  ;  les  grèves  se 
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Alanifcslation  de  protestation  des  populations  de  la  ne  d  Alais, 
en  faveur  de  Marcel  Cachin  (1910) 


terminent,  ^oit  par  des  \ictoire^,  .soit  par  des  défaites,  suivant 
le  degré  d'organisation  ouvrière. 

Le  VP  Congrès  se  tint  à  Beaucaire,  les  ii  et  12  mars  191 1. 
Colly,  Sixte-Quenin,  le  D'"  Delon,  Hubert  Rouger,  Valette, 
Compère-Morel  y  donnèrent  une  grande  conférence  le  soir 
au  Casino. 

Le  VH^  Congrès,  les  10  et  11  février  1912.  au  Pont-Saint- 
Esprit;  la  Fédération  compte  114  sections  organisées,  2,300 
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adhérents  dans  130  communes;  le  Vll^'  Congrès  fut  tenu  à 
Alais,  les  i"'  et  2  mars  1913. 

Valette,  en  collaboration  avec  Barthe,  déi)uté  de  l'Hé- 
rault, a  fondé,  en  1912,  un  quotidien  publié  à  Nîmes,  Le  Po- 
pulaire du  Midi  )). 

Le  IX°  Congrès  de  la  Fédération  unitaire  se  tint  au  V'igan 
et  prit  le  titre  de  XX*'  Congrès  annuel  socialiste  du  Card  en 
raison  du  20''  anniversaire  de  la  fondation  de  la  première 
Fédération  départementale. 


K.  —  La  Fédération  Unitaire  et  les  résultats 

électoraux. 

Blections  municipales  de  mai  1908. 

A  Nîmes,  dès  le  premier  tour,  17  socialistes  sont  élus, 
parmi  lesquels  Bernard  Lafont,  Jean  Gévaudan,  L.  Mazert, 
A.  Tourret,  Hubert  Ronger,  Emile  Lapierre,  Marins  Va- 
lette, Baylet,  L.  Abadîe,  E.  Boisson,  etc.  Au  deuxième  tour, 
7  socialistes  et  5  radicaux-socialistes  sont  élus  sur  la  même 
liste  contre  une  liste  nationaliste.  Parmi  les  socialistes  élus 
Jules  Pieyre  et  Georges  Gignoux,  ce  dernier  vieux  militant 
de  l'ancien  groupe  d'études  socialistes  révolutionnaires.  Jules 
Pieyre  fut  élu  maire  de  Nîmes;  M.  Valette,  Hubert  Ronger. 
D''  Vauriot,  E.  Lapierre,  adjoints. 

Quinze  jours  après,  Beaucaire  était  à  nouveau  conquis  par 
les  socialistes  avec  P.  Basset,  maire,  Vire,  adjoint. 

La  Fédération  participa  à  la  lutte  dans  60  communes  avec 
44  listes  entièrement  socialistes,  3  listes  de  coalition  à  rrtajo- 
rité  socialiste,  13  listes  de  coalition  avec  minorité  socialiste. 
Elle  eut  421  élus  dans  46  conseils  municipaux.  Elle  détenait 
25  municipalités,  parmi  lesquelles  Nîmes,  Beaucaire,  Bessèges 
avec  E.  Bracourt  comme  maire,  Sommières  avec  G.  Barbut, 
maire,  Aimargues  avec  Joujou,  Saint-Laurent  avec  Rouvière, 
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Bordezac  avec  G.  Durand,  Clarensac  avec  Brunel,  Canailles 
avec  Plantier,  Lassalle  avec  Bessède,  Saint-Hippolyte-du- 
Fort  avec  L.  Martin,  Les  Mages  avec  Silhol,  Saint-Geniès- 
Malgoires  avec  Boucoiran,  Lirac  avec  Queyranne,  Ners  avec 
Daudet  ;  enfin,  à  Alais,  Gaston  Mazoyer  était  élu  maire. 
Les  listes  ouvrières  avaient  réuni  plus  de  seize  mille  voix. 

Elections  municipales  de  mai  1912. 

Le  Parti  prend  part  à  la  bataille  dans  112  communes.  Au 
premier  tour,  76  listes  ouvrières  socialistes,  13  listes  de 
R.  P.  et  18  listes  de  concentration;  il  présente,  sur  1,529 
sièges  à  pourvoir  dans  ces  112  communes,  1,008  candidats 
sur  des  listes  socialistes  et  116  sur  des  listes  de  coalition. 
Il  eut  240  élus  sur  des  listes  socialistes  et  47  sur  des  listes  de 
coalition.  Au  deuxième  tour,  il  eut  168  élus,  soit  un  total 
de  455  élus  dont  348  sur  des  listes  ouvrières.  Des  représen- 
tants dans  78  Hôtels  de  Ville,  29  maires,  41  adjoints. 

Elections  cantonales  du  28  juillet  1907. 
Conseil  général. 

2^  canton  de  Nimes  :  F.  Teyssèdre,  socialiste  unifié,  757  ; 
Paut,  radical,  889;  Dugas,  conservateur,   1,302. 

Canton  d'Aramon  :  Trenquier,  socialiste  unifié,  548  ;  Crou- 
zet,  radical,  1,125,  élu. 

Canton  de  Beaucaire  :  Reynard,  socialiste  unifié,  312;  Mi- 
chel, radical,   1774,  élu. 

Canton  de  Marguerittes  :  Aimé  Belly,  socialiste  unifié,  285  ; 
Roux,  républicain,  496;  Magne,  royaliste,  935,  élu. 

Canton  de  Vaiivert  :  L.  Boisson,  socialiste  unifié,  711; 
Fontanieu,  radical,  1.771,  élu. 

Canton  d'Alais  (ouest)  :  Gaston  Mazoyer,  socialiste  unifié, 
688;  Maurin,  opportuniste,  1,473,  élu. 

Canton  de  Vézénobres  :  G.  Dugas,  socialiste  unifié,  404  ;  D"" 
Mourier,  radical,  869,  élu. 
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Caillou  de  JA'digiiaii  :  H.  La[)icrrc,  socialiste  uiiilié,  421; 
Jierlraïul  Laiize,  radical,  634,  élu. 

Canton  d'Uzès:  L.  Ducros,  socialiste  tinifié.  ^^,y,  P>ruiiel. 
opportuniste.  7(>2  ;  Pinelli,  républicain,  Ooo  ;  Duc  d'Uzès, 
loyaliste,  1,392,  élu. 

Canton  de  Bagnols-sur-Cèze  :  A.  Coste,  socialiste  unilié, 
22S;  Boisson,  radical,  1,738;  Collain,  conservateur,   1,810. 

Canton  de  Roquemaure  :  C.  Queyranne,  socialiste  unifié, 
761  ;  Saut,  radical,  636;  Borelly,  radical,  346. 

Canton  de  Lussan:  M.  Daroussin,  socialiste  unifié,  188; 
Chastagnier,  radical,  488  ;  de  Pougnadoresse,  réactionnaire, 
663. 

Canton  de  Sauve:  E.  Durand,  socialiste  unifié,  274;  Ga 
chon,  radical,  728,  élu. 

Conseil   d' a  rron  dissem en  t. 

1^^  canton  de  Nîmes:  M.  Valette,  socialiste  unifié,  988;  P. 
V^illaret,  opportuniste,  1,203. 

3^  canton  de  Nîmes:  Anastasy  Michel,  socialiste  unifié,  350; 
Blachere,   réactionnaire,   1,155,  ^^^^• 

Canton  d'Aiguesmortes  :  Eug.  Roux,  socialiste  unifié,  186; 
Ponsole,  radical,  314;  Encontre,  radical,  élu. 

Canton  de  Saint-Gilles:  Seignouret,  socialiste  unifié,  212; 
Riboulet,  viticole,  509;  Alcay,  républicain,  660. 

Canton  d'Alais  (est)  :  J.-B.  Jeanjean,  socialiste  unifié,  1,194.; 
Balme,  réactionnaire,  2,012,  élu. 

Canton  de  Saint-Jean-du-Gard  :  Grefïeuille,  socialiste  unifié, 
295  ;  Faïsse,  radical,   560,  élu. 

Canton  de  Bessèges  :  E.  Bracourt,  socialiste  unifié,  1,576; 
Deleuze,  réactionnaire,  1,809,  élu. 

Canton  de  Pont-Saint-Esprit  :  P.  Vignat,  socialiste  unifié, 
1.007;  Eybert,  opportuniste,  1,291,  élu. 

Canton  de  Saint-Chaptes  :  Servière,  socialiste  unifié.  448  : 
Treillis,  radical,  611;  Boucoiran.  vitieole,  348. 
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Canton  de  Remoulins  :  Louis  Castan,  socialiste  unifié,  388; 
S.  Belly,  349;  Henry,  libéral,  89;  Castan  élu  au  2^  tour. 

Canton  de  Lasalle   :  Espaze,  socialiste  unifié,  780,  élu. 

Canton  de  Saint-Hippolyte-du-Fort  :  Guiraud,  socialiste 
unifié,  ^2"],  élu. 

Blccùons  cantonales  du  24  juillet  1910. 
Conseil  général. 

1"'  canton  de  Nimes:  Abadie,  socialiste  unifié,  684;  Marué- 
yols,  opportuniste,  1,937. 

3®  canton  de  Nîmes:  R.  Mendez,  socialiste  unifié,  160;  de 
Trinquelagues,   réactionnaire,   1,742,   élu. 

Canton  de  Saint-Mamert  :  D""  Delon,  socialiste  unifié,  347  ; 
Tessonnière,  républicain  socialiste,  234;  Couton,  radical,  élu. 

Canton  d'Aiguesmortes  :  Chauvin-Rouet,  socialiste  unifié, 
360  ;  Sol,  radical,  734,  élu. 

Canton  de  Saint-Chaptes  :  D""  Henri  Martin,  socialiste  uni- 
fié, 1,063,  élu;  Carayon,  socialiste  indépendant,  696. 

Canton  de  Villeneuve:  Compère-Morel,  socialiste  unifié, 
496;  Guiraud,  radical,  434;  divers,  117;  Compère-Morel  élu 
au  2°  tour. 

Canton  d'Uzès  :  Gustave  Hervé,  socialiste  unifié,  150  voix. 

Canton  de  Barjac:  Ferdinand  Moût  et,  socialiste  unifié, 
280  ;  de  Raniel  fils,  conservateur,  702,  élu. 

Canton  de  Bessèges:  Et.  Bracourt,  socialiste  unifié,  1,708; 
Silhol,  opportuniste,  2,107,  élu. 

Canton  d'Alais  (est)  :  F.  Coiras,  socialiste  unifié,  700  ;  Das- 
tarac,  2,100,  élu. 

Canton  de  Lasalle  :  Cabanis,  socialiste  unifié,  589  ;  Milhaud, 
socialiste  indépendant,  680,  élu. 

Canton  de  Remoulins  :  L.  Castan,  socialiste  unifié,  225  ; 
Sarague,   républicain,  612;   Haour,   royaliste,  450. 
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Canton  de  St-Hippolyte-du-Fort  :  Pouget,  socialiste  unifié, 
146;  Duccrf,  radical,  élu. 

Canton  de  la  C.rand-Combc  :  Bouvier,  socialiste  unifié,  80 
voix. 

Conseil  d' arrondissement. 

2*^  canton  de  Nîmes:  E.  Castan,  socialiste  unifié,  525,  élu 
au  2®  tour. 

Canton  de  Beaucaire:  P.  Bon,  socialiste  unifié,  762,  élu  au 
2*-'  tour. 

Canton  de  St-Gilles  :  E.  Duport,  socialiste  unifié. 

Canton  de  Sommières:  G.  Barbut,  socialiste  unifié,  808; 
Boissier,  1,086,  élu  au  2®  tour. 

Canton  de  Roquemaure:  Abrieu  Vincent,  socialiste  unifié, 
870,  élu. 

Canton  de  Lussan  :  Marcel  Daroussin,  socialiste  unifié, 
482  ;  Chastagnier,  radical,  624,  élu. 

Canton  de  Genolhac  :  P.  Pellet,  socialiste  unifié,  761  ;  Mar- 
tin, bloc,  1,011,  élu. 

Canton  d'Alais  (est)  :  Pierre  Coiras,  socialiste  unifié,  1,567; 
Gaussorgues,  radical,  1,699,  élu. 

Canton  de  Bagnols  :  Emile  Roussel,  David  Charles,  socia- 
listes unifiés,  704  et  863  ;  les  radicaux  élus  au  2®  tour. 

Canton  de  Vauvert  :  Maurice  Pastre,  socialiste  unifié,  élu 
au  2"  tour. 

Canton  d'Aramon  :  V^  Bion,  socialiste  unifié,  280;  Cadenet. 
radical,  élu. 

Canton  de  Quissac  :  Flacheron,  socialiste  unifié,  271  voix. 

Canton  de  Le  Vigan:  Chante  Jules,  socialiste  unifié,  97 
voix. 
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Elections  cantonales  du  3  août  1913. 
Conseil  général. 

Canton  de  Beaiicaire  :  François  Jouve,  socialiste  unitié,  239; 
Basset,  socialiste,  1,354,  élu;  Constant,  radical,  933;  Raizon, 
progressiste,  240. 

Canton  d'Aramon  :  R.  Pradier,  socialiste  unifié,  341  ;  Cade- 
net,  sortant,  radical,  1,343,  élu. 

Canton  de  Marguerittes  :  A.  Borne,  socialiste  unifié,  251; 
Dentaud,  républicain,  401  ;  Magne,  réactionnaire,  sortant, 
788,  élu. 

Canton  de  Sommières  :  J.-P.  Cellier,  socialiste  unifié,  817; 
Vermeil,  radical  sortant,  1,254,  élu. 

Canton  d'Alais  (ouest):  P.  Coiras,  socialiste  unifié,  394; 
Martel,  radical  sortant,  1,014  (élu  2""  tour);  Louche,  socia- 
liste indépendant,  1,096. 

Canton  de  Lédignan  :  A.  Béchard,  socialiste  unifié,  550,  élu 
Bertrand  Lauze,  radical  sortant,  521.  * 

Canton  de  Vézénobres  :  F.  Vallat,  socialiste  unifié,  399  ; 
D""  Mourier,  radical  sortant,  923,  élu. 

Canton  de  Génolhac  :  P.  Pellet,  socialiste  unifié,  688  ;  Her- 
met,  radical  sortant,  1,280,  élu;  de  Ramel,  réactionnaire,  367. 

Canton  de  Roquemaure  :  C.  Queyranne,  socialiste  unifié, 
920;  Choisy,  radical,  937;  Queyranne,  élu* au  2^  tour. 

Canton  de  Bagnols  :  A.  Coste,  socialiste  unifié,  511;  Gra- 
cinay,  radical,  1,238;  Collain,  conservateur,  1,624,  élu  au 
2^  tour. 

Canton  du  Vigan:  L.  Bernard,  socialiste  unifié,  163;  Salles, 
radical,  sortant,  1,487,  élu  au  2^  tour;  Allibert,  réaction- 
naire,  1,471. 

Canton  de  Sauve  :  L.  Bieau,  socialiste  unifié,  386  ;  Gachon, 
radical,  sortant,  520,  élu. 

Canton  de  Quissac  :  Flacheron,  socialiste  unifié,  181  ;  Con- 
duzorgues,  radical,  sortant,  639,  élu. 
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Conseil   d' arrondissement. 

1"'  canton  de  Nîmes:  A.  Astier,  socialiste  unifié,  1,045,.  ^^^^ 
au  2"  tour;  Rigal,  radical,  751. 

3'^  canton  de  Nîmes:  F.  Gouty,  socialiste  unifié,  179;  Sou-, 
i'er,  socialiste  indépendant,  99;  Blachère,  conservateur,  ifi.\o, 
élu. 

Canton  de  Saint-Mamer:  P.  Brunel,  socialiste  unifié.  313. 
clu  au  2'^  tour;  Daudet,  socialiste  indépendant,  189;  Dumas^ 
radical,  127;  Mourier,  républicain,  68. 

Canton  d'Aiguesmortes  :  M.  Audemard,  socialiste  unifié, 
456;  Encontre,  radical,  sortant,  786,  élu. 

Canton  de  Saint-Gilles:  J.  Seignouret,  socialiste  unifié,  244; 
Aurillon.  radical,  554,  élu  au  2^  tour. 

Canton  de  Barjac:  Jh.  Mathieu,  socialiste  unifié,  405;  Du- 
poux,  conservateur,  579,  élu. 

Canton  de  Bessèges  :  E.  Bracourt,  socialiste  unifié,  1,957, 
clu;  Deleuze,  progressiste,  1,433. 

Canton  de  Saint- Ambroix  :  F.  Rousset,  socialiste  unifié, 
1,911;  Bastide,  conservateur,  2,180,  élu. 

Canton  de  Remoulins  :  L.  Castan,  socialiste  unifié,  335  ; 
Soustelle.  radical,  575,  élu. 

Canton  de  Saint-Chaptes  :  C.  Boucoiran,  socialiste  unifié, 
842,  élu  au  2""  tour;  Treillis,  radical,  sortant,  836. 

Canton  de  Villeneuve:  V.  Baissac,  socialiste  unifié,  268; 
Ivicard,  radical,  532,  élu. 

Canton  d'Alzon  :  A.  Tournier,  socialiste  unifié,  144;  Crès, 
radical,  376,  élu. 

Canton  de  Lasalle  :  IT.  Berthezenne,  socialiste  unifié,  303; 
Espaze,  socialiste  indépendant,  597,  élu. 

Canton  de  Saint-Hippolyte-du-Fort  :  J.  Bertrand,  socialiste 
unifié,  t8i  ;  Portalès,  indépendant,  387;  1'ourrette,  républi-. 
rain,  724,  ékt: 
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Election  législative  complémentaire  {arrondissement  d'Usés) 

mars  1909 

i^""  tour:  Compère-Morel,  socialiste  unifié,  7,890;  S.  Tho- 
mas, radical-socialiste,  7,564;  Bonneveau,  socialiste  indépen- 
dant, 926. 

2"  tour:  Conipère-Morcl,  9,740,  élu  ;  Divers,   1,521. 

Elections  législatives  générales  24  avril  1910 
(i^^  circonscription  de  Nîmes) 

i^""  tour:  Plantier-Noguier,  socialiste  unifié,  1,521;  Fran- 
çois Fournier,  socialiste  indépendant,  4,514;  Faut  Josias, 
radical  socialiste,  2,429;  E.  Magne,  conservateur,  7,304. 

2^  tour:   François  Fournier,   8,132,   élu;   Eugène  Magne, 

8,115- 

2^   Circonscription   de   Nîmes 

Hubert  Rouger,  socialiste  unifié,  9,275,  élu;  Marius  Ri- 
chard, socialiste  indépendant,  6,477;  Arnaud  de  Masquard, 
radical  socialiste,  1,007. 

I™  Circonscription  d'Alais 

V^  tour  :  Marcel  Cachin,  socialiste  unifié,  2,919;  M.  De- 
vèze,  socialiste  indépendant,  5,922;  D^'  Mourier,  radical-so- 
cialiste, 4,577;  J.  Veillon,  progressiste,  1,314. 

2^  tour:  M.  Cachin,  6,944,  élu;  M.  Devèzc,  6,929;  J.  Veil- 
lon, 1,297. 

La  sous-préfecture  falsifia  les  bulletins  et  proclama  élu 
M.  Devèze,  par  6,952  voix  contre  6,947  à  Cachin,  et  1,297  à 
Veillon. 

2^  Circonscription  d'Alais 

i^''  tour:   M.  Valette,   socialiste  unifié,  8,768;  de  Ramel. 
réactionnaire,  8,628;  Mathieu,  bonapartiste,  221. 
2^  tour:  M.  Valette,  9,132;  de  Ramel,  9,391,  élu. 
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Circonscription  d'Uzès 

i"'"  tour:  Conipcre-Morcl,  socialiste  unilié,  9,791,  cîu  ;  Sul- 
ly Thomas,  radical  socialiste,  7,453. 

Circonscription  du  îlgau 

r'"  tour:  jli.  IkM-nadoy,  socialiste  uuifié,  1,223;  "^^^  l^'lstrc, 
r>ocialiste  indépendant,  S^^'^^^^'y  Bourguet,  radical-socialiste, 
6,629. 

2"  tour:  Bourguet,  radical,  7,698,  élu;  J.  Dhur,  socialiste 
indépendant,  6,536. 

Elections  Sénatoriales. 

D'"  Delon,  socialiste  unifié,  135;  G.  Doumergue,  député  ra- 
dical-socialiste, 430,  élu;  Collain,  conservateur,  189. 

Renouvellement  triennal  du  7  janvier  1912 

i^''  tour:  Liste  socialiste  unifiée   : 

D'"  Delon,  103;  E.  Cabanis,  99;  G.  Mazoyer,  105. 

Liste  socialiste  indépendante  :  Fournier,  député;  Devèze, 
député;  Pastre,  député,  moyenne  iio  voix. 

Liste  radicale  :  Bonnef  oy-Sibour,  sortant  ;  Crémieux,  sor- 
tant ;  G.  Doumergue,  sortant.  Ce  dernier  élu  au  premier  tour. 

Liste  conservatrice:  Collain,  Gay,  de  Ramel. 

Les  socialistes  unifiés  eurent  99  listes  entières,  les  socia- 
listes indépendants  80,  les  radicaux,  343,  les  conservateurs 

178. 

2''  tour  :  Bonnefoy-Sibour,  élu  ;  F.  Crémieux,  élu. 


La  Fédération  compte  2,400  adhérents  dans  138  communes, 
120  sections;  elle  a  2  élus  au  Parlement:  Compère-Morel  et 
Hubert  Rouger;   3  au  Conseil  général:  D'"  H.   Martin,  C. 
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Queyranne,  Auguste  Béchard  ;  8  au  Conseil  d'arrondissement  : 
A.  Astier,  E.  Castan,  P.  Bon,  Maurice  Pastre,  P.  Brunel,  E. 
Bracourt,  V.  Abrieu  et  C.  Boucoiran  ;  33  maires  :  Valette  à 
Nîmes,  B.  Brunel  à  Clarensac,  P.  Brunel  à  Parignargues.  G. 
Barbut  à  Sommières,  Brunel  au  Cailar,  Amphoux  à  Gallar- 
gues,  Evesque  à  Saint-Christol-les-Alais,  Huguet  à  Aigre- 
mont,   Vallat   à   Cardet,   Richard   à   Saint-Benezet,   Batte   à 


Manifestation  en  l'honneur  pe  i. 'élection  de  Compére-Morel'] 


Saint-Césairc-de-Gauzignan,  Teissier  à  Martignargues,  Dau- 
det, Ners,  Bonnafoux  à  Saint-Maurice-de-Cazavieilh,  E.  Bra- 
court à  Bessèges,  G.  Durand  à  Bordezac,  P.  Silhol  aux  Mages, 
Cuelhes  à  Portes,  Accabat  à  Serviers-Labaume,  Fontanille  à 
St-Christol-de-Rodières,  P.  Vignat  à  St-Julien-de-Peyrolas, 
L.  Castan  à  St-Hilaire-d'Ozilhan,  Gaillardon  à  Roquemaure, 
Queyranne  à  Lirac,  Bourret  à  Montfaucon,  J.  Guillard  à  St- 
Laurent-des-Arbres,  Peladan  à  Garrigues,  Boucoiran  à  Saint- 
Geniès-Malgoires,    Dumény   à    Sauzet,    Sabatier   à   Arrigas, 
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v^cytc  à  l'ragassar^ucs,  Auduniarès  à  Saint-Tlicodorit,  D. 
jardin  à  Canailles;  42  adjoints  et  475  élus  dans  84  com- 
munes. 

La  Fédération  a  constitué  aujourd'hui  les  cadres  solides 
de  son  organisation  autour  des  vieux  militants  :  E.  Bracourt, 
Ci.  Mazoyer,  I.escalié,  Rascalon,  I).  I>runel,  E.  Easserre,  Cel- 
lier, 'Phihaud.  Hubert  Ronger,  LJrbe,  Alazert,  Compère-Morel, 
E.  Cabanis,  Coiras,  Rodier,  C.  Barbut,  Rieu,  P.  Vignat,  Saî- 
tron,  (^i.  Queyranne,  Louis  Boisson,  Valette,  Abadie,  Berna- 


Maison  du  Peuple  a  Calvisson 

doy,  Ferrand,  Durand,  Louis  Castan,  Biou,  et  toute  une 
phalange  de  jeunes,  L.  Bieau',  secrétaire  fédéral,  Louis  Ber- 
nard, adjoint  au  maire  de  Nîmes,  Fabre,  F".  Roussel,  A.  Bé- 
chard,  X^allat,  Benoît,  Flacheron,  Duciel,  Castanet,  René  Pra- 
dier,  qui  assurent  la  continuité  de  la  propagande. 

Les  groupes  ont  fondé  diverses  Maisons  du  Peuple,  coopé- 
ratives à  Nîmes  (place  de  l'Oratoire),  à  Calvisson,  Clarensac, 
Manduel,  etc. 

Elle  exerce  une  profonde  influence  sur  le  corps  électoral 
du  département,  et  représente  une  grande  force  d'organisa^ 
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tion  \'is-à-vis  des  autres  partis  politiques  en  voie  de  décrois- 
sance. 

Le  i^'"  septembre  1912,  elle  organisa  à  Nîmes  une  splendide 
manifestation  dans  les  Arènes,  présidée  par  Marins  V^alette, 
maire  de  Nîmes,  où  Louis  Dubreuilh,  secrétaire  général  du 
Parti,  Hubert  Ronger,  Compère-Morel  et  Jean  Jaurès  furent 
acclamés  par  près  de  10,000  assistants.  Un  imposant  cortège 
et  des  réceptions  à  l'Hôtel  de  \^ille,  et  à.  la  Coopérative  du 
Parti  avaient  précédé  cette  conférence  où  plus  de  deux  cents 
conseillers  généraux,  maires,  adjoints  et  conseillers  munici- 
paux du  Parti,  groupés  sous  les  plis  de  soixante-dix  ban-  j 
nières  rouges  des  sections  fédérées,  entouraient  les  orateurs.    1 

Telle  est  la  belle  œuvre  qui  se  poursuit  dans  le  Gard  de- 
puis 1878,  époque  où  la  poignée  de  précurseurs  de  Saint- 
Geniès  poussait  son  cri  de  ralliement  en  votant  pour  Blanqui. 

Depuis,  le  prolétariat  ouvrier  et  paysan,  à  travers  toutes 
les  vicissitudes,  les  défections,  a  continué  sa  route  et  affirmé 
comme  le  faisait  le  premier  Congrès  de  1893,  sa  volonté  de 
se  séparer  «  des  partis  bourgeois  »  et  de  mener  la  lutte  sur 
son  terrain  propre  jusqu'au  triompbe  inclusivement. 

FÉDÉRATION  DU  GERS 

Le  premier  qui  parla  socialisme  dans  le  Gers  fut  certaine- 
ment l'historien  de  l'épopée  prolétarienne  que  fut  la  Com- 
mune :  Lissagaray. 

Polémiste  de  talent,  il  lutta  contre  l'Empire  en  fondant, 
dans  ce  département  qu'on  appelait  alors  a  la  Corse  conti-  ^ 
nentale  »,  un  journal  de  combat  qui,  bien  qu'à  tendances  ■^ 
socialistes,  était  surtout  dirigé  contre  la  coterie  bonapar- 
tiste. Proscrit  pour  sa  participation  à  la  Commune,  Lissa- 
garay ne  rentra  en  France  qu'après  l'amnistie.  Il  fonda  le 
journal  La  Bataille,  où  collaboraient  John  Labusquière  et 
Gérault-Richard.  Au  grand  banquet  qui  fut  organisé  à  Auch 
en  l'honneur  de  Lissagaray,  on  parla  vaguement  de  socia- 
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lismc;  l^.ilnisquière  et  surtout  Ocrault-Richard  parlèrent  de 
la  nécessité  de  substituer  à  la  production  capitaliste  la  \)Vo- 
duction  sociale. 

Plus  tard,  a[)rès  le  boulangisnie,  en  1893,  M.  'Phicrry-Cazes 
fut  élu  dans  l'arrondissement  de  Lectoure  sur  un  prcj.^n-amnie 
((  réi)ublicain  socialiste  »  iniprécisément  défini  ;  il  adhéra 
au  groupe  de  l'Union  socialiste  et  signa  les  propositions  dé- 
posées par  Jtdes  Guesde  au  cours  de  la  législature.  Une 
grande  réunion  fut  organisée  par  lui  à  Fleurance,  où  Jules 
Guesde  et  Jean  Jaurès  prirent  la  parole  devant  un  audi- 
toire enthousiaste. 

Aucune  organisation  n'existant  pour  l'entretenir,  cet  en- 
thousiasme fut  de  courte  durée  et,  en  1898,  M.  Thierry- 
Cazes  ne  se  présentait  plus  qu'avec  l'étiquette  radicale  socia- 
liste. Ses  comités  électoraux,  sans  lien  avec  les  Partis  socia- 
listes organisés,  suivirent  leur  élu. 

Un  petit  groupe  du  P.O. F.  existait  en  1900  à  Aurensan  : 
il  fut  représenté  au  Congrès  de  la  salle  Wagram  par  le  ci- 
toyen Dubosc.  A  peu  près  en  même  temps,  le  citoyen  Théo- 
dore Dupuy,  maréchal-ferrant,  fondait  à  Miradoux  un  solide 
groupement  :  u  Les  Propagandistes  Miradouzains  »  avec  les 
citoyens  A.  Lagarde,  E.  Lafon,  Cordé,  Garrigues,  J.  Ga- 
chadoat,  A.  Duplan.  François  Cordé,  de  Saint-Clar,  faisait 
adhérer  le  groupe  au  P.  O.  S.  R.  qui  déléguait  tout  de  suite 
•  dans  le  Gers  le  citoyen  J.  AUemane.  Ce  dernier  fit  une  confé- 
rence à  Miradoux  sous  la  présidence  du  citoyen  F.  Martin, 
adjoint  au  maire  de  Dunes,  aujourd'hui  membre  du  Parti. 

Le  groupe  de  Miradoux  avec  le  groupe  «  En  Avant  », 
fondé  à  Saint-Clar  par  Th.  Dupuy  et  François  Cordé,  for- 
mèrent l'embryon  de  la  Fédération  de  Gascogne.  Ils  délé- 
guèrent au  Congrès  de  Lyon,  en  1901,  le  citoyen  Champy,  an- 
cien membre  de  la  Commune. 

En  1902,  Dupuy  fonde  à  Lectoure,  avec  le  concours  de 
Trémont,  adjoint  au  maire  et  Rambert,  un  groupe  du  Parti  ; 
à  Fleurance,  les  citoyens  Montiès,  Rambaudet,  Castex,  et  à 
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Gimbréde,  le  citoyen  Dubarry,  ne  tardaient  pas  de  leur  côté 
à  fonder  des  groupes  dans  leurs  localités. 

Les  «  Propagandistes  Miradouzains  »  convoquèrent  à 
Saint-Clar  un  Congrès  où  Rambaud  fut  nommé  secrétaire 
général,  J.  Montiès,  secrétaire  adjoint  et  Th.  Dupuy,  tré- 
sorier. La  Fédération  de  Gascogne  était  fondée;  elle  reçut 

les  adhésions  de  la  «  Chambre 
Toulousaine  »  et  des  a  Egaux 
de  Tarbes  ». 

Les  groupes  de  Miradoux, 
Lectoure,  Saint-Clar  restè- 
rent fidèles  au  P.  O.  S.  R. 
jusqu'à  l'unité;  le  groupe  de 
Fleurance  composé  de  socia- 
listes indépendants  avait 
adhéré  à  la  Fédération  sur 
les  instances  de  Dupuy. 

Aux  élections  de  1902,  le 
groupe  de  Miradoux  songeait 
à  présenter  une  candidature, 
mais  il  ne  donna  pas  suite 
à  son  projet  devant  l'opposi- 
tion du  groupe  de  Fleurance. 
En  1T903.  le  secrétaire  fé- 
déral quitte  Fleurance  ;  les  groupes  ne  cotisent  plus,  la 
Fédération  végète.  J.  Montiès  est  appelé  au  secrétariat  fé- 
déral ;  avec  Dupuy  ils  tentent  la  réorganisation  de  la  Fédé- 
ration. A.  Willm,  Th.  Cordé  apportent  le  concours  de  leur 
parole  ;  un  deuxième  Congrès  se  tient  à  Saint-Clar  où  Tou- 
louse et  Tarbes  furent  représentées,  ainsi  que  les  groupes  de 
l'arrondissement.  Le  groupe  de  Montauban  adhérait  à  la 
Fédération  qui  composait  ainsi  son  bureau  :  J-  Montiès,  se- 
crétaire; Bruchet,  adjoint;  Th.  Dupuy,  trésorier;  Douillac, 
adjoint. 

C'est  à  Miradoux  et  à  Saint-Clar  que  les  socialistes  afifron- 
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Icrciit  pour  la  première  fois  la  lutte  éleetorale.  Aux  élections 
niuiiicipales  de  1904,  Th.  Dupuy  et  Duplan  étaient  élus  sur 
une  liste  de  concentration  à  Miradoux;  à  Saint-Clar,  une 
liste  partielle  arborant  avec  crânerie  le  programme  socialiste 
ne  recueillait  que  quelques  voix,  mais  au  mois  de  juillet  de 
l:i  même  année,  Théodore  Dupuy,  présenté  comme  candidat 
au  Conseil  d'arrondissement  dans  le  canton  de  Miradoux, 
groupait  180  suffrages  sur  son  programme  d'affirmation 
socialiste  révolutionnaire,  après  avoir  visité  toutes  les  com- 
munes du  canton;  à  Peyrecave,  il  réunit  la  majorité  et  à 
Miradoux  eut  autant  de  voix  que  le  candidat  radical. 

Au  cours  de  la  même  année,  au  mois  d'octobre,  le  groupe 
de  Miradoux  organisa  une  belle  manifestation  à  la  suite  de 
laquelle  Cabannes,  Borret,  J.  Montiès  et  Th.  Dupuy  mirent 
en  déroute  le  député  Thierry-Cazes  et  le  sénateur  Destieux- 
Junca  dans  une  réunion  publique  où  ils  firent  acclamer  la 
doctrine  socialiste. 

Au  moment  du  Congrès  d'unité,  en  1905,  la  Fédération 
de  Gascogne  rayonnait  sur  trois  départements  et  reliait  les 
groupes  suivants  :  Fleurance,  Miradoux,  Lectoure,  Saint- 
Clar  et  Gimbréde  dans  le  Gers  ;  Montauban,  Dunes,  Valence- 
d'Agen,  Saint-Amand-de-Roquecor  dans  le  Tarn-et-Ga- 
ronne;  Tarbes  et  Bagnères  de  Bigorre  dans  les  Hautes-Py- 
rénées. 

Dans  le  troisième  Congrès  qui  se  tint  le  16  avril  1905,  à 
Miradoux,  la  Fédération  saluait  avec  joie  «  la  bienfaisante 
unité  »  ;  elle  déléguait  à  Paris  trois  originaires  des  départe- 
ments où  s'étendaient  ses  ramifications  :  Th.  Cordé,  Larrue, 
Pérès.  Elle  désignait  Dupuy  comme  délégué  au  Conseil 
national  avec  Th.  Cordé  suppléant,  et  elle  décidait  de  faire 
paraître  un  organe  périodique,  La  Bataille;  elle  ne  put 
réaliser  son  désir  faute  de  ressources. 

Le  4^  Congrès  se  tint  à  Dunes,  le  22  octobre;  six  groupes 
y  furent  représentés;  la  Fédération  se  prononça  par  13  man- 
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dats  contre  3  pour  la  motion  Cachin  relative  aux  élections 
de  1906,  et  Montiès  fut  délégué  à  Chalon. 

Les  principaux  militants  de  la  Fédération,  Meybon,  Ram- 
bert,  Niel,  Rabé,  Soudiguières,  Dupin,  prirent  part  à  ce 
Congrès. 

En  1906,  aux  élections  législatives,  Th.  Dupuy  obtenait 
440  voix  dans  l'arrondissement  de  Lectoure. 

En  1907,  la  Fédération  présente  deux  candidats  aux  élec- 
tions cantonales  :  Th.  Du- 
puy à  Miradoux  et  Jean 
Montiès  à  Fleurance  ;  220 
voix  s'affirmèrent  sur  cha- 
cun; l'année  suivante,  deux 
listes  purement  socialistes  : 
une  complète  à  Miradoux, 
une  partielle  à  Fleurance; 
dans  cette  dernière  ville  160 
à  300  voix,  dans  la  première 
70  à  120;  au  2®  tour,  Dupuy 
et  Bourrousse  furent  élus  sur 
une  liste  de  coalition. 

Les     élections     législatives 
de  19 10  permirent  à  J.  Mon- 
tiès de  jeter  dans  l'arrondis- 
sement d'Auch,  au  cours  de 
la    campagne    électorale,    les 
jalons  de  l'organisation;  il  ne  recueillit  que  87  voix,  tandis 
que  Th.  Dupuy,  à  nouveau  candidat  à  Lectoure,  réunissait 
cette  fois-ci  783  suffrages. 

Aux  élections  cantonales  de  la  même  année,  Dupuy  réunit 
encore  242  voix  à  Miradoux. 

Aux   élections   municipales   de    191 2   le   D""   Dieuzaide   et 
Bruchet  furent  élus  à  Lectoure. 

En  191 3,  une  importante  manifestation  avait  lieu  à  Fleu- 
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rancc  avec  le  concours  de  Louis  l)ul)reuilh  et  où  Compcre- 
Morel  cx[)osa  la  politique  agraire  du  [\arti  socialiste. 

Aux  Congrès  de  Limoges,  de  Nancy,  Montiès  représente 
la  Fédération;  à  Toulouse,  Bacon  et  Montiès  sont  délégués; 
à  Saint-Etienne,  Montiès  et  Rousset  ;  à  Nîmes,  Montiès  re- 
])résentèrent  la  nouvelle  Fédération  du  Gers  constituée  dé- 
partementalement  en  1908.  Th.  Dupuy  représente  la  Fédéra- 
tion au  Congrès  de  Saint-Quentin. 

La  Fédération  compte  aujourd'hui  un  noyau  de  hons  mi- 
litants ;  à  côté  de  Jean  Montiès  et  Th.  Dupuy  qui  furent  ses 
fondateurs  et  ses  administrateurs  vigilants,  il  convient  de 
citer  Henri  Bacon,  militant  de  la  première  heure  ;  Edouard 
Tvafon,  trésorier  du  groupe  de  Miradoux,  un  des  fondateurs  de 
la  Fédération  ;  Marcellin  Bourrousse,  conseiller  municipal  de 
Miradoux,  vieux  démocrate  venu  au  socialisme  ;  D''  Ch. 
Dieuzaide,  conseiller  d'arrondissement  et  secrétaire  du  groupe 
de  Lectoure  ;  Louis  Puech,  professeur  à  l'Ecole  normale,  un 
des  fondateurs  du  groupe  d'Auch  ;  Adrien  Carrefour,  secré- 
taire de  ce  groupe  ;  Géraud,  secrétaire  ;  Delpeyron,  trésorier 
du  groupe  de  Condour. 

Depuis  sa  constitution,  elle  groupe  120  cotisants  répartis 
dans  les  sections  d'Auch,  Lectoure,  Fleurance,  Miradoux, 
Condour,  La  Romieu,  Lavardens,  Mauvezin,  Gimbrède.  Elle 
a  fondé,  en  1906,  un  petit  hebdomadaire  Le  Socialiste  du  Gers 
rédigé  par  Carrefour,  Clerc,  Bacon,  Dupuy  et  Montiès,  ces 
trois  derniers  font  une  propagande  incessante  à  travers  les 
difficultés  du  milieu  ingrat  où  ils  portent  la  parole.  Ils  fini- 
ront, à  force  de  persévérance  et  de  ténacité,  par  implanter  le 
socialisme  dans  le  Gers. 

Le  mouvement  ouvrier  n'a  pas  encore  pris  une  grande 
importance  sur  le  terrain  syndical  ;  les  administrateurs  de  la 
Bourse  du  Travail  d'Auch,  acquis  à  la  politique  radicale,  te- 
naient éloignés  les  militants  socialistes  ;  cependant,  grâce  à 
l'impulsion  donnée  au  Syndicat  des  terrassiers  par  un  mili- 
tant, Nassanté,  et  à  l'action  énergique  d'Adrien  Carrefour  qui 
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a  abandonné  le  secrétariat  du  groupe  d'Auch  pour  prendre 
celui  de  la  Bourse  du  Travail,  permettant  à  cette  dernière 
de  se  débarrasser  des  éléments  qui  la  détournaient  de  son 
vrai  but,  on  peut  espérer  que  le  jour  n'est  pas  loin  où  les 
deux  formes  d'organisation  de  la  classe  ouvrière  prendront 
de  l'extension  et  donneront  des  résultats  sérieux. 


FEDERATION    DES   LANDES 
A.  —  Organisation    Politique 

.V\ant  1880,  pas  d'événements  ouvriers  et  socialistes 
dans  le  département.  C'est  seulement  en  1906  que  nous 
voyons  surgir  les  organisations  syndicales  et  socialistes. 

Avant  l'Unité,  c'est-à-dire  avant  1905,  il  existait  à  Dav, 
sous  le  nom  de  Groupe  Diderot,  une  section  du  Parti  socia- 
liste français,  fondée  en  1901   et  composée  de  80  membres. 

Vers  la  même  époque,  le  citoyen  Lussan,  à  Pomarez,  fai- 
sait de  la  propagande  en  faveur  du  P.  O.  F.,  devenu  par  la 
fusion  avec  l'élément  blanquiste,  le  P.  S.  de  F.  Mais  il  n'y 
avait  pas  de  groupement  constitué,  bien  que  Lussan  eut  dis- 
tribué quelques  cartes  d'adhérents  individuels.  Il  y  avait 
aussi,  à  Sore,  un  camarade  isolé,  Patanchon,  lequel  apparte- 
nait au  P.  O.  F.  depuis  1885  et  adhérait  à  la  Fédération 
Girondine. 

L'année  1905  fut  une  période  d'expectative,  semble- t-il. 
Ni  le  Congrès  d'Unité,  tenu  à  Paris  en  avril,  ni  celui  de  Cha- 
lon,  en  octobre,  ne  mentionnent  une  prise  de  cartes  quel- 
conque. 

Le  groupe  Diderot,  sous  l'influence  de  quelques  membres, 
était  moins  un  groupe  socialiste  qu'un  groupe  républicain 
destiné  à  combattre  l'influence  du  sénateur  Milliès-Lacroix 
et  du  député  Denis. 

C'est  en  1905,  que  le  groupe  de  Pomarez  se  constitue.  Son 
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premier  secrétaire  fut  le  citoyen  Paillon,  instituteur,  (jui  .^c 
lassa  vite  de  la  lutte  [)olitiquc  et  ne  reparut  plus  dans  les 
sections. 

De  1906,  date  l'organisation  véritable  du  Parti  dans  les 
Landes.  Marcel  Cachin  donna  dans  la  Chalosse,  une  tour- 
née de  réunions  triomphales  (1).  qui  fit  augurer  avec  trop 
d'optimisme,  le  brillant  avenir  du  Parti  dans  cette  région. 
A  Dax,  Pomarez,  les  groupes  acquirent  vraiment  l'esprit 
(le  classe,  mais  celui  de  Dax  diminua  ses  effectifs  des  trois 
quarts. 

A  Castaignos,  Labatut,  Tilh,  Ossages,  Gaujeac,  Aire, 
Mont-de-Marsan,  Rion,  Grenade,  .  Castets,  Peyrehorade, 
Tartas,  Pontoux,  on  trouve  des  camarades  qui,  pris  d'une 
conviction  socialiste  ardente,  promirent  de  créer  des  grou- 
pes et  de  fonder  des  syndicats  de  métayers. 

En  réalité,  deux  groupes  nouveaux  furent  formés  :  ceux 
de  Mont-de-Marsan,  secrétaire  :  Cayre,  et  Labatut,  secré- 
taire   Polony. 

Le  premier  Congrès  des  Landes  fut  tenu  à  Dax,  le  21 
octobre  1906. 

A  ce  moment-là  les  groupes  de  Dax  et  Mont-de-Marsan 
comptent  une  vingtaine  de  cartes.  Ceux  de  Labatut  et  Po- 
marez, une  quinzaine  chacun. 

Le  président  fut  le  citoyen  Bidart,  de  Dax,  assisté  des 
citoyens  Ducasse,  de  Castaignos  et  Biénabe,  d'Ossages  Pré- 
sents :  Cougouille,  Darnaudet,  Gatuingt,  Lesbégueries,  La- 
combe,  Sanchez,  Bidart  et  Lamaison,  de  Dax.  Lussan  et  Du- 
casse, de  Pomarez.  Polony,  de  Labatut.  Ducasse,  de  Castai- 
gnos. Biénabe,  d'Ossages.  Lalanne,  de  Mont-de-Marsan.  La- 
gardère,  d'Aire,   Dessarps,   de  Tilh. 

Lussan  est  désigné  comme  délégué  au  Congrès  national  de 


(I)  Cette  région  inféodée  au  cléricalisme  et  à  l'opportunisme,  était  l'objet  des 
espoirs  sillonnistes.  Les  groupes  du  Sillon  se  constituaient  partout,  les  coups  de 
boutoirs  de  Cachin  dégonflèrent  ces  groupes  naissants. 
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Limoges,  Gatuingt,  de  Dax,  est  élu  secrétaire  fédéral  et 
Cougouille,   trésorier. 

En  1907.  le  Congrès  se  tient  à  Mont-de-Marsan,  le  jour  de 
Pentecôte.  La  Fédération  est  augmentée  des  groupes  de  So- 
re,  Peyrehorade  et  Aire-sur-l'Adour.  La  Fédération  compte 
7  groupes  :  celui  de  Sore  :  secrétaire  Patanchon,  est  créé  par 
Lamaison  ;  celui  de  Peyrehorade  :  secrétaire  Lasserre  et  d'Ai- 
re, sont  créés  par  Cachin. 

Le  rapport  accuse  138  cartes.  Le  bureau  fédéral  passe  à 
Mont-de-Marsan.  Ricard  est  élu  secrétaire  et  Cayre,  tréso- 
rier. Lamaison  est  délégué  au  Congrès  de  Nancy. 

Le  2"  octobre  1907,  dans  une  réunion  du  Comité  fédéral, 
Ricard  et  Cayre  démissionnent  de  leurs  fonctions.  Lamaison 
et  Polony  sont  élus  respectivement  secrétaire  et  trésorier  fé- 
déral. 

Depuis  le  début  de  Tannée,  la  Fédération  des  Basses-Py- 
rénées et  des  Landes  a  un  journal  dont  la  rédaction  est 
confiée  au  citoyen  Cabannes,  de  Bayonne.  C'est  la  Tribune 
Socialiste,  admirable  instrument  de  combat  ouvrier  qui  sut, 
sans  s'incliner  devant  aucune  puissance,  en  luttant  même 
contre  les  Ducamin  et  les  A^ésone.  profiteurs  de  l'organisa- 
tion syndicale  des  résiniers,  recueillir  7  à  800  abonnés  fidèles 
et  dont  le  tirage  atteignit  1,200  exemplares. 

Le  8  octobre  1907  a  lieu  une  réunion  du  Comité  fédéral, 
à  laquelle  se  trouve  représentée  la  Fédération  des  syndicats 
résiniers,  par  les  citoyens  Duclos,  Sourbé  et  Berque. 

Ainsi  étaient  jetées  les  premières  bases  de  l'union  entre 
l'organisation  politique  et  l'organisation  économique  du  pro- 
létariat landais,  union  que  les  socialistes  s'efforcèrent  de 
rendre  plus  étroite  encore,  afin  que  la  victoire  soit  au  bout  de 
la  lutte  menée  contre  le  capital. 

Fin  1907,  Lamaison,  auquel  l'administration  académique 
impose  de  fréquentes  cures  d'air,  est  à  Soustons.  Il  va,  dès 
lors,  entreprendre  une  propagande  active  dans  le  milieu 
résinier.  C'est  ainsi  qu'à  la  suite  d'une  conférence  de  Cachin, 
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il  constitue  le  groui)e  de  Soustoiis,  composé  d'une  quinzaine 
de  membres. 

La  Fédération  compte  toujours  7  groupes,  la  petite  section 
de    I^eyrehorade   étant   disparue.    125   cartes   ont   été  prises. 

Le  Congrès  fédéral  se  tient  le  13  juillet  1908,  à  Mimizan, 
où  les  délégués  reçurent  l'accueil  le  plus  charmant  de  la  mu- 
nicipalité ouvrière.  Pas  de  changement  dans  le  bureau  fédé- 
ral. Lamaison  est  délégué  au  Congrès  de  Toulouse. 

En  novembre  1908,  Nadi,  délégué  permanent,  et  Lamaison, 
parcourent  toutes  les  communes  de  la  région  de  Soustons  et 
Saint-Vincent.  Les  contrats  de  travail  entre  propriétaires 
et  résiniers  vont  être  renouvelés.  La  colère  gronde  parmi  le 
l)rolétariat  durement  exploité.  La  grève  va  éclater,  mais  dans 
des  conditions  désastreuses,  sans  préparation,  semée  avec  in- 
souciance par  un  homme  avide  de  popularité  et...  d'autre 
chose  ! 

Nos  camarades,  eux,  conseillaient  cette  grève  pour  l'aube , 
des  élections  législatives,  période  pendant  laquelle  la  bour- 
geoisie eiit  plus  aisément  cédé  aux  revendications  ouvrières. 
Ils  voulaient,  par  une  propagande  active  et  prudente  à  la 
fois,  organiser  solidement  le  prolétariat  résinier  avant  de 
sonner  l'heure  du  combat. 

Mais  quand  la  grève  éclate,  Lamaison  se  met  à  la  disposi- 
tion des  camarades,  fait  des  réunions  publiques,  participe  aux 
manifestations  syndicales,  et,  pour  son  action,  se  voit  me- 
nacé de  révocation. 

Le  28  mars  1909,  a  lieu,  à  Dax,  le  Congrès  fédéral.  Les 
groupes  représentés  sont  ceux  de  Mont-de-Marsan,  Aire, 
Sore,  Soustons,  Castets,  Labatut,  Pomarez  et  Dax,  recons- 
titué par  Lamaison  quelque  temps  auparavant. 

C'est  que  le  groupe  de  Castets  avait  été  constitué  en  1908, 
à  la  suite  de  la  tournée  Nadi.  Secrétaire  :  Sourbé  ;  secrétaire 
adjoint  de  la  Fédération  des  syndicats  résiniers. 

Quelle  est  alors  la  situation  cotisante  ?  Mont-de-Marsan  a 
25  cartes,  Aire  en  a  20,  Sore  en  a  14,  Soustons  12,  Castets  6, 
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Labatut  6,  Pomarez  15  et  Dax  7.  Cela  fait  90  cartes.  Même 
bureau  fédéral  que  précédemment.  Lamaison  et  Deviras,  — 
étoile  filante  du  socialisme  —  représentent  la  Fédération  au 
Congrès  de  Saint-Etienne.  En  août,  la  Tribune  Socialiste 
disparaît. 

En  1910,  nous  trouvons  deux  Congrès.  Celui  de  Pomarez, 
tenu  le  30  janvier,  et  celui  de  Mont-de-Marsan,  tenu  le  25 
décembre.  Alors  s'ouvre  la  période  de  décroissance  de  la 
Fédération. 

Seuls  les  groupes  de  Labatut,  Aire  et  Sore  sont  à  jour 
de  leurs  cotisations.  C'est  ainsi  que  Pomarez  avec  15  cartes 
a  o  timbres  ;  de  même,  Dax,  avec  7  cartes.  Lamaison  et 
Polony  démissionnent.  Le  citoyen  Bazot,  d'Aire,  est  élu  se- 
crétaire fédéral.  Taste,  du  même  groupe,  trésorier.  Bidart, 
délégué  au  Congrès  de  Nîmes. 

70  cartes  seulement  sont  prises  par  la  Fédération  dans 
le  courant  de  l'année.  Voici  la  situation  cotisante  constatée 
au  2^  Congrès  de  Mont-de-Marsan. 

Sont  en  règle  les  groupes  de  Mont-de-Marsan,  Soustons 
et  Sore.  Le  groupe  d'Aire  était  purement  fictif,  ainsi  que 
celui  de  Soustons.  Il  n'y  avait  dans  la  Fédération  que  50 
cotisants  répartis  dan?  les  groupes  de  Mont-de-Marsan,  Po- 
marez, Labatut  et  Dax. 

Lamaison  est  élu  secrétaire  fédéral  et  Barbères,  trésorier. 
Bidart,  délégué  au  Congrès  de  Saint-Quentin. 

Le  secrétaire  fédéral  reconstitue  le  groupe  de  Sore,  et  crée 
le  2  avril,  le  groupe  de  Parentis. 

Au  Congrès  du  25  décembre  191 1,  tenu  à  Morcenx,  la 
Fédération  compte  6  groupes   : 

Mont-de-Marsan  avec  20  cartes  ;  Pomarez  avec  5  ;  Laba- 
tut avec  6  ;  Sore  avec  9  ;  Dax  avec  9  ;  Parentis  avec  42.  Soit 
un  total  de  90  cartes  à  jour  de  leurs  timbres. 

Lamaison  est  réélu  secrétaire  fédéral,  Cayre  est  élu  tré- 
sorier, Lamaison,  délégué  au  Congrès  de  Lyon. 

Au  début  de  l'année  1912,  nous  constatons  la  disparition 
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(lu  gi"ou[)c  de  Pomarcz  et  la  situation  cotisante  est  la  sui- 
vante :  Mont-de-Marsan  20  cartes;  Labatut  5;  Sore  9;  Dax 
(;  ;  l'arcnlis  35;  Miniizan  25;  Labouheyre  30;  Morcenx  12. 
Soit  un  total  de  145  cartes  (Les  trois  dernières  sections  vien- 
nent d'être  constituées  par  Lamaison). 

Les  principaux  militants  de  la  LY^dération  sont  :  Ricard 
(Anselme),  né  le  14  juin  1876,  à  Labrit  (Landes),  syndiqué  en 
1902,  président  du  syndicat  des  typographes  de  Mont-de- 
Marsan.  Il  a  essayé,  en  1906  principalement,  de  créer  à 
Mont-de-Marsan  un  courant  syndical  (1)  et,  de  ce  fait,  a 
provoqué  l'augmentation  des  salaires  des  travailleurs  de  la 
localité.  11  est  secrétaire  du  groupe  socialiste. 

A  la  suite  de  la  grève  des  typographes,  commencée  le  6 
mars  191 1,  dans  l'imprimerie  Dupeyron,  Ricard  a  créé  une 
inii)rimerie  coopérati\e  installée  7,  place  Saint-Roch,  et  dont 
il  est  le  directeur. 

Sourbé  (Gérôme),  né  à  Linxe.  le  29  juin  1874,  secrétaire 
général  de  la  Fédération  nationale  des  syndicats  de  gem- 
meurs.  Organisateur  et  militant  très  dévoué.  A  eu  le  rare 
mérite  de  lutter  contre  les  influences  des  partis  bourgeois 
qui  s'exerçaient  dans  la  Fédération  des  syndicats. 

Lamaison  (Jacques),  né  à  Sore,  le  10  décembre  1887.  A 
organisé  la  Fédération  socialiste,  fondé  la  section  syndicale 
d'instituteurs  landais,  et  opéré  entre  les  syndicats  de  gem- 
meurs  et  des  municipalités  ouvrières,  l'union  avec  le  Parti 
socialiste. 

Brochures  rédigées  par  les  militants  de  la  Fédération.  — 
En  1909,  Lamaison  a  fait  paraître  sous  le  titre  a  Le 
Collectivisme  et  le  pays  de  la  résine  »,  une  brochure  tirée 
à  3.000  exemplaires,  destinée  à  exposer  les  revendications 
principales  des  travailleurs  landais,  à  formuler  un  cahier  de 
renvendications  paysannes  et  à  décrire  l'organisation  collec- 
tiviste rurale. 


fil  y.  Mouvemeni  ouvrier, 
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Blections  législatives 

1906.  —  Candidat  à  Saint-Sever  :  Lussan,  399  voix; 
candidat  à  Dax,  première  circonscription  :  Sanchez.  158 
voix. 

1910.  —  Candidat  à  Dax,  première  circonscription  :  La- 
beyrie,  500  voix;  candidat  à  Mont-de-Marsan,  première  cir- 
conscription  :  Mailhes,  2.300  voix. 

Blections   cantonales. 

1907.  —  Election  au  Conseil  général  en  1907,  canton  de 
Pomarez    :  Sarramaigna  obtient  200  voix. 

1910.  —  En  1910,  comme  candidat  au  Conseil  général,  à 
Morcenx,  Tarraube  obtient  56  voix.  —  Au  Conseil  d'arron- 
dissement, à  Soustons,  Pinsolle  recueille  1,500  voix. 

Blections  municipales. 

Des  candidatures  isolées  furent  posées  à  Mont-de-Marsan, 
à  Pomarez,  Soustons,  Sore.  Moyenne  de  400  voix  sur 
6  à  700  votants. 

Dans  beaucoup  de  communes  furent  élues  des  listes  présen- 
tées sans  couleur  politique  par  les  syndicats  de  gemmeurs. 

Election,  en  1908,  de  trois  conseillers  municipaux  apparte- 
nant au  Parti. 

Fut  élu  :  Berque,  maire  de  Mimizan  (chef-lieu  de  canton), 
venu  au  Parti  depuis  un  an;  était  chef  d'une  liste  syndicale 
présentée  en  1908. 

B.  —  Mouvement  ouvrier  dans  les  Landes 

Le  Syndicat  des  typos  (iio^  section  du  Livre)  a  été 
fondé  en  juillet  1888.  Le  camarade  Lafaurie  en  fut  le 
président  pendant  de  longues  années.  Depuis  1902,  Ricard 
occupe   cette   fonction.    Le    i^""   mai    1906,    le    Syndicat,   qui 
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n'avait  jamais  revendique  auprès  des  patrons,  obtint  la  jour- 
née de  neuf  heures  avee  le  même  salaire  que  pour  dix  heu- 
res. —  \/d  section  n'ayant  jamais  eu  de  tarif,  en  présenta  un 
portant  le  salaire  minimum  à  4  fr.  50  en  décembre  1907. 
Tous  les  patrons  ayant  refusé  de  souscrire  à  ces  revendica- 
tions, une  grève  générale  de  la  corporation  (23  ouv.)  éclate  le 
24  décembre  1907.  L'imprimerie  Dupeyron,  la  plus  impor- 
tante, donne  satisfaction,  le  13  janvier  1908.  Tout  le  person- 
nel qui  voulut  réintégrer  l'atelier  fut  admis.  Les  autres  impri- 
meries, mises  à  l'index  par  voie  d'affiches,  souscrivirent  trois 
mois  plus  tard  aux  conditions  du  syndicat. 

Le  tarif  de  fin  1907  expirant  le  i^''  janvier  191 1,  le  syndicat 
voulut  porter  le  minimum  de  salaire  à  5  francs  pour  9  heu- 
res. Tous  les  patrons,  sauf  M.  Dupeyron,  donnèrent  immé- 
diatement satisfaction.  Ils  signèrent  pour  une  durée  de  cinq 
ans  le  tarif  de  5  francs,  qui  entra  en  vigueur  le  6  mars  191 1. 
M.  Dupeyron  restant  intraitable,  ses  ouvriers  se  mettent  en 
grève  le  6  mars.  Quelques  jaunes  travaillèrent  dans  cette 
imprimerie.  Deux  défaillances  de  syndiqués  furent  enregis- 
trées, mais  sur  11  ouvriers  en  grève,  9  ne  capitulèrent  pas. 
Après  une  résistance  de  cinq  mois,  M.  Dupeyron  signa  le 
tarif,  le  6  août  191 1,  et  reprit  la  presque  totalité  des  gré- 
vistes. 

En  mars  1906,  le  Syndicat  des  charpentiers  (une  trentaine 
de  membres),  fondé  par  Ricard,  réclame  une  augmentation 
de  salaire.  Une  grève  éclate  et  dure  trois  semaines,  terminée 
par  un  arbitrage  augmentant  le  salaire  de  30  0/0  et  ramenant 
la  journée  de  travail  à  10  heures  alors  qu'elle  était  aupara- 
vant de  12  à  13  heures. 

Ce  syndicat  n'existe  plus  et  le  tarif  signé  par  les  patrons 
n'est  pas  respecté  par  eux.  Les  charpentiers  gagnent  aujour- 
d'hui 3  francs  par  jour  en  mbyenne. 

En  1906  encore,  le  Syndicat  des  maçons,  créé  par  Ricard 
et  composé  d'une  quarantaine  de  cotisants,  soutint  une  grève 
qui  porta  la  journée  à  4  francs  pour  10  heures.  Les  patrons 
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ne  respectant  pas  leurs  engagements,  une  nouvelle  grève  eut 
lieu  en  avril  1907;  elle  échoua,  et  le  syndicat  fut  désorganisé. 
(Salaire  actuel  :  3  fr.  50  pour  10  heures.) 

En  1907,  Ricard  constitue  le  Syndicat  des  tonneliers,  qui 
obtint  3  fr.  50  pour  10  heures.  (Aujourd'hui  détruit.) 

Le  Syndicat  des  mouleurs  sur  métaux,  faisant  partie  de  la 
Fédération  des  mouleurs,  fut  créé  en  1902.  Il  comprenait  une 
quarantaine  de  membres,  lorsque,  le  24  juin  1906,  éclata 
une  grève  dans  la  seule  fonderie  de  Mont-de-Marsan,  la  mai- 
son Tinarrage.  Cette  grève  se  produisit  à  la  suite  de  violen- 
ces exercées  par  un  non-syndiqué  sur  un  syndiqué.  Ce  fut 
l'occasion  pour  les  mouleurs  de  reprendre  les  revendications 
présentées  trois  mois  auparavant  et  auxquelles  il  n'avait 
pas  été  répondu.  Ces  revendications  consistaient  en  un  salaire 
de  o  fr.  25  l'heure  pour  les  manœuvres  et  de  o  fr.  35  pour 
les  ouvriers.  Au  bout  de  quinze  jours,  M.  Tinarrage  accorda 
satisfaction  et  les  ouvriers  réintégrèrent  l'atelier.  Quinze  jours 
plus  tard,  le  contremaître  de  l'usine  renvoyait  le  secrétaire  du 
syndicat,  le  citoyen  Haegi,  en  lui  déclarant  que  les  grèves 
amenaient  toujours  des  répressions  et  que  son  attitude  lors 
du  mouvement  gréviste  ne  permettait  pas  qu'il  restât  à 
l'atelier.  Les  mouleurs,  indignés,  se  solidarisèrent  avec  leur 
secrétaire  et  quittèrent  l'usine.  Quatre  ou  cinq  renégats  ne 
suivirent  pas  le  mouvement  ;  ils  restèrent  enfermés  dans 
l'usine,  leurs  femmes  allant  leur  porter  les  repas. 

Le  9  juillet,  les  grévistes  décidèrent  d'avoir  un  entretien 
avec  les  renégats.  Ils  se  rendirent  à  midi  devant  l'usine,  es- 
pérant les  voir  sortir.  La  police  intervint  ;  des  bousculades 
eurent  lieu.  Quatre  camarades  furent  poursuivis,  le  25  sep- 
tembre 1906,  devant  le  tribunal  correctionnel,  qui  les  con- 
damna à  16  francs  d'amende. 

La  grève  dura  plus  d'un  mois,  et  les  mouleurs,  qui  ne  re- 
cevaient presque  pas  de  secours  de  leur  Fédération,  durent 
rentrer  a  l'usine  en  vaincus.  Quelques-uns,  parmi  lesquels 
le  secrétaire,  durent  s'expatrier; 
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B.    —    La    Fédération    Nationale    des    Syndicats 
d'ouvriers,  métayers  et  fermiers  gemmeurs. 

Le  créateur  véritable  des  syndicats  ouvriers  qui  groupa 
les  gemmeurs,  était  un  jeune  homme  audacieux,  Ernest  Du- 
camin,  instrument  des  bourgeois  cléricaux,  méditant,  contre 
les  républicains  des  Landes  —  que  la  tiédeur  de  leure  opi- 
nions et  surtout  leur  rapacité,  rendaient  suspects  aux  mas- 
ses —  une  victoire  éclatante  pour  la  consultation  électorale 
de   1906. 

Ducamin  fut  surtout  l'instrument  de  rancunes  politiques. 
Jouissant  d'une  certaine  autorité  auprès  de  ses  camarades,  il 
créa  un  syndicat  à  Lit-et-Mixe  (i^''  janvier   1906). 

Puis  il  alla  dans  les  communes  d'alentour  prôner  aux  tra- 
\ailleurs  la  nécessité  de  l'organisation  syndicale.  Il  leur  lit 
comprendre  l'iniquité  de  leurs  conditions  de  travail  comparées 
à  celles  des  gemmeurs  de  la  Grande  Lande.  Bref,  il  organisa 
un  certain  nombre  de  syndicats,  qui  tinrent  une  première 
réunion  à  Castets,  le  24  mars  1906.  Les  syndicats  de  Lit-et- 
Mixe,  Saint-Julien-en-Born,  Lesperon,  Rion,  Lesgor,  Herm, 
Magescq,  Castets,  Linxe,  Lévignacq,  Vielle-St-Girons,  Léon, 
Mollets,  Azur,  étaient  représentés.  La  Fédération  était  créée. 

Ducamin  ne  dissimulait  pas  le  but  politique  qu'il  visait. 
Une  déclaration  qu'il  fit  lors  de  la  réunion  de  Castets  mit  à 
nu  son  dessein.  Enfin,  en  mai  1906,  il  mena  une  campagne  ac- 
tive en  faveur  de  M.  Ader,  gros  négociant  en  bois,  président 
de  la  Chambre  de  coni^iierce  de  Rayonne,  conservateur,  con- 
tre le  député  sortant  opportuniste,  Félix  Léglise,  autre  gros 
négociant  en  bois. 

Une  traînée  d'enthousiasme  faisait  cependant  progresser 
les  organisations  syndicales.  C'est  ainsi  qu'au  premier  Con- 
grès de  la  Fédération  des  syndicats  résiniers,  33  syndicats 
sont  représentés.  Ducamin  est  élu  président  de  la  Fédération  ; 
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Gaston,  vice-président;  Sourbé,  secrétaire;  et  Gieure,  tréso- 
rier. 

Chaque  année,  en  décembre,  fut  tenu  un  Congrès.  Celui 
qui  marque  l'apogée  de  la  puissance  syndicale  et  de  la  popula- 
rité de  Ducamin  fut  celui  de  1907,  tenu  après  les  grèves  vic- 
torieuses. 

Plus  que  jamais  les  syndicats  devinrent  la  proie  des  fac- 
tions politiques  bourgeoises. 
Le  radical-socialiste  Bouys- 
sou  avait  dû,  dans  la  Grande 
Lande,  son  élection,  en  1906, 
à  l'idée  d'unité  ouvrière  qui 
se  faisait  jour.  Les  convoi- 
tises politiciennes  provoquè- 
rent alors  des  luttes  dans  le 
sein  de  la  Fédération  qui  fail- 
lirent lui  être  funestes.  La 
petite  minorité  socialiste  était 
fort  mal  menée  quand  les 
grèves  de  1909,  bêtement  dé- 
clanchées  par  Ducamin,  et 
les  élections  législatives  de 
1910  modifièrent  l'attitude 
des  gemmeurs  syndiqués. 
Instituteur  dans  la  princi- 
pale localité  de  l'agitation  gréviste,  Lamaison  fait  une  ardente 
propagande  collectiviste  tout  en  soutenant  de  toutes  ses  forces 
les  gemmeurs  en  grève.  Le  socialisme  devint  dès  lors  sym- 
pathique. 

Puis,  à  l'occasion  des  élections  législatives  de  1910,  Du- 
camin, qui  vivait  en  oisif  à  Dax  tandis  que  son  ami  Jean 
Vésone  dirigeait  le  journal  La  Terre,  trafiqua  de  son  influen- 
ce au  profit  de  la  candidature  radicale-socialiste.  Le  pacte  sin- 
gulier contracté  fut  révélé  par  Ducamin  lui-même  et  lui  fit 
perdre  toute  autorité. 


Jacques  Lamaison 
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Du  reste,  depuis  les  dernières  i^rèves,  les  militants  se  dé- 
iîaient  de  Dueaniiu.  Il  se  dél)ar([ua  lui-même  au  Con«^rès  de 
Kion  (décembre  i </)<;),  réussissant  malgré  tout  à  faire  élire 
secrétaire  de  la  Fédération  un  de  ses  amis,  (jui  se  présenta 
comme  radical-socialiste  aux  élections  législatives  dans  l'ar- 
rondissement de  Saint-Sever. 

Le  Congrès  de  Mimizan  (décembre  1910)  marqua  l'orien- 
tation des  syndicats  vers  le  socialisme,  et  le  récent  Congrès 
de  Soustons  (décembre  191 1)  auquel  assistaient  les  citoyens 
Lauche,  député  de  Paris,  landais  d'origine;  Dumas,  député 
des  bûcherons  de  Saint-Amand  ;  et  Lamaison,  secrétaire  de 
la  Fédération  socialiste,  prouva  que  les  efforts  des  nôtres 
n'avaient  pas  été  vains.  Tout  le  Comité  exécutif  nommé  fut 
composé  de  membres  du  Parti. 

Aujourd'hui  la  Fédération  des  syndicats  des  gemmeurs 
landais  se  compose  de  16  syndicats  fédérés  et  de  8  à  900 
membres.  L'effectif  a  diminué  de  plus  de  la  moitié  depuis 
1906  à  cause  de  la  formation  d'associations  mixtes  et  parce 
que  les  syndicats  n'avaient  point  acquis  la  notion  de  la  lutte 
de  classe  dès  leur  début.  Il  est  certain  toutefois  que,  dans 
plusieurs  localités,  de  nouvelles  admissions  seront  pronon- 
cées d'ici  la  fin  de  l'année.  En  un  mot,  la  propagande  vrai- 
ment syndicale  pénètre. 


FEDERATION  DU  LOIRET 

Le  premier  groupe  socialiste  du  Loiret  fut  organisé  à 
Orléans,  vers  1880,  par  Georges  Fournier,  ancien  blanquiste, 
condamné  à  plusieurs  années  de  prison  pour  sa  participation 
au  mouvement  communaliste  de  1871.  Ce  groupe  était  adhé- 
rent à  l'Union  Fédérative  du  Centre  (Parti  Ouvrier  Socia- 
liste Révolutionnaire).  Beaucoup  de  ses  anciens  membres 
sont  aujourd'hui  disparus;  existent  encore  :  Louis  Pierre, 
Lucien  Roland,  h  Docteur  Riu. 
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Des  conférences  furent  organisées  successivement  à  Or- 
léans avec  les  concours  de  Louise  Michel,  Jean  Allemane, 
Jules  Guesde,  Paulard,  Chabert.  Après  le  Congrès  de  Saint- 
Etienne  en  1882,  les  jeunes  du  groupe  suivirent  l'inspiration 
de  Jules  Guesde,  les  vieux,  avec  Georges  Fournier,  restèrent 
fidèles  à  l'esprit  possibiliste;  cette  scission  conserva  un  ca- 
rectère  privé,  car  publiquement  les  socialistes  Orléanais  furent 
peu  divisés. 

L'action  du  groupe  socialiste  semblait  promettre  beaucoup  ; 
la  classe  ouvrière  voyait  favorablement  l'éclosion  du  parti 
ouvrier;  le  groupe  réussit  même  à  faire  pénétrer  à  l'Hôtel 
de  Ville  une  forte  minorité  (9  sur  36)  qui  siégea  quatre  an- 
nées durant. 

L'avènement  du  radicalisme  à  Orléans  marque  la  fin  de 
ce  mouvement  :  les  guesdistes  se  dispersèrent,  les  possibi- 
listes  s'allièrent  avec  les  radicaux;  la  mort  de  Georges 
Fournier  contribua  à  l'action  absorbante  du  radicalisme 
Orléanais. 

Vers  1898,  les  groupes  s'étaient  péniblement  reconstitués; 
le  Groupe  d'études  sociales  adhérait  au  P.  O.  F.  et  le  Comité 
républicain  socialiste,  dont  le  Docteur  Riu  était  fonda- 
teur, était  affilié  à  la  Fédération  des  socialistes  révolution- 
.  naires  indépendants.  A  Montargis  un  groupe  collectiviste 
du  P.  O.  F.  avait  été  constitué  vers  la  même  époque;  ses 
membres  étaient  recrutés  en  grande  partie  parmi  les  em- 
ployés de  chemins  de  fer.  A  Gien,  les  orateurs  du  P.  vS.  K. 
avaient  fondé  un  Comité  d'action  socialiste  et  un  syndicat 
des  biîcherons. 

Aussi,  aux  élections  législatives  de  1898  deux  candidatu- 
res socialistes  s'affirmèrent  à  Gien  et  à  Montargis,  où  Jules 
Guesde  avait  porté  la  parole  socialiste  à  plusieurs  reprises, 
ainsi  qu'à  Orléans  et  ailleurs. 

A  Gien,  les  militants  socialistes  se  comptèrent,  au  nombre 
de  98,  sur  le  nom  du  citoyen  Pascault. 

Dans  la  première  circonscription  de  Montargis,  quelques 
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coufcrcnccs  furent  organisées;  aussi  la  candidature  socia- 
liste Dalby  recueillait-elle  905  suffrages. 

La  proximité  de  Paris  amenait  souvent  dans  les  princi- 
paux centres  du  Loiret  des  conférenciers  socialistes  ;  c'est 
ainsi  que  purent  se  constituer  le  groupe  collectiviste  de 
Cépoy.  le  groupe  collectiviste  de  Chalette  qui,  sous  l'inspira- 
tion des  militants  de  Montargis,  avaient  adhéré  au  Parti 
Ouvrier  Français,  ainsi  que  le  Syndicat  des  ouvriers  de  Lan- 
glée. 

A  Montargis  le  mouvement  prit  même  quelque  extension  : 
une  association,  La  Coopération  Nouvelle,  fut  fondée. 

Les  principaux  militants  de  cette  époque  étaient  :  Tellier, 
Ronat,  Godeau. 

L'action  du  P.  S.  R.  fit  surgir  les  Comités  socialistes  ré- 
volutionnaires de  Bray  et  la  Bussière;  parmi  les  principaux 
militants,  le  citoyen  Surier,  de  Jargeau. 

Une  Fédération  du  P.  O.  F.  fut  fondée  en  1900;  elle  comp- 
tait, en  plus  des  groupes  cités  plus  haut,  quelques  militants 
isolés  dans  une  dizaine  de  communes  des  arrondissements 
d'Orléans  et  de  Montargis.  L'année  suivante,  avec  les  grou- 
pes de  Gien  et  de  Bray,  elle  adhérait  au  Parti  Socialiste  de 
France.  Elle  prit  quelque  vigueur  sous  l'impulsion  donnée 
par  un  militant  de  valeur,  le  D""  Leiteisein  qui,  vu  ses  origines 
russes  et  ses  convictions  socialistes,  ne  put  s'établir  définiti- 
vement dans  la  région,  qu'il  aurait  pu  organiser  sérieusement. 
Il  représenta  la  Fédération  au  Congrès  du  Globe  et  à  celui  de 
Chalon  (1905). 

Aux  élections  législatives  de  1906,  ce  fut  le  citoyen  Victor 
Leloup,  sabotier,  qui  soutint  la  lutte  dans  l'arrondissement 
de  Montargis,  où  il  retrouva  676  voix. 

En  résumé,  l'action  socialiste  se  localise  dans  cet  arron- 
dissement où  le  groupe  du  chef-lieu  a  toujours  eu  une  per- 
manente activité  par  suite  du  recrutement  opéré  dans  le 
personnel  des  chemins  de  fer,  des  usines  de  la  ville  et  grâce  à 
plusieurs  tournées  de  propagande  effectuées  par  Compère- 
Morel,  délégué  permanent. 
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Le  groupe  d'Orléans  s'était  unifié  en  1906  après  une  tenta- 
tive de  reconstitution;  il  se  disloqua  en  1909,  et  la  Fédéra- 
tion n'eut  plus  qu'une  existence  nominale  pendant  près  de 
deux  ans.  Le  14  mai  191 1,  la  section  d'Orléans  se  réorganise 
avec  de  nouveaux  éléments;  elle  adresse  bientôt  aux  groupes 
du  Loiret  un  appel  qui  est  entendu  par  les  sections  de 
Montargis,  Cépoy,  Bonny-sur-Loire.  Le  siège  fédéral  est 
fixé  à  Montargis,  et  le  citoyen  E.  Gobron  nommé  secrétaire. 

Le  28  septembre  1912,  les  quatre  groupes  fédérés  repré- 
sentés au  Congrès  de  Bonny-sur-Loire  fixèrent  le  siège  de  la 
Fédération  à  Orléans,  avec  le  citoyen  Gabriel  Furet  comme 
secrétaire. 

A  diverses  reprises,  la  Fédération  essaya  de  mettre  sur 
pied  des  organes  hebdomadaires  comme  Le  Populaire  et 
Le  Travailleur,  qui  ne  vécurent  que  très  peu  de  temps, 
L'Aube  Sociale,  lancée  en  191 2,  eut  une  existencce  de  huit 
mois. 

La  Fédération  fonctionne  aujourd'hui  régulièrement;  elle 
compte  quatre  groupes,  des  adhérents  isolés  dans  l'arrondis- 
sement de  Gien;  150  cotisants  en  tout  dans  l'ensemble  du 
département. 


FÉDÉRATION   DE  LOT-ET-GARONNE 

Le  plus  ancien  groupe  de  Lot-et-Garonne  est,  sans  con- 
teste, le  groupe  du  Parti  Ouvrier  Français  d'Agen  où  Jules 
Guesde  fit  plusieurs  conférences  et  où,  dès  1895,  ^^^  candi- 
dature Emile  Trouille  était  posée  au  Conseil  général  dans  le 
deuxième  canton. 

Emile  Trouille  fut  un  excellent  propagandiste,  très  doué, 
sincèrement  acquis  aux  doctrines  socialistes,  très  aimé  dans 
les  milieux  ouvriers,  et  qui  aurait  rendu  les  plus  grands  ser- 
vices au  Parti  si  la  mort  ne  l'avait  brutalement  frappé  en 
J899.  Il  était  le  fondateur  du  groupe  d'Agen. 
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En  T(S()6,  le  groupe  ])réscnte  aux  élections  municipales  une 
liste  entière  de  27  candidats  du  P.  O.  F.  Emile  Trouille  arri- 
vait en  tête  et  était  élu  au  deuxième  tour  avec  huit  autres 
de  ses  camarades,  dont  Adrien  Dubos,  Soubte,  Albéric  Sau- 
niitou,  etc.,  etc. 

Aux  élections  législatives  de  1898,  Emile  Trouille  grou- 
pait 1,542  suffrages  après  une  belle  campagne  de  propagande 
dans  l'arrondissement  d'Agen. 

La  même  année,  Adrien  Dubos  était  élu  conseiller  d'ar- 
rondissement socialiste  du  deuxième  canton  d'Agen,  et  au 
XVP  Congrès  national  du  P.  O.  F.,  tenu  à  Montluçon,  se 
faisaient  représenter  d'Agen  :  le  Groupe  du  Parti  Ouvrier,  le 
Groupe  républicain  socialiste  et  le  Groupe  des  conseillers 
municipaux  du  Parti  ;  de  Thouars  :  le  Groupe  socialiste  agri- 
cole. 

En  1899  se  constituait  à  Montauban  la  Fédération  régio- 
nale des  groupes  du  Sud-Est.  Le  Lot-et-Garonne  envoya  trois 
délégués  au  Congrès  tenu  le  11  juin;  Lafougère  et  Gardez 
^représentaient  le  groupe  du  P.  O.  F.  d'Agen,  J.  Merle  le 
groupe  socialiste  agricole  de  Thouars.  Le  groupe  socia- 
liste indépendant  «  l'Action  d'Agen  »  envoya  son  adhésion. 

Le  deuxième  Congrès  régional  se  tint  à  Agen,  le  7  avril 
1900.  Lafougère,  Caval,  Durand,  Pouchés  y  représentèrent 
le  P.  O.  F.  d'Agen;  Rotgès,  Barrère,  Courbés,  Delrieu,  le 
Groupe  socialiste  indépendant  «  l'Action  d'Agen  »  ;  Saumitou 
le  P.  O.  F.  de  Thouars  ;  Auroux  Raymond,  l'Union  des 
Groupes  socialistes  de  Villeneuve-sur-Lot;  Pouyleau  et  Gary, 
le  Comité  socialiste  de  Bruch  ;  Louis  Olivié,  les  Socialistes 
indépendants  de  Port-Sainte-Marie;  Péchaudral,  les  Socia- 
listes de  Casteljaloux;  Péchaubès,  le  Groupe  d'études  sociales 
de  Tonneins. 

'  Le  Parti  Ouvrier  d'Agen  était  très  agissant  et  réunissait 
un  grand  nombre  de  militants,  parmi  lesquels  :  Grangeneuve, 
Laporte,  Ed.  Ricci,  Georges  Quantinet,  A.  Fieux,  Tardieu, 
Gardez,  F.  Sentini,  A.  Chabrières,  P.  Boue,  Soubte,  A.  De- 
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may,  Nazarets  et  Prabonneau,  ouvrier  typographe,  excellente 
conscience  socialiste,  très  instruit  et  d'une  vive  intelligence, 
qui  malheureusement  fut  aussi  enlevé  au  Parti  par  la  mort. 

Aux  élections  municipales  d'Agen  en  1900,  les  groupes  so- 
cialistes formèrent  une  liste  de  coalition  comprenant  14  so- 
cialistes et  13  radicaux.  8  radicaux  et  2  socialistes,  Adrien 
Dubos  et  A.  Fieux,  furent  élus  au  deuxième  tour.  L'année 
suivante,  dans  le  premier  canton  d'Agen,  André  Durand  fut 
candidat  au  Conseil  d'arrondissement,  et  Prabonneau  candi- 
dat au  Conseil  général  dans  le  second  canton. 

Selon  les  indications  du  Congrès  national  du  P.  O.  F.  de 
Roubaix,  la  Fédération  de  Lot-et-Garonne  fut  fondée  le 
2^  mars  1902,  au  Congrès  de  Port-Saint-Marie,  tenu  sous 
la  présidence  du  citoyen  Bedouce,  de  Toulouse. 

La  Fédération  donna  son  adhésion  au  P.  O.  F.  et  au 
Parti  socialiste  de  France,  elle  groupait  les  17  groupes  sui- 
vants   : 

Aiguillon,  secrétaire  :  Carlet  ;  Agen,  secrétaire  :  Prabon- 
neau ;  Barbaste,  secrétaire.  L.  Catounet  ;  Buzet,  secrétaire  ; 
J.  Merle;  Bruch,  secrétaire  :  Gary;  Casteljaloux,  secrétaire: 
Péchaudral  ;  Caltillonnès,  secrétaire  :  Jean  Ferrand  ;  Fu- 
mel,  secrétaire  :  Cantagrel  aîné  ;  Lavardac,  secrétaire  :  Mar- 
cel Birac;  Mézin,  secrétaire  :  Brodoux;  Miramont,  secré- 
taire: Borderies;  Nérac,  secrétaire:  Carrère;  Prayssas.  se- 
crétaire :  Bardot;  Port-Ste-Marie,  secrétaire  :  Louis  Olivier; 
Thouars  ;  Tonneins,  secrétaire  :  Péchaubès  ;  Villeneuve-sur- 
Lot,  secrétaire    :   Raymond  Auroux. 

La  Fédération  envoya  son  adhésion  au  Congrès  de  Com- 
mentry  et  fut  représentée  par  le  citoyen  Fernand  Sagnes,  au 
Congrès  d'Unité  révolutionnaire  de  Reims  1903,  au  Congrès 
de  Lille  et  d'Amsterdam,  par  Marcel  Cachin,  qui  avait  donné 
plusieurs  réunions  de  propagande  dans  le  département. 

En  1905,  au  moment  du  Congrès  d'Unité  où  elle  fut  re- 
présentée par  G.  Galmot,  professeur  à  Marmande,  la  Fédé- 
ration ne  comptait  plus  que  neuf  groupes  :  Agen,  Barbaste, 
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Castillonncs,    Marmandc,    Mc'zin,    Miramont,    Montesquieu, 
Port-Ste-Marie,  Vianne. 

A  une  élection  complémentaire  au  Conseil  général,  dans  le 
canton  de  Lavardac,  en  1903,  le  candidat  socialiste  Darodes 
groupa  400  voix. 

Aux  élections  municipales  de  1904,  les  socialistes  prirent 
part  à  une  liste  de  concen- 
tration :  19  radicaux  et  8  so- 
cialistes, A.  Dubos,  A.  Fieux, 
M.  Alibert,  A.  Caval,  J.  Pou- 
cliyès,  P.  Resseiguier,  Oran- 
gencuve,  F.  Sentini,  furent 
élus.  A  Fieux  fut  élu  deu- 
xième adjoint. 

C'est  grâce  à  l'initiative 
des  socialistes  que  fut  insti- 
tuée la  prud'homie.  Les  con- 
seillers prud'hommes  ou- 
vriers Gras,  des  typographes, 
Borderies,  des  tailleurs  d'ha- 
bits, Seutex,  des  maçons, 
Brousteau,  des  mécaniciens, 
Martin,  des  peintres,  et  Bru- 
net,  des  chemins  de  fer,  sont 

membres    du    Parti    ou    acquis    aux    idées    socialistes,    sauf 
Martin. 

La  même  année,  Adrien  Dubos  fut  réélu  conseiller  d'ar- 
rondissement du  deuxième  canton  d'Agen,  mais  il  n'adhéra 
pas  à  l'unité  l'année  suivante,  pas  plus  que  Sentini  François. 

En  1903,  les  socialistes  agenais  avaient  fait  paraître  une 
petite  feuille  hebdomadaire,  La  Clameur,  à  laquelle  succéda, 
en  1904- 1905,  Le  Cri,  mensuel,  puis  Le  Flambeau,  hebdoma- 
daire en  1906.  Tous  ces  journaux  ne  purent  vivre,  et  il  en  fut 
de  même,  en  1908,  du  Socialiste.  Enfin,  en  1910,  Le  Combat 
vécut  près  de  deux  ans. 


Aristide   Fieux 
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Les  élections  législatives  de  1906  trouvèrent  la  Fédération 
en  pleine  activité  ;  son  secrétaire  fédéral  était  Aristide  Fieux, 
alors  adjoint  au  maire  d'Agen. 

Le  premier  secrétaire  fédéral  avait  été  Louis  Olivié,  de 
Port-Sainte-Marie.  Un  jeune  militant  agenais  à  l'esprit  fin 
et  éveillé,  René  Cabannes,  lui  succéda  et  donna  une  vi- 
goureuse impulsion  au  mouvement  socialiste  par  une  série 
de  conférences  de  propagande.  Après  son  départ,  un  pro- 
fesseur à  Marmande,  G.  Galmot,  en  fut  le  réorganisateur 
au  moment  de  la  réalisation  de  l'Unité  qui,  grâce  à  ses  efforts, 
s'accomplit  sans  trop  de  heurts  dans  le  département.  Nom- 
mé secrétaire  fédéral  en  1905,  Galmot  se  retira  l'année  sui- 
vante. 

Autour  de  Fieux,  René  Cabannes,  Jean  Dubourg,  institu- 
teur, propagandiste  remarquable,  excellent  orateur.  Marins 
Alibert,  Louis  Olivié,  Antoine  Caval,  doyen  des  militants, 
Cazeaux,  militant  énergique,  secrétaire  de  la  Bourse  du 
Travail,  qui  mourut  à  la  peine,  Isidore  Brasset,  Caubon, 
médecin  à  Marmande,  militant  éprouvé  et  probe,  Henri  Val- 
mary.  Renard,  Paul  Sarrey,  M.  Duffau,  J.  Ferrand,  A.  Ver- 
tut,  sont  toujours  unis.  Les  bons  militants  Chatard  et  Ram- 
baud  disparus  ausi. 

En  1906,  quatre  candidatures  socialistes  furent  présentées 
et  occasionnèrent  une  propagande  d'ensemble  dans  le  dépar- 
tement. René  Cabannes  obtint  1,002  voix  à  Agen;  G.  Guitton 
fils,  427  à  Marmande;  Dubourg,  432  à  Nérac;  et  L.  Olivié, 
584  à  Villeneuve-sur-Lot. 

En  1907,  les  socialistes  d'Agen  rompent  avec  les  radicaux. 
Fieux  donne  sa  démission  d'adjoint  au  maire  et,  en  1908, 
c'est  une  liste  nettement  socialiste  qui  affronte  la  bataille 
électorale  ;  elle  obtint  une  moyenne  de  480  voix. 

A  Calteljaloux,  3  élus  socialistes  sur  une  liste  de  coalition 
arrivent  au  Conseil  municipal. 

Aux  élections  législatives  de  1910,  Antoine  Caval  porte  le 
drapeau  à  Agen  et  rallie  756  suffrages  ;  à  Marmande,  la  lutte 
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onlrc  i)arlisaiis  el  adversaires  des  Chaumié  ne  laisse  aucune 
place  à  la  candidature  socialiste  Messines,  qui  est  retirée 
avant  le  premier  tour  de  scrutin. 

A  Nérac,  Dubourg,  instituteur,  à  nouveau  candidat,  ob- 
tient 1.540  suffrages,  triplant  son  chiffre  de  1908. 

Aux  élections  cantonales  de  juillet  1910,  A.  Fieux  rassem- 
1)le  114  voix  dans  le  premier  canton  d'Agen,  et  A.  Caval 
281  dans  le  deuxième. 

Aux  élections  municipales  de  191 2,  les  sections  de  la  Fé- 
dération prirent  une  part  assez  active;  les  camarades  élus 
sont  au  nombre  de  3  à  Agen,  3  à  Castel jaloux,  2  à  Poudenor 
et  I  à  Clairac  et  à  Castelmoron-sur-Lot. 

Aux  élections  cantonales  de  191 3,  la  Fédération  a  des  can- 
didats à  Agen,  Fieux,  220  voix;  à  Fumel,  A.  Vertut,  55  voix; 
à  Mézin,  P.  Larrey,  35  voix;  à  Monclar,  M.  Meynot,  31  voix  ; 
à  Tonneins,  Renard,  366  voix. 

Aux  élections  législatives  de  1914,  les  impossibilités  ma- 
térielles ne  permettent  à  la  Fédération  que  de  présenter  2 
candidats  dans  les  quatre  circonscriptions  du  département. 
Dans  l'arrondissement  de  Marmande,  Georges  Escat  obtient 
1,457  voix;  dans  l'arrondissement  de  Nérac,  J.  Dubourg  ob- 
tient 2,417  voix. 

La  Fédération  a  tenu  depuis  Port-Saint-Marie  1902  des 
Congrès  le  3  mai  1903  à  Agen;  le  26  juin  1904  à  Barbaste; 
le  26  février  1905  à  Marmande;  le  28  mai  1905,  Congrès 
unitaire  à  Agen;  le  10  décembre  1905  à  Nérac;  le  18  février 
1906  à  Villeneuve-sur-Lot  ;  le  7  octobre  1906  à  Castelmoron- 
sur-Lot;  le  7  juillet  1907  à  Aiguillon;  le  20  septembre  1908 
à  Lavardac;  le  14  mars  1909  à  Tonneins;  le  16  juillet  1910 
à  Agen;  le  2  avril  191 1  à  Marmande;  le  28  janvier  19 12  à 
Mézin;  le  9  mars  1913  à  Damazan;  le  11  janvier  1914  à  Né- 
rac; à  Villeneuve-sur-Lot,  le  5  juillet  1914,  le  Congrès  extra- 
ordinaire. 

Elle  compte  350  adhérents  dans  30  communes  avec  30 
groupes  organisés  à  Agen,  Aiguillon,  Bouglon,  Buzet,  Castel- 
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jaloux,  Castelmoron-sur-Lot,  Castillonnès,  Casseneuil,  Clai- 
rac,  Feugarolles,  Fargues,  Fumel,  Lafitte,  Lavardac,  Libos, 
Marmande,  Miramont,  Moucrabeau,  Mézin,  Nérac,  Poude- 
nas,  Puch,  Sérignac-de-la-Plume,  Sos,  Tombebœuf,  Ton- 
iieins,  Verteuil,  Villeneuve-sur-Lot,  Villeréal,  Paris  groupe 
des  originaires. 


FEDERATION  DE  LA  LOZÈRE 

La  pénétration  des  idées  socialistes  en  Lozère  est  due  à 
quatre  militants  de  la  Fédération  socialiste  du  P.  O.  F.  du 
(lard  qui,  en  leur  qualité  de  lozériens,  caressèrent  de  bonne 
heure  l'espoir  d'amener  leurs  compatriotes  cévenols  au  socia- 
lisme. 

Albert  Rodier,  secrétaire  de. la  section  des  Mages,  fut  la 
cheville  ouvrière  de  l'organisation  lozérienne,  secondé  par 
Jules  Saltron,  trésorier  fédéral  du  Gard,  Gaston  Mazoyer 
et  T--P.  Cellier;  ils  furent  dans  les  Cévennes  les  premiers  pro- 
pagandistes du  Parti. 

La  première  manifestation  socialiste  eut  lieu  au  Serre, 
commune  de  Saint-Etienne- Vallée-Française  (village  natal  de 
Saltron  et  Rodier)  en  février  1899,  avec  le  concours  de  Pas- 
tre,  député  du  Gard,  membre  du  Conseil  National  du  P.  O.  F. 

A  la  suite  de  cette  conférence,  le  premier  groupe  lozérien 
fut  fondé  ;  il  portait  le  titre  de  l'Avant-Garde  Socialiste  où 
militèrent  tout  de  suite  Rodier  père,  Rodier  Alfred,  Veyrac 
Armand,  Georges  Saltron. 

Appelés  par  le  groupe  du  Serre,  Albert  Rodier,  Jules  Sal- 
tron, Gaston  Mazoyer,  J.-P.  Cellier,  parcoururent  l'arrondis- 
sement de  Florac  et  particulièrement  le  canton  de  Saint-Ger- 
main-de-Calberte,  où  ils  firent  de  nombreuses  causeries,  à 
la  suite  desquelles  surgirent  les  groupements. 

Dès  la  fin  de  1899,  Le  Combat  Social  du  Gard  enregistrait 
la  fondation  du  groupe  l'Avant-Garde  Internationale  à  Pou- 
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lassargiics,  coinmuiic  de   Saint-Martin-dc-Boubaux,  qui   de- 
vait donner  un  exeellent  militant  au  Parti,  le  citoyen  Emile 
Deleuze  ;  ce  fut  ensuite  celui  de  Pendidix,  commune  de  vSaint- 
Germain-de-Calberte.  Ces  trois  groupes  donnèrent  leur  adhé- 
sion au  Parti  Ouvrier  Français  et  à  sa  Fédération  du  Gard. 
Cette  dernière  s'occupa  activement  de  la  propagande  dans 
les    Cévennes,    qu'elle    orga- 
nisa méthodiquement  en  en- 
voyant régulièrement  ses  ora- 
teurs   ail   .cours    des    années 
1900-1901,  Mazoyer,  Saltron, 
Rodier,  Cellier,  Hubert  Ron- 
ger, Raoul  Boissier,  qui  firent 
éclore    les    groupes    l'Union 
v^ocialiste,      Saint-Martin-de- 
Boubaux,  la  Sentinelle  céve- 
nole    de     Saint-Germain-dc- 
Calbcrle,     l'Avant-garde     du 
Collet   de   Dèze,  les  Travail- 
leurs     de      Saint-André-de- 
Lancize,     Groupe     Socialiste 
de      Saint-Privat-de-Vallon- 
gue,  qui  forment  les  premiers 
militants.     Plan,     instituteur 

libre,    Lauze,    Mayafifre,    Chapon,    Casimir    Francezon,    B. 
Puechgut,  etc. 

Le  18  mars  1900  l'anniversaire  de  la  Commune  est  célé- 
bré dans  une  dizaine  d'agglomérations,  et  les  groupes  se  pré- 
parent à  la  campagne  électorale  municipale. 

A  Saint-Germain-de-Calberte,  le  maire,  Maurin,  adhère  an 
Parti  et  se  présente  avec  une  liste  socialiste,  qui  est  élue  ;  à 
Saint-Martin-de-Boubaux,  la  liste  du  Parti  Ouvrier  obtient 
de  ^2  à  141  voix  et  a  7  élus;  à  Saint-Etienne- Vallée-Fran- 
çaise, Alfred  Rodier  est  élu  conseiller  municipal  avec  une 
majorité  socialiste;  le  maire,  Gibert,  membre  du  Parti,  ne 
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tarde  pas,  du  reste,  à  s'évader  de  l'organisation.  Quelques 
mois  plus  tard,  la  municipalité  de  Saint-Privat-de-V'allongue, 
avec  le  maire  Ponsard  en  tête,  adhère  au  Parti  Ouvrier. 

Ce  fut  l'apogée  du  mouvement  qui,  embrasait  tout  l'arron- 
dissement de  Florac;  les  populations  républicaines  s'enthou- 
siasmaient à  la  beauté  de  l'idéal  socialiste,  et  le  19  aoiit  1900 
vit  au  Pendidix  une  splendide  manifestation  où  s'étaient  don- 
nés rendez-vous  plus  de  i.ooo  paysans  cévenols  ayant  franchi 
plusieurs  lieues  à  travers  les  montagnes,  suivant  en  chantant 
les  drapeaux  rouges  des  groupes  socialistes. 

A  l'ombre  des  châtaigniers,  toute  cette  foule  grave  et  re- 
cueillie entourait  la  tribune  où  prirent  tour  à  tour  la  parole, 
sous  la  présidence  d'Albert  Rodier,  Jules  Saltron,  Hubert 
Ronger,  J.-P.  Cellier,  G.  Mazoyer,  Lucien  Roland,  délégué 
du  Conseil  National  du  P.  O.  F.,  et  Albert  Tanger,  délégué 
du  Conseil  Central  du  P.  S.  R. 

La  parole  socialiste  fut  écoutée  avec  ferveur  et  au  milieu 
d'un  enthousiasme  grandissant,  et,  lorsque  à  la  fin  de  la 
réunion,  Albert  Tanger  entonna  V Internationale,  tout  l'audi- 
toire fut  électrisé,  et  ces  robustes  montagnards  clamèrent 
l'hymme  immortel,  mettant  dans  ses  paroles  de  foi  et  d'es- 
poir, avec  leur  cœur  tout  leur  amour  de  la  liberté  si  solide- 
ment enraciné  en  eux  depuis  des  siècles. 

Les  délégations  des  groupes  s'étaient  réunies  avant  la  réu- 
nion pour  voter  un  ordre  du  jour  approuvant  l'attitude  op- 
positionnelle  du  P.  O.  F.  et  du  P.  S.  R.  et  avaient  décidé 
de  convoquer  un  Congrès  des  groupes  lozériens  pour  la  fon- 
dation d'une  Fédération  départementale;  une  Commission 
provisoire  fut  nommée  à  cet  effet;  elle  était  composée  de 
Plan,  Albert  Rodier,  Lafont,  Emile  Deleuze. 

Cette  Commission  lança  un  appel  invitant  tous  les  travail- 
leurs lozériens  à  se  former  en  groupes  et  à  assister  au  Con- 
grès socialiste  qui  devait  «  organiser  le  prolétariat  qui  pro- 
duit tout  contre  la  bourgeoisie  exploiteuse  et  voleuse  ».  Une 
réunion  préparatoire   fut  tenue  au  Pendidix,  le  2y  octobre 
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i<;(K),  où  assistaient  les  délègues  du  (îard,  J.-l^  Cellier  et 
Hubert  Rouger;  la  confiance  au  i'.  U.  F.  y  fut  renouvelée 
à  l'unanimité  moins  les  deux  \  oix  du  groupe  de  St-Gcrmain- 
(le-Calberte,  qui  proposait  la  constitution  d'une  Fédération 
indépendante. 

Le  premier  Congrès  fédéral  se  tint  le  ii  novembre  1900,  à 
Saint-Germain-de-Calberte.  7  groupes  furent  représentés  : 
Saint-Germain,  Le  Collet,  Pendidix,  Poulassargues,  Saint- 
Martin,  Le  Serre,  Saint- 
Etienne  -  Vallée  -  Française . 
Les  groupes  en  formation  de 
Saint-Hilaire,  Saint-Privat- 
de-Vallongue,  des  Aires, 
avaient  envoyé  leur  adhésion. 
Les  citoyens  Barbier,  de  la 
Fédération  des  Jeunesses  ré- 
volutionnaires du  Gard  ;  J.- 
P.  Cellier,  du  Conseil  fédéral 
du  P.  O.  F.  du  Gard  ;  Lucien 
Roland,  du  Conseil  National, 
assistaient  aux  séances,  qui 
furent  présidées  par  Jules 
Saltron,  avec  B.  Pueschgut, 
du  Collet,  comme  secrétaire. 

Le  secrétaire  adjoint,  Al- 
bert Rodier,  constata  que  tous 

les  groupes  adhéraient  au  P.O. F.  et  déclara  la  Fédération  Lo- 
zérienne  constituée;  le  règlement  et  l'adhésion  à  l'Unité  so- 
cialiste révolutionnaire  furent  votés  à  l'unanimité  et  le  bu- 
reau fédéral  nommé  avec  Albert  Rodier,  secrétaire;  Lequier, 
secrétaire  adjoint;  Emile  Deleuze,  trésorier;  Puechgut,  tré- 
sorier adjoint. 

Un  banquet  de  80  couverts,  présidé  par  le  maire  socialiste 
de  Saint-Germain,  clôtura  la  journée.  J.-P.  Cellier  et  Lucien 
Roland  firent  à  la  suite  du  Congrès,  une  tournée  de  propa- 
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gande  dans  une  quinzaine  de  communes  qui  détermina  la  fon- 
dation définitive  des  groupes  de  Saint-André-de-Lancize,  et 
VBcho  des  Cévennes,  de  Saint-Frézals-de-Ventallon,  quelques 
mois  plus  tard. 

L'année  suivante,  la  jeune  Fédération  tenait  au  Collet-de- 
Dèze,  le  7  juillet  1901,  son  deuxième  Congrès  annuel.  L'an- 
nonce de  la  venue  de  Jules  Guesde,  provoqua  l'affolement  du 
sous-préfet  de  Florac,  qui  descendit  dans  la  nuit  au  Collet, 
accompagné  de  gendarmes,  pour  venir  y  interdire  le  déploie- 
ment du  drapeau  rouge.  ^ 

22  délégués  y  représentèrent  8  groupes;  Cellier  et  Saltron, 
la  Fédération  du  Gard;  E.-H.  Peyre,  la  Fédération  des  Jeu- 
nesses du  Gard  et  Bracke,  le  Conseil  national. 

Le  Congrès  vota  la  déclaration  de  principes  de  la  Fédéra- 
tion, disant  qu'il  ((  ne  peut  y  avoir  d'autre  tactique  que  celle 
d'une  politique  de  classe  groupant  tous  les  exploités  sans  dis- 
tinction de  sexe,  de  religion  ou  de  race  pour  poursuivre  l'ex- 
propriation capitaliste.    » 

Le  Congrès  désigna  les  citoyens  Ponsard,  maire  de  Saint- 
Privat,  et  Maurin,  maire  de  Saint-Germain,  comme  candidats 
à  l'élection  au  Conseil  d'arrondissement. 

Ils  furent  élus  quinze  jours  plus  tard,  le  21  juillet  1901  ; 
Maurin  avec  1,275  voix,  Ponsard  avec  878,  sur  1,670  votants. 

Le  Bureau  fédéral  renouvelé  était  composé  d'Albert  Ro- 
dier,  secrétaire;  Mayaffre,  secrétaire  adjoint;  Emile  Deleu- 
ze,  trésorier;  Plan,  trésorier  adjoint. 

Sous  l'action  du  Bureau  fédéral,  deux  nouveaux  groupes 
se  formèrent  en  1901  ;  en  août,  celui  de  Pont-de-Montvert,  et 
quelques  semaines  après,  celui  de  Vialas,  où  le  Parti  trouva 
une  excellente  recrue  avec  le  citoyen  Maurice  Arnal. 

Nous  approchons  des  élections  législatives  de  1902,  la 
Fédération  s'y  prépare  avec  ardeur,  escomptant  le  succès 
qui  viendra  couronner  l'admirable  mouvement  de  ces  trois 
années  de  propagande. 

Ce  fut  la  défaite  provoquée  par  l'introduction  dans  la  ru- 


385 


clic  socialiste  lozcricnnc,  d'un  frelon  ([ui  ne  cr,'ii<^nit  pas,  pour 
sa  satisfaction  personnelle,  de  désorganiser  cette  belle  Fédé- 
ration, comptant  12  groupes  et  plus  de  300  cotisants  cons- 
tituée grâce  au  dévouement  et  au  désintéressement  d'une  poi- 
gnée de  militants  et  au  prix  des  plus  grands  sacrifices  et  des 
plus  laborieux  efforts. 

Le  3^  Congrès  avait  été  fixé  à  Saint-Privat-de-Vallongue, 
il  devait  désigner  le  candidat  du  Parti  dans  l'arrondissement 
de  Florac.  Il  se  tint  les  15, 
16  mars  au  Hameau  de  Pru- 
naret,  avec  58  délégués  "re- 
présentant 1/  groupes  ou 
communes  de  l'arrondisse- 
ment. Dès  l'ouverture  du 
Congrès,  des  difficultés  gra- 
ves éclatèrent,  la  majorité  du 
Congrès  adopta  la  candida- 
ture Phalippou,  et  prononça 
ensuite  la  désaffiliation  du 
Parti  socialiste  de  France, 
proclamant  la  Fédération  in- 
dépendante, sur  la  proposi- 
tion du  groupe  du  Pont-de- 
Montvert. 

Ces  deux  votes  provoquè- 
rent une  scission,  les  délégués 
du   groupe   de   Vialas    et   le 

secrétaire  fédéral  Rodier,  suivis  d'un  certain  nombre  de  con- 
gressistes, protestèrent  et  se  retirèrent  du  Congrès. 

Le  6  avril  suivant,  ces  derniers  tinrent  un  nouveau  Con- 
grès à  Vialas  des  militants  restés  fidèles  à  l'Unité  révolution- 
naire, sous  la  présidence  de  Hubert  Rouger  et  Albert  Rodier. 

Les  30  délégués  des  6  communes  c^ui  s'y  trouvèrent  réunis 
désignèrent  comme  candidat  de  protestation  le  citoyen  J.-P- 
Cellier. 


J.-P.    (>ELl,IER 

Photo  \'idal.  Nnncs. 
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Maurice  Arnal  assura  le  secrétariat  du  Comité  qui  lança 
un  manifeste  où  il  était  dit  :  «  Qu'en  se  refusant  à  jouer 
la  comédie  d'un  aventurier  politique,  il  poursuivait  le  but  de 
démasquer  les  intrigues  anti-socialistes  de  celui  qui  avait 
surpris  la  bonne  foi  du  Congrès  de  Saint-Privat.  » 

La  maladie  empêcha  le  citoyen  Cellier  de  faire  sa  campa- 
gne ;  Hubert  Rouger  donna  quatre  ou  cinq  réunions  en  faveur 
de  la  candidature  Cellier  qui  obtint  la  majorité  à  Vialas,  où 
il  avait  pu  donner  sa  réunion  et  rallia  un  total  de  189  suf- 
frages; Phalippou  en  obtint  2,898  et  le  radical  sortant.  Jour- 
dan,  fut  réélu  par  3,536  voix. 

Après  la  tourmente  électorale,  le  mouvement  socialiste  fut 
poursuivi  d'une  part  par  la  Fédération  indépendante  qui 
devait  peu  à  peu  s'effriter  pour  se  disloquer  deux  ans  après. 

Le  groupe  de  Vialas  prit,  d'autre  part,  à  cœur  de  mener  à 
bien  la  tâche  de  réorganisation  et  dès  le  15  février  1903,  après 
une  réunion  donnée  par  G.  Mazoyer,  il  décidait  d'adresser 
un  manifeste  qui  fut  lancé  le  28  du  même  mois  à  tous  les 
socialistes  «  qu'il  espère  voir  revenir  au  sein  de  l'Unité 
socialiste  révolutionnaire  »,  et  le  22  mars,  à  la  réunion  donnée 
par  A.  Rodier,  J.-M.  Bron  et  Hubert-Rouger,  les  socialistes 
de  Vialas  reçoivent  des  adresses  d'encouragement  et  d'adhé- 
sion des  socialistes  de  Saint-Etienne,  du  Collet  et  de  Saint- 
Martin.  Les  militants  de  cette  dernière  commune  appellent  à 
nouveau  les  orateurs  de  la  Fédération  du  Gard,  qui  envoie 
Sohé  et  Cellier  à  plusieurs  reprises,  et  le  11  avril,  à  la  mani- 
festation donnée  à  Vialas,  avec  Albert  Rodier,  Hubert-Rou- 
ger et  Léon  Thivrier,  député  de  l'Allier,  on  reçoit  l'adhésion 
à  ru.  S.  R.  du  groupe  de  Saint-Martin-de-Boubaux. 

Le  groupe  de  Vialas  renouvelle  ses  appels  :  Emile  Deleuze, 
de  Saint-Martin,  se  retire  de  la  Fédération  indépendante  et 
ii  entreprend  parallèlement  avec  A.  Rodier,  dans  le  Combat 
Social,  une  campagne  en  faveur  du  P.  S.  de  F..  En  novembre 
1903,  Saint-Germain  envoie  son  adhésion  à  la  Fédération 
socialiste  du  ûard; 
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C'est  à  ce  moment-là  que  deux  hommes  apportent  leur 
précieux  concours  au  socialisme  lozcrien;  à  Mende,  G.  Gai- 
mot,  professeur,  cl)auche  une  tentative  d'organisation  et" 
fonde  un  groupe  socialiste  à  Marvéjols,  à  la  suite  d'un  con- 
férence qu'il  y  donne. 

Le  groupe  de  Marvéjols  n'eut  qu'une  existence  éphémère; 
celui  de  Mende  fonctionna  plusieurs  années.  Galmot  ne  resta 
pas  à  Mende  et  fut  déplacé. 

L'autre  militant  fut  Théophile  Deleuze,  instituteur  à  la 
Fare,  qui  devait  quelques  mois  plus  tard,  se  consacrer  avec 
xm  dévouement  infatigable  à  la  réorganisation  de  la  Fédéra- 
tion. 

Aux  élections  municipales  de  1904,  les  mtinicipalités  so- 
cialistes indépendantes  de  Saint-Privat  et  de  Saint-Germain 
sont  réélues;  au  Collet-de-Dèze,  la  liste  socialiste  indépen- 
dante réunit  150  voix  siir  320  votants,  et  à  Florac,  220  sur 
600.  ' 

A  Vialas,  la  liste  socialiste  du  Parti  ouvrier  obtient  de  15Q 
à  180  voix  sur  350  votants  et  a  6  élus,  parmi  eux  Maurice 
Arnal,  qui  devient  adjoint  au  maire. 

La  propagande  se  poursuit,  le  groupe  de  Vialas  multiplie 
ses  appels  et  ses  conférences  avec  Rodier,  Mazoyer,  Cellier, 
Hubert-Rouger  ;  en  mai  1905,  d'accord  avec  le  groupe  du  Col- 
let-de-Dèze, il  donne  rendez-vous  aux  socialistes  dans  cette 
dernière  localité  où  le  Docteur  Vauriot  fait  une  conférence 
sur  le  Congrès  d'Amsterdam  et  l'Unité  socialiste  le  4  juillet. 

Les  socialistes  réunis  à  cette  occasion,  décident  la  convo- 
cation d'un  Congrès  et  chargent  de  cette  mission  Emile  De- 
leuze et  Théophile  Deleuze,  qui  au  nom  des  groupes  de  Saint- 
Germain,  Saint-Martin,  Vialas  et  le  Collet-de-Dèze,  fixent 
au  10  septembre  et  à  Saint-Privat,  la  date  et  le  lieu  dudit 
Congrès. 

Dans  l'intervalle,  un  coup  de  théâtre  se  produit  sur  la  scène 
politique,  le  député  Jourdan  maquignonne  son  siège  ;  il  donne 
sa  démission  à  la  séance  de  clôture,  le  13  juillet  1905,  et  pa- 
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tronne  dans  rarrondissement  un  riche  marchand  de  blé,  le 
millionnaire  Louis  Dreyfus,  qui  essaye  de  capter  la  confiance 
des  militants  socialistes  indépendants. 

Le  10  septembre  le  Congrès  se  tient  chez  Plan,  à  Saint- 
Privat;  il  est  envahi  par  les  partisans  de  Dreyfus,  mais  B. 
Puechgut  déclare  que  seuls  participeront  à  la  désignation 
du  candidat  socialiste  les  groupes  régulièrement  adhérents  à 
la  S.  F.  L  O. 

Ce  sont  les  groupes  de  Vialas,  Saint-Martin,  Collet-de- 
Dèze,  Les  Plantiers,  avec  les  militants  de  Florac,  Saint- 
Etienne,  Meyrueis,  Saint-Germain,  Saint-Frézals  ;  sous  la 
])résidence  de  B.  Puechgut  le  Congrès  désigne  comme  candi- 
dat, le  Docteur  Vauriot. 

Les  candidats  se  disputent  le  siège,  le  candidat  du  Parti 
est  accompagné  par  Lucien  Roland,  dans  sa  campagne  élec- 
torale qui  prépare  la  reconstitution  de  la  Fédération. 

Le  i^'"  octobre  1905.  le  scrutin  donne  281  voix  au  Docteur 
A'auriot  et  Dreyfus  est  élu. 

Théophile  Deleuze,  Emile  Deleuze,  Albert  Rodier,  B. 
Puechgut  intensifient  leur  campagne,  et  le  23  décembre  1905, 
au  Collet,  une  conférence  préparatoire  où  sont  enregistrées 
les  adhésions  de  6  groupes,  décide  la  constitution  de  la  Fédé- 
ration lozérienne  (S.  F.  I.  O.),  fixe  à  Vialas  le  siège  du  Con- 
grès et  nomme  Th.  Deleuze  secrétaire  provisoire,  et  C.  Fran- 
cezon,  trésorier. 

Th.  Deleuze  parcourt  l'arrondissement,  réveille  les  éner- 
gies et  le  4  mars  1906,  neuf  groupes  sont  réunis  en  Congrès 
à,  Vialas,  sous  la  présidence  de  Hubert  Ronger,  délégué  du 
Conseil  national. 

Le  Congrès  envoie  son  salut  à  l'Internationale  ouvrière, 
donne  mandat  au  bureau  fédéral  de  choisir  les  candidats  â 
Mende  et  à  Marvéjols,  et  désigne  à  l'unanimité  pour  l'ar- 
rondissement de  Florac,  le  citoyen  Lucien  Roland,  comme 
candidat  du  Parti. 

Lucien  Roland  envoie  son  acceptation  et  poursuit  aussitôt 
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une  campagne  admirable  qui  détermine  un  courant  d'en- 
thousiasme en  faveur  du  Parti. 

Le  résultat  du  premier  tour  donne  :  Roland,  2,853,  ^^'^y- 
fus,  2,637;   V'almalette,  conservateur,   1,203. 

Les  communes  à  municipalités  républicaines  donnent  2,566 
voix  à  Roland  et  2.247  ^  Dreyfus;  les  communes  réaction- 
naires, au  contraire,  donnent  287  voix  seulement  à  Roland 
et  1,390  à  Dreyfus;  la  candidature  socialiste  est  maintenue 
et  devant  ce  résultat,  les  élus  républicains,  conseillers  géné- 
raux et  maires,  adressent  un  appel  en  faveur  de  Roland,  qui 
réunit  au  deuxième  tour,  2,902  voix  ;  Dreyfus  3,387  ;  Valma- 
lette  1,036. 

La  Fédération  prend  un  vigoureux  essor  sous  l'impulsion 
de  Th.  Deleuze,  qui  doit  peu  de  temps  après  donner  sa  démis- 
sion de  secrétaire,  par  suite  de  son  départ  de  la  Lozère. 

Le  22  octobre  1906,  au  Congrès  du  Collet,  le  bureau  fé- 
déral nommé,  comprend  :  G.  Meynadier,  Boissier,  Fran- 
cezon  et  Arbousset,  et  le  18  mars  1907,  le  secrétaire  Meyna- 
dier, démissionnaire  par  suite  de  départ,  est  remplacé  par 
Maurice  Arnal,  de  Vialas. 

Lucien  Roland,  accompagné  tantôt  par  Compère-Morel, 
tantôt  par  P.  Constans,  député  de  l'Allier,  fait  plusieurs 
tournées  de  propagande  et  aux  élections  de  juillet  1907,  la 
Fédération  présente  dans  le  canton  de  Saint-Germain-de- 
Calberte,  au  Conseil  d'arrondissement,  Emile  Deleuze  et  Li- 
quier,  qui  obtiennent  209  et  182  voix,  et  font  battre  au 
deuxième  tour  les  indépendants  Maurin  et  Ponsard. 

La  Fédération  eut  encore  quelques  belles  journées,  une 
d'entre  elles  fut  celle  du  15  septembre  1907,  à  Florac,  où 
elle  tint  à  l'Hôtel  de  Ville  un  important  Congrès  à  la  suite 
duquel  Lucien  Roland,  Compère-Morel  et  Vincent  Carlier, 
député,  donnèrent  une  belle  réunion  qui  fut  le  point  de  départ 
d'une  tournée  de  propagande  fructueuse  pour  le  Parti;  elle 
donna  un  nouveau  groupe,  celui  de  Meyrueis. 

Les  élections  municipales  de  1908  ne  furent  pas  favora- 
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blés  au  Parti  ;  partout  la  lutte  était  engagée  entre  dreyf usistes 
et  antidreyfusistes,  les  militants  perdirent  de  vue  le  véri- 
table intérêt  ouvrier.  A  Florac,  la  Jiste  Bros,  appuyée  par 
les  socialistes,  est  battue;  en  revanche,  à  Mende,  la  liste  ré- 
publicaine, avec  l'appoint  socialiste,  bat  les  libéraux;  à  Via- 
las,  la  liste  socialiste  succombe  cependant  qu'à  Cassagnas 
trois  sièges  sont  conquis  cl  (ju'à  JJassurels,  le  maire  Géminard 
adhère  au  Parti. 

Le  15  août  1908,  c'est  encore  un  beau  Congrès,  qui  dénote 
une  grande  vigueur  de  la  part  de  l'organisation  fédérale, 
c'est  à  Saint-Germain-de-Calberte  qu'il  se  tient,  sous  la  pré- 
sidence de  Lucien  Roland  et  Marcel  Cachin;  le  groupe  de 
Pont-de-Brugen  y  est  admis  et  quelques  jours  après,  Roland 
et  Cachin  jetteront  les  bases  des  groupes  du  Pompidou  et 
Soleyrols.  Le  Congrès  consacre  des  débats  d'une  belle  tenue 
à  l'étude  de  l'ordre  du  jour  du  Congrès  de  Toulouse,  et  nom- 
me membres  du  Bureau  fédéral,  Maurice  Arnal,  Pin,  Eugène 
Rolland,  Francezon. 

A  Saint-Germain,  comme  l'année  précédente  à  Florac,  c'est 
Ijien  tout  le  parti  socialiste  lozérien  qui  est  rassemblé;  il  a 
reconquis  son  unité  comme  il  l'avait  réalisée  6  ans  avant, 
en  1902.  Et  comme  en  1902,  il  est  à  la  veille  de  la  désorgani- 
sation. 

La  lutte  acharnée  menée  contre  le  député  Dreyfus  a  dé- 
terminé dans  l'arrondissement,  la  formation  de  deux  camps 
ennemis  entre  lesquels  il  n'y  a  plus  de  place  pour  les  ques- 
tions de  principes,  tout  est  oublié  par  un  corps  électoral  qui 
se  pose  l'unique  question  :  Il  faut  abattre  Dreyfus.  Les  répu- 
blicains bourgeois  lui  opposent  un  ancien  ministre  opportu- 
niste, Monestier,  et  les  paysans  cévenols  se  divisent  en  Mo- 
nestiéristes  et  Dreyfusistes.  Ce  déplorable  état  d'esprit  en- 
vahit même  les  militants  socialistes  ;  les  militants  se  sentent 
isolés,  les  groupements  se  désorganisent. 

C'est  en  vain  qu'une  poignée  de  fidèles  à  l'idée  socialiste 
essayent  de  réagir  en  désignant  à  nouveau  Lucien  Roland, 


au  Congrès  de  septembre  1909,  à  Vialas;  ils  ne  sont  pas  sui- 
vis, c'est  en  vain  que  Lucien  Roland  accepte  noblement  et 
courageusement  de  faire  le  sacrifice  de  sa  personnalité  pour 
sauver  l'honneur  du  socialisme  en  face  des  candidatures  de 
la  bourgeoisie;  le  Parti  fut  écrase,  l'œuvre  d'organisation 
était  à  reconmiencer. 

Depuis,  la  Fédération  a  tenu  trois  Congrès,  un  au  Collet- 
de-Dèze  en  août  1910,  un  à  Cassagnas,  en  octobre  1910,  et 
un  à  Florac,  le  19  mars  19 [i,  oij  étaient  représentés  les  grou- 
pes du  Collet-de-Dèze,  Saint-Germain,  Saint-Martin,  Saint- 
Andéol,  Florac,  Cocurès,  Cassagnas,  Vébron. 

Ces  trois  derniers  groupes  ont  été  fondés  par  quelques  mi- 
litants, qui  consacrent  tous  leurs  efforts  à  la  renaissance  du 
mouvement  socialiste  :  Emile  Deleuze,  E.  Rolland,  qui  fut 
secrétaire  fédéral,  F.  Pic,  du  Collet-de-Dèze  ;  Valette,  Boni- 
jol,  du  Collet-de-Dèze;  Goût,  de  Vébron;  Barbanson,  de 
Florac;  Jouanen,  de  Saint-Martin-de-Roubaix. 

Diverses  tournées  de  propagande  ont  été  organisées  avec 
le  concours  de  P.  Renaudel,  Compère-Morel,  M.  Roldes,  Na- 
di,  Laudier,  Sixte-Quenin,  député,  Valette,  militant  énergique 
et  dévoué  qui  avait  bataillé  dans  l'Aveyron  et  continue  en 
Lozère  le  bon  combat,  le  Bureau  fédéral  a  répandu  des  divers 
manifestes  du  Parti,  appelant  à  l'organisation  les  travailleurs 
cévenols  qui  se  réveilleront  un  jour  pour  rejoindre  le  seul 
parti  qui  peut  les  affranchir  :  le  Parti  socialiste  ! 
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FÉDÉRATION     DU     NORD 

En  1876,  aucune  organisation  préconisant  cette  idée.  A 
Lille  quelques  Sociétés  de  secours  mutuels,  Coopératives  et 
Cercles  où  dominait  la  bourgeoisie. 

A  Roubaix,  une  Chambre  syndicale  ouvrière  des  industries 
diverses,  fondée  par  Ch.  Bonne,  Henri  Carette,  Achille  Le- 
pers  et  Adolphe  Willem  :  c'était  tout. 

Cependant,  en  1876,  la  municipalité  de  Lille  envoya  à  ses 
frais  quelques  délégués  au  Congrès  national  de  Paris.  Rou- 
baix en  fit  autant. 

On  peut  croire  que  ces  délégués  à  Paris  avaient  reçu  le 
conseil  de  ne  rien  faire,  car  sitôt  revenus,  certains  restèrent 
dans  l'inaction  la  plus  coupable,  d'autres  se  retirèrent  du  mou- 
vement. 

Le  Congrès  de  Lyon,  en  1878,  eut  cet  avantage:  c'est  qu'il 
fit  sortir  de  l'insouciance  ouvrière  quelques  citoyens  intelli- 
gents qui  s'abouchèrent  avec  les  délégués  des  Congrès  natio- 
naux et  décidèrent  ces  derniers  à  les  seconder  pour  l'organi- 
sation à  Lille  d'un  Congrès  régional  du  Nord. 

Les  corporations  ouvrières  étaient  encore  comme  on  les 
avait  vues  en  1876;  aussi,  pour  ne  pas  rendre  un  Congrès 
dérisoire  par  le  nombre  des  Sociétés  représentées,  il  fut  dé- 
cidé qu'un  appel  à  tous  les  ouvriers  serait  fait  et  que  chaque 
groupe,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  pourrait  être  représenté. 
Aussi  le  premier  Congrès  régional  du  Nord  fut  important 
comme  nombre.  Des  délégués  furent  envoyés  des  villes  voisi- 
nes :  Tourcoing,  Roubaix,  Armentières,  Douai,  etc. 

De  même  que  les  Congrès  nationaux,  le  Congrès  régional 
du  Nord  ne  produisit  rien  quant  à  la  question  théorique.  Il 
désigna  quatre  délégués  au  Congrès  de  Marseille  qui  parti- 
rent sans  mandat  déterminé  :  Ch.  Bonne,  de  Roubaix;  Be- 
ghien,  d'Armentières ;  Delory,  de  Lille;  Lefebvre,  de  Do- 
rignies-lez-Douai;  les  trois  premiers  restèrent  avec  la  mi- 
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iiurilc  cuopcrativc  et  le  (j[ualricme  \()Ui  les  résulutiuiis  révolu- 
tionnaires du  Congrès. 

Les  esprits  étaient  encore  si  peu  formés  que  lorsque  ces 
quatre  délégués  rendirent  compte  de  leur  mandat,  ils  furent 
tous  applaudis.  Un  blâme  fut  voté,  mais  on  ne  sut  jamais  s'il 
flagellait  les  trois  modérés  ou  le  révolutionnaire,  tellement  il 
fut  diversement  interprété. 

'  Le  jour  même  de  ce  compte  rendu  de  mandats,  le  Syndicat 
des  ouvriers  filetiers,  créé  sous  l'inspiration  de  Gustave  Jonc- 
quez,  tenait  sa  première  réunion  générale  et  désignait  comme 
secrétaire  G.  Delory. 

C'est  après  le  Congrès  de  Marseille  que  commença  réelle- 
ment la  formation  du  Parti  socialiste  (Parti  Ouvrier)  dans 
le  Nord.  Plusieurs  Chambres  syndicales  se  formèrent  immé- 
diatement; les  Sociétés  corporatives  de  secours  mutuels  mo- 
difièrent leurs  statuts  ou  créèrent  une  Chambre  syndicale  à 
côté.  Toutes  les  corporations  non  syndiquées  s'associèrent  au 
mouvement  et  ce  fut  avec  les  Chambres  syndicales  organi- 
sées que  la  Commission  d'initiative  du  second  Congrès  régio- 
nal commença  ses  travaux.  Mais  en  un  an  les  dispositions 
organiques  du  Congrès  furent  bien  modifiées. 

En  1879,  tout  groupe  peut  se  faire  représenter. 

En  1880,  il  faut  montrer  les  statuts  approuvés  par  le 
ministre  de  l'Intérieur. 

Pour  bien  comprendre  ce  changement,  il  faut  dire  que 
l'esprit  qui  avait  guidé  les  trois  modérés  au  Congrès  de  Mar- 
seille dominait  encore  —  quoique  Ch.  Bonne,  qui  avait  repré- 
senté le  textile  de  Roubaix,  eut  été  blâmé  par  cette  corpo- 
ration —  et  que  la  bourgeoisie  effrayée  par  les  résolutions  de 
Marseille  commençait  déjà  le  travail  désorganisateur  de  la 
classe  ouvrière  qui  devait  avoir  son  dénouement  au  Congrès 
du  Havre. 

Mais  la  vérité  devait  éclater  quand  même,  car  dans  les 
quatre  délégués  désignés  pour  le  Congrès  du  Havre  :  Ch. 
Bonne,  de  Rotibaix;  G.  Joncquez,  de  Lille;   G.  Delory.   de 
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Lille;  Lefebvre,  de  Dorignies-lez-Douai,  deux  refusèrent  la 
délégation  parce  que  le  mandat  était  ainsi  conçu  :  «  Les 
délégués  du  Nord  au  Congrès  national  du  Havre  ont  pour 
mandat  de  combattre  énergiquement  toutes  les  propositions 
et  doctrines  des  socialistes-collectivistes-anarchistes-révolu- 
tionnaires ». 

A  cette  époque,  G.  Joncquez  était  libraire;  il  fit  connaître 
à  certains  militants  du  Syndicat  des  ouvriers  filetiers  et  du 
Syndicat  des  fileurs  de  coton  créé  presqu'en  même  temps 
que  le  précédent,  qu'il  recevait  chaque  semaine  quelques 
exemplaires  d'un  journal  s'intitulant  collectiviste-révolution- 
naire :  c'était  la  deuxième  série  de  VBgalité,  de  Guesde. 

Le  25  décembre  1879,  les  citoyens  Becquet,  fileur  de  coton; 
Billeau,  mécanicien;  Delfosse  (Alphonse),  modeleur;  Delfosse 
(Eugène),  ajusteur;  Delplanque,  colporteur;  Delevoy,  filetier; 
Dumez  (Chéri),  comptable;  Dupont  (Alexis),  filetier;  Gardras, 
dentiste  ;  Joncquez  (Gustave),  comptable  ;  Lagache,  chau- 
dronnier; ^langin,  boulanger;  Masse  (Pierre),  sculpteur; 
Pannequin,  sculpteur;  et  Schmit,  colporteur,  se  réunirent 
pour  étudier  la  doctrine  soutenue  par  VBgalité  et  formèrent 
ainsi  l'embryon  du  Parti.  C'est  sur  la  demande  de  ce  petit 
groupe  que  furent  convoqués  les  Syndicats  des  ouvriers 
filetiers  et  des  fileurs  de  coton  qui  donnèrent  à  G.  Joncquez 
mandat  de  les  représenter  au  Havre  en  soutenant  les  théories 
collectivistes-révolutionnaires.  On  sait  ce  qui  se  passa  au 
Havre.  C'est  toujours  ce  petit  groupe  qui  organisa  en  1880 
et  par  la  suite  des  conférences  avec  Guesde,  Chabert,  Four- 
nière,  etc.  C'est  aussi  en  août  que  Joncquez,  sous  le  titre  de 
candidat  ouvrier,  commença  la  bataille  électorale  contre  la 
bourgeoisie  en  s'attaquant  au  chef  de  l'opportunisme:  M.  Tes- 
telain.  Sur  7,496  votants  il  réunit  sur  son  nom  1,625  suffrages. 

Le  mouvement  des  idées  fut  assez  rapide,  et  dès  le  début 
de  1881,  au  Congrès  de  Roubaix,  la  Fédération  du  Nord 
comptait  des  groupes  à  Lille,  Roubaix,  Tourcoing,  Armentiè- 
res,  Douai,  Amiens,  Corbie,  Villers-Bretonneux. 
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C'est  hi  jeune  Fédération  (jui.  dès  1881,  entre  en  lutte  sur 
le  terrain  électoral  avec  la  candidature  de  J.  Guesde  à  Rou- 
l)aix  et  ([ui  donna  au  Parti  494  voix  sur  10,868  votants.  C'est 
aussi  a\ec  son  concours  que  les  Syndicats  textiles  de  Lille 
organisèrent  en  mai  1881  la  u  Fête  du  Broquelet  »  à  l'Hippo- 
drome de  Lille,  la  conférence  Léonie  Rouzade  et  John  Labus- 
((uière.  et  en  1882  à  la  même  fête  et  au  même  local,  la  confé- 
rence Paule  IMinck  et  Etienne  Pédron.  Cette  dernière  confé- 
rence ayant  donné  un  bénéfice  de  182  fr.  25,  bénéfice  laissé  à 
la  Fédération  du  Nord  et  qui  servit  de  premiers  fonds  pour 
la  création  d'un  organe  hebdomadaire  socialiste,  qui  prit  pour 
titre  :  Le  Forçat. 

Ce  journal,  dont  le  premier  numéro  parut  le  14  juillet 
1882,  portait  en  tête  de  ses  colonnes  la  déclaration  suivante 
empruntée  au  programme  du  Parti  Ouvrier  : 

((   Considérant  : 

«  Que  l'émancipation  de  la  classe  productive  est  celle  de 
tous  les  êtres  humains  sans  distinction  de  race; 

((  Que  les  producteurs  ne  sauraient  être  libres  qu'autant 
([u'ils  seront  en  possession  des  moyens  de  production; 

((  Qu'il  n'y  a  que  deux  formes  sous  lesquelles  les  moyens 
de  production  peuvent  leur  appartenir  : 

«((  i^  La  forme  individuelle  qui  n'a  jamais  existé  à  l'état 
de  fait  général  et  qui  est  éliminée  de  plus  en  plus  par  le 
progrès  industriel  ; 

((  2""  La  forme  collective,  dont  les  éléments  matériels  et 
intellectuels  sont  constitués  par  le  développement  même  de 
la  société  capitaliste  ; 

((   Considérant  : 

((  Que  cette  appropriation  collective  ne  peut  sortir  que  de 
l'action  révolutionnaire  de  la  classe  ouvrière  organisée  en 
parti  politique  distinct,  les  travailleurs  socialistes  français 
ont  décidé  de  poursuivre  une  pareille  organisation  par  tous 
les  moyens.  » 


-  396- 

Ht  il  se  présente  ainsi  à  ses  lecteurs  : 

«  Aux  ouvriers  ! 

«  Le  Forçat,  organe  de  la  Fédération  socialiste  de  la  région 
du  Nord,  entre  en  lutte  avec  ses  propres  forces  contre  les 
iniquités  de  l'état  social  actuel. 

((  C'est  avec  et  par  les  travailleurs  qu'il  veut  vivre.  Au 
point  de  vue  financier,  les  Groupes  composant  la  Fédération 
ont  assuré  son  existence,  mais  cela  ne  suffit  pas.  Si  les  finan- 
ces  sont  indispensables  pour  fonder  un  journal,  il  faut  aussi 
des  rédacteurs,  des  collaborateurs;  c'est  vous  tous,  forçats  des 
bagnes  capitalistes  de  l'industrie  moderne,  qui  les  procurerez. 

((  Vous  seuls  connaissez  le  mal  qui  vous  ronge.  Vous  seuls 
êtes  capables  d'y  apporter  le  remède.  Pour  mener  notre 
œuvre  à  bien,  il  faut  que  tous  les  exploités  capables  de  tenir 
la  plume  aident  la  rédaction  par  toutes  les  communications 
qui  intéressent  la  classe  ouvrière. 

((  Aucun  ouvrier  n'a  le  droit  d'invoquer  ici  son  trop  peu 
d'instruction.  Que  chacun  sache  que  s'il  y  a  honte  de  voir  le 
peuple  si  peu  instruit,  cette  honte  retombe  avec  fracas  sur  la 
classe  capitaliste,  seule  détentrice  des  forces  instructives  qui 
ne  voudra  jamais  en  faire  profiter  la  classe  travailleuse,  car 
elle  sait  que  plus  l'ignorance  domine,  plus  nombreux  sont  les 
moyens  d'exploitation. 

((  Nous  ne  parlerons  ici  que  le  langage  de  la  faim,  seule- 
ment compréhensible  pour  les  affamés. 

«  Le  Forçat  sera,  en  un  mot,  le  journal  des  malheureux, 
soutenu  par  eux  et  dans  leur  langage.  C'est  ainsi  que  ce 
journal  compte  marcher  résolument  à  l'assaut  de  la  société 
bourgeoise  qui  nous  opprime,  sans  s'inquiéter  autrement  des 
sarcasmes  et  des  ris  de  la  bourgeoisie  et  de  ses  valets. 

((  A  bon  entendeur,  salut  !  —  La  Fédération.  » 

Le  Forçat  tint  ses  promesses,  ce  qui  fit  que  dès  son 
dixième  numéro,  il  se  mettait  sous  le  coup  des  poursuites  qui 
valurent  au  citoyen  Henri  Carrette,  son  gérant,  i  an  de  prison 
et   100   francs  d'amende.   Ce   fut   le  premier,  mais  point  le 
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dernier,  et  Le  l'orçat  peut  se  vanter  d'être  le  journal  (|uî  a 
reçu  le  plus  de  papier  timbré. 

A  l'aide  du  Forçat,  qui  arriva  à  un  tirage  de  18,000  exem- 
plaires (33,000  à  l'anniversaire  de  la  Commune)  la  Fédéra- 
tion fit  bonne  besogne,  eréant  de  nombreux  Oroupes,  organi- 
sant définitivement  le  Parti  dans  les  localités  importantes 
entre  autres  Armentières  et  Calais,  où  une  première  bataille 
électorale  fut  livrée  complètement  aux  frais  du  journal.  Cette 
élection  municipale  complémentaire  donna  aux  candidats  du 
Parti  une  moyenne  de  380  voix,  tandis  que  celle  des  candidats 
bourgeois  était  de  687. 

Ce  sont  les  militants  de  la  Fédération  qui,  par  leurs  réu- 
nions des  24  septembre  et  22  octobre  1882  à  Lens,  Liévin. 
Ilénin-Liétard,  donnèrent  l'essor  pour  la  formation  du  Syn- 
dicat des  mineurs  du  Pas-de-Calais. 

Cependant  il  ne  fut  pas  sans  rencontrer  des  difficultés, 
surtout  à  Lille  et  par  la  Métallurgie.  Cette  corporation,  après 
plusieurs  divisions,  avait  un  petit  journal,  Le  Métallurgiste, 
qui  mena  contre  le  socialisme  une  campagne  assez  vive.  Mais 
Le  Forçat  avait  bec  et  ongles  et  en  quelques  mois  il  eut 
raison  de  cette  tentative  de  division  ouvrière. 

Pendant  que  localement  la  lutte  se  menait  contre  cet  essai 
d'embourgeoisement  de  la  classe  ouvrière,  la  même  chose  se 
faisait  au  point  de  vue  national. 

Du  Congrès  de  Reims  (1881)  était  sortie  la  première  orga- 
nisation centrale  du  socialisme  français.  La  France  fut  divisée 
en  cinq  grandes  régions  ayant  à  nommer  des  délégués  au 
Comité  national.  Le  Nord  désigna  les  citoyens  Razin,  Gabriel 
Ceville,  Gardras,  Josselin  et  Guesde. 

Ce  Comité  fonctionna  jusqu'à  l'élection  de  Joffrin  qui,  dans 
l'espoir  d'obtenir  quelques  voix  de  plus,  mutila  le  programme 
du  Parti.  La  majorité  du  Comité  national  ayant  approuvé 
la  conduite  de  Joffrin,  la  Fédération  du  Nord  retira  ses  délé- 
gués. C'est  dans  ces  conditions  que  le  Congrès  de  Saint- 
Etienrie    (1882)    eut    lieu,    et    lorsque    la    scission    entre    lès 
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marxistes  et  les  possibilistes  se  produisit,  la  Fédération  du 
Nord,  convoquée  extraordinairement,  décida  que  son  délégué, 
le  citoyen  G.  Joncquez,  après  avoir  exposé  ses  vues  à  Roanne, 
où  les  marxistes  s'étaient  retirés,  rentrerait  à  Lille. 

La  maladie  ayant  forcé  Joncquez  à  partir  dans  le  Midi,  ce 
ne  fut  que  le  17  janvier  1883  que  la  Fédération  du  Nord 
put  se  prononcer  sur  la  scission  rappelée  plus  haut  et  elle  le 
fit  en .  se  ralliant  à  toutes  les  résolutions  de  Roanne.  A  ce 
moment  les  forces  ouvrières  dans  le  Nord  se  décomposaient 
ainsi  : 

Armentières.  —  Comité  du  Parti  socialiste  :  Estaminet  de 
la  Bonne  Rencontre  (Justieurs). 

Croix.  —  Union  Fraternelle  :  Au  Créchet,  chez  Fidèle 
Dhai. 

Douai.  —  Groupe  ouvrier  :  rue  des  Ecoles. 

Hellemmes.  —  Groupe  d'études  sociales. 

Lille.  —  Amis  du  Progrès  :  rue  de  Constantine;  Cercle 
des  Travailleurs  :  27,  rue  Saint-Sébastien;  Comité  socialiste 
ouvrier  de  la  5^  Section  :  rue  du  Molinel;  Comité  socialiste 
ouvrier  de  la  6^  Section:  a  Au  Mastroquet  »,  place  Bouvines; 
Comité  socialiste  ouvrier  de  la  8®  Section  :  rue  du  Bois-Saint- 
Sauveur;  Egalité  :  32,  rue  des  Bouchers;  Liberté  :  rue  des 
Guinguettes;  Révoltés  :  rue  Joséphine;  Vengeur  :  178,  rue 
du  Faubourg-de-Tournai. 

Madeleine.  —  Cercle  démocratique. 

Roubaix.  —  Autonomie  communale  :  Estaminet  du  «  Bon 
Compagnon  »  ;  Avant-Garde  révolutionnaire  :  rue  Sainte- 
Elisabeth  ;  Avenir  des  Travailleurs  :  rue  de  l'Aima  ;  Bastille  : 
rue  du  Tilleul  ;  Cercle  d'action  politique  et  sociale  :  rue  de 
l'Aima;  Club  de  propagande  :  104,  rue  de  l'Aima;  Conqué- 
rant ;  Défense  des  Travailleurs  :  chez  Behague,  rue  de  l'Aima  ; 
Commune  :  «  Au  Blanc  Ballot  »,  rue  Archimède;  Dévoués  : 
chez  Blanchart,  rue  de  l'Aima;  Drapeau  Rouge  :  chez  Beha- 
gue, rue  de  l'Aima;  Egalité  :  85,  rue  de  Lannoy;  Egaux  : 
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104,  rue  (le  l'Aima;  Forçats  :  rue  de  l'Aima;  Forçats  <lc 
TEpcule:  rue  de  l'Epeule;  Fraternité;  Justice:  rue  de  l'Aima; 
Ouvriers  sans  peur  :  rue  de  l'Aima;  Réformateurs  :  122,  rue 
de  Fontenoy;  Réserve  :  rue  de  Lannoy;  Solidarité  :  rue  de 
Lommelet;  Union  Fraternelle:  62,  rue  Decreme;  Vengeurs. 
Tourcoing.  —  Blanqui  :  160,  rue  de  la  Croix-Rouge;  Ré- 
formateurs: rue  de  Menin;  Revanche:  rue  de  Menin;  Volon- 
taires socialistes  :  rue  de  la  Latte. 


Syndicats  en  1882.  —  Nord. 

Anzin.  —  Chaudronniers  en  fer;  Mouleurs. 

Armentières.  —  Peigneurs  de  lin  :  rue  d'Ypres;  Tisseurs  : 
route  d'Houplines. 

Dorignies.  —  Mineurs  :  Salons  Deleau. 

Douai.  —  Mouleurs. 

Lille.  —  Charpentiers-menuisiers  :  25,  rue  de  la  Vieille- 
Comédie;  Chaudronniers  en  cuivre  :  21,  place  des  Reigneaux  ; 
Chaudronniers  en  fer;  Chauffeurs-mécaniciens  :  162,  rue  de 
Wazemmes;  Corroyeurs;  Coupeurs  en  confection  :  rue  de 
Paris;  Ferblantiers-zingueurs  :  22,  rue  Mazurel;  Filature  de 
coton  :  21,  place  des  Reigneaux;  Filetiers  :  25,  rue  de  la 
Vieille-Comédie;  Forgerons  :  27,  rue  Léon-Gambetta ;  Frap- 
peurs :  19,  rue  du  Molinel;  Mécaniciens  (Lille  et  environs)  : 
56,  rue  Léon-Gambetta  ;  Mouleurs  :  place  Condé;  Outilleurs- 
mécaniciens  :  place  Bouvines  ;  Ouvriers  en  voitures  ;  Pareurs  : 
197,  rue  Léon-Gambetta;  Peigneurs  de  lin  :  12,  rue  du  Bois- 
Saint-Sauveur;  Peintres  :  25,  rue  de  la  Vieille-Comédie;  Pres- 
seurs-pompiers-tailleurs  :  26,  rue  des  Augustins;  Serruriers- 
poêliers  :  10,  rue  de  Béthune  ;  Teinturiers  :  rue  d'Esquermes  ; 
Tisserands  :  8,  place  Condé;  Tonneliers  :  2y,  rue  Saint-Sé- 
bastien ;  Tourneurs  en  cuivre  :  rue  du  Molinel  ;  Typographie  : 
25,  rue  de  la  Vieille-Comédie;  Union  de  la  Métallurgie  :  25, 
rue  de  la  Vieille-Comédie. 
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Mauheuge.  —  Mécaniciens. 

Roubaix.  —  Apprêteurs  :  104,  rue  de  l'Aima;  Cordonniers: 
rue  Fosse-aux-Chênes  ;  Chambre  syndicale  ouvrière  :  contour 
Saint-Martin;  Mécaniciens  :  12,  rue  Neuve;  Ouvriers  du 
bâtiment  :  29,  rue  Nain;  Rentreurs  :  12,  rue  Neuve;  Serru- 
riers-poêliers  :  rue  Fosse-aux-Chênes;  Tisseurs  à  la  main  : 
126,  rue  Jacquart;  Tisseurs  de  laine  :  route  de  Tourcoing; 
Union  des  travailleurs  :  159,  rue  de  l'Aima. 

Tourcoing.  —  Cordonniers  :  rue  de  Menin;  Lainiers  :  rue 
du  Prince;  Mouleurs;  Plombiers-fer1)lantiers-zingueurs  :  Es- 
taminet de  la  Place- Verte. 

Valencicnnes.  —  Mécaniciens. 

IVaziers.  —  Mineurs  :  chez  Deglave. 

Un  an  après  l'apparition  du  premier  numéro  du  Forçat, 
les  communications  étaient  devenues  si  nombreuses  que  le 
format  du  journal  ne  suffisait  plus  et  que  la  Fédération 
décidait  de  faire  plusieurs  éditions  : 

ï°  Le  Travailleur,  pour  Saint-Pierre-les-Calais; 

2°  U Esclave,  pour  Armentières  ; 

3"  Le  Citoyen,  pour  Amiens;  , 

4"  La  Revanche  du  Forçat,  pour  Roubaix; 

5"  Le  Vengeur,  pour  Lille,  remplaçant  Le  Forçat,  tué  par 
les  procès. 

Mais  de  nouvelles  difficultés  n'allaient  pas  tarder  à  surgir. 

Joncquez  n'avait  jamais  admis  que  la  Fédération  fût  restée 
avec  les  marxistes.  Aussi,  à  son  retour,  ayant  demandé  la 
neutralité  le  15  août  1883,  ^^  Fédération  ayant  décidé  de 
maintenir  son  adhésion  au  Parti  Ouvrier,  il  fit  savoir  qu'il 
quittait  l'administration  des  journaux  de  la  Fédération. 

Cette  retraite  précipitée,  s'ajoutant  aux  embarras  financiers 
créés  par  les  multiples  procès,  fut  la  cause  de  la  disparition 
du  journal  après  quatorze  mois  d'existence. 

Cett^  divergence  d'idées  èntfe  la  Fédération  du  Nord  et  !> 
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citoyen  Jc)iic(|ucz,  un  de  ses  principaux  fundalcurs  et  la  cruelle 
maladie  qui  devait  (|uelques  mois  i)Uis  tard  le  conduire  dans 
la  tombe,  tît  craindre  un  moment  la  dis[)arition  de  cette  orga- 
nisation qui  donnait  déjà  tant  de  craintes  à  la  bourgeoisie. 
Mais  le  Congrès  national  de  Roubaix,  (jui  eut  lieu  en  mars 
1884,  vint  remettre  les  choses  en  état.  La  Fédération  du  Nord 
publia  à  nouveau  un  journal  hebdomadaire,  Le  Cri  du  forçat. 
Ppursuivi,  accablé  par  la  magistrature  bourgeoise,  ce  journal 
changea  de  gérants  et  de  titres:  L'Exploité  ;  Le  Cri  de  l'Ou- 
vrier; Le  Réveil  du  Forçat.  Les  gérants  payaient  de  la  prison 
ou  de  l'exil  leur  dévouement  à  leurs  camarades  de  travail. 
Le  journal  dut  cesser  sa  publication  à  diverses  reprises  et 
disparaître  définitivement  le  6  septembre  1885. 

Le  Congrès  de  Roubaix  (mars  1884)  eut  une  grande  réper- 
cussion dans  la  région  en  raison  de  l'attitude  de  la  bourgeoisie 
roubaisienne  qui  profita  de  ce  que  dans  la  journée  les  ouvriers 
étaient  retenus  à  l'atelier  pour  poursuivre  revolver  au  poing 
les  délégués  du  prolétariat  organisé. 

Jusqu'en  1886,  quoique  le  journal  ne  parut  que  d'une  façon 
irrégulière,  la  propagande  ne  cessa  de  se  faire;  nous  ne 
pouvons  noter  ici  tous  les  événements  qui  se  produisirent. 

C'est  en  1886  que,  sentant  combien  le  journal  faisait  défaut 
pour  coordonner  les  efforts  que  quelques  camarades,  devant 
le  manque  de  ressources  de  la  Fédération,  décidèrent,  à  leurs 
risques  et  périls,  de  faire  paraître  Le  Travailleur.  Pendant 
deux  ans  il  mena  la  bataille  avec  autant  d'ardeur  que  sts 
devanciers,  aidant  à  créer  la  bibliothèque  l'Union  socialiste  et 
le  mcuvement  de  la  coopération  socialiste.  En  1888,  la  Fédé- 
ration décida  de  reprendre  le  journal  à  son  compte,  de  le 
faire  paraître  deux  fois  par  semaine  et  de  demander  à  Guesde 
de  venir  pendant  quelques  mois  faire  la  campagne  dans  le 
Nord.  C'est  depuis  cette  époque  que  le  Nord  possède  l'orga- 
nisation actuelle,  car  Guesde  non  seulement  mena  une  superbe 
campagne  de  presse  et  de  réunions,  mais  il  organisa  les  Co- 
mités de  quartier  reliés  par  une  Section  qui,  dans  ses  assem- 
IX  27 
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blées  générales,  prend  toutes  les  résolutions  concernant  la 
localité. 

La  Fédération  reprit  une  certaine  vigueur;  partout  de 
nouveaux  Groupes  surgirent. 

Les  élections  municipales  de  1888  ne  nous  avaient  pas 
permis  de  forcer  les  portes  des  Hôtels  de  Ville,  mais  nous 
avaient  placés  en  bonne  posture;  nous  étions  devenus  un 
parti  avec  lequel  on  allait  devoir  compter  désormais. 

Dans  l'affaire  de  la  «  Boulange  »,  restant  sur  son  terrain 
de  classe,  elle  fit  une  campagne  inoubliable  et,  à  l'élection  de 
1889,  elle  invita  les  électeurs  à  voter  contre  le  général  pour  le 
fameux  cheval  noir. 

On  n'a  pu  savoir  exactement  le  nombre  de  voix  obtenues, 
les  bulletins  ayant  été  annulés,  mais  à  Tourcoing,  où  nos 
amis  purent  faire  le  dépouillement,  on  trouva  dans  les  urnes 
plus  de  deux  cents  bulletins  à  son  nom. 

Dans  le  courant  de  la  même  année,  trouvant  que  l'on  ne 
pouvait  compter  d'une  façon  absolue  sur  les  imprimeurs  pour 
les  nécessités  de  la  propagande,  on  décida  la  création  d'une 
imprimerie  ouvrière  dont  Delory  prit  la  direction. 

C'est  avec  quelques  milliers  de  francs  empruntés  qu'on 
acheta  la  première  partie  du  matériel  et  chacun  y  apportait 
sa  part  de  dévouement  et  malgré  les  énormes  difficultés  du 
début,  malgré  bien  des  dettes  restées  impayées,  cette  impri- 
merie, qui  est  la  propriété  de  la  Fédération  du  Nord,  faisait, 
en  1893,  en  pleine  lutte  électorale,  vingt-six  mille  francs  de 
crédit  aux  Sections.  Elle  possède  aujourd'hui  un  matériel 
d'une  valeur  aproximative  de  100,000  francs. 

La  propagande  continua  d'une  façon  régulière  jusqu'au 
i^""  mai  1890  où  une  poussée  formidable  eut  lieu. 

De  tous  les  points  du  département,  fidèles  à  l'engagement 
pris  au  Congrès  international  de  Paris  (juillet  1889),  ^^s  tra- 
vailleurs furent  debout  pour  la  manifestation  du  Premier 
Mai. 

A  Roubaix  principalement  le  chômage  fut  général  et  les 
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ouvriers  \ oiiliirciit  piolilcr  de  leur  unaiiiinilé  \u)uv  (>l)lcnir 
par  la  i;rè\  c  (lui  suivit  (|ue'l(|uc's  satisfactions  imniédialcs. 

Nos  gouvLM-nants  bourgeois  affolés,  ne  comprenant  rien  à  ce 
mouvement,  crurent  faire  un  coup  de  maître  en  arrêtant 
Carrette  et  Delory;  ils  s'a[)ercurent  bien  vite  de  la  faute  com- 
mise, car  ces  arrestations  allaient  mettre  le  feu  aux  poudres 
et  après  quinze  heures  de  détention,  nos  amis  furent  relâchés. 

C'est  le  Nord,  au  Vlll'-'  Congrès  national  tenu  à  Lille  en 
octobre  1890,  qui  eut  l'hon- 
neur de  voir  constituer  d'une 
façon  définitive  le  Parti  Ou- 
vrier Français  par  Tadoption 
du  règlement  général  qui,  à 
part  quelques  modifications 
de  détail,  resta  en  vigueur 
jusqu'à  la  constitution  de 
l'unité   révolutionnaire. 

Vient  le  i^""  mai  191 1  : 
l'ignoble  crime  de  Fourmies 
fut  consommé. 

Dans  toute  la  France  ou- 
vrière ce  fut  un  superbe  mou- 
vement d'indignation.  IvC 
prolétariat  fut  unanime  à 
crier  à  l'assassinat.  11  n'en 
fut  malheureusement  pas  de 

même  lors  des  tueries  de  la  Martinique  et  de  Chalon-sur- 
Saône,  car  une  fraction  du  prolétariat  resta  muette,  la  bouche 
fermée  par  de  malheureuses  compromissions. 

Le  crime  de  Fourmies  à  peine  connu  mit  toutes  les  Sections 
de  la  Fédération  du  Nord  sur  pied.  Les  réunions  ne  purent 
se  compter,  la  plus  petite  commune  voulut  apporter  sa  quote- 
part  de  réprobation  contre  l'acte  monstrueux  de  cette  bour- 
geoisie qui  avait  exigé  l'effusion  du  sang  ouvrier  pour  main- 
tenir sa  domination  de  classe. 


Dei.okv 
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La  protestation  du  prolétariat  fut  tellement  virulente  que 
le  Gouvernement  d'alors  n'osa  rien  dire  lorsque  la  délégation 
de  la  Fédération  du  Nord  prit  la  tête  du  convoi  des  malheu- 
reu.ses  victimes,  drapeau  rouge  déployé.  Et  lorsque,  quelques 
mois  plus  tard,  la  bourgeoisie  eut  le  cynisme  de  désigner  les 
jeunes  gens  de  Fourmies  pour  être  incorporés  au  145^  de 
ligne,  aux  applaudissements  de  tous  ils  répondirent  :  «  Nous 
ne  partirons  pas  !  »  Ils  eurent  gain  de  cause  et  il  fallut  leur 
désigner  d'autres  régiments. 

En  octobre  de  la  même  année,  le  citoyen  Lafargue,  con- 
damné par  la  Cour  d'assises  de  Douai  (en  même  temps  que 
Culine)  choisi  comme  candidat  de  protestation  et  représenté 
par  Guesde,  fut  élu  député  de  la  première  circonscription  de 
Lille;  et  s'il  perdit  son  siège  en  1893,  c'est  que  par  suite  de 
l'augmentation  des  députés  du  Nord  on  avait  remanié  les 
circonscriptions  de  façon  à  ce  qu'au  lieu  de  se  représenter 
devant  les  électeurs  de  Lille,  sa  circonscription  comprenait 
seize  communes  rurales  où  la  propagande  socialiste  avait  peu 
pénétré. 

Cela  nous  fit  perdre  un  siège  législatif,  mais  nous  permit 
de  constituer  le  Comité  cantonal  d'Haubourdin  et  nous  espé- 
rons bien  prouver  sous  peu  qu'en  cette  affaire  la  bourgeoisie 
a  reculé  pour  mieux  sauter. 

En  1892,  avec  l'aide  de  Laf argue,  on  crée  une  grande  agita- 
tion parmi  les  femmes  ayant  comme  principales  revendications 
la  création  des  cantines  scolaires  ;  aussi,  lorsque  la  bataille 
électorale  de  la  dite  année  nous  aura  ouvert  les  portes  de  la 
mairie  de  Roubaix,  la  création  des  cantines  scolaires  sera 
une  des  premières  œuvres  créées  par  la  municipalité  Carrette 

En  1893,  l'échec  de  Lafargue,  auquel  nous  faisons  allusion 
plus  haut,  est  largement  compensé  par  l'élection  de  Guesde. 

Dès  ce  moment,  toutes  les  batailles  électorales  pourront 
nous  amener  quelques  défaites  partielles,  mais  ce  sont  sur- 
tout des  victoires  de  plus  en  plus  grandes  que  nous  aurons 
à  enregistrer. 
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1895  •  C'est  rentrée  du  socialisme  au  Conseil  général. 

i8()()  :  C'est  non  seulement  le  maintien  de  la  municipalité 
socialiste  de  Roubaix,  mais  la  prise  de  quatre  autres  hôtels  de 
ville,  dont  celui  de  Lille  et  la  pénétration  des  nôtres  dans  bon 
nombre  d'autres  localités. 

A  peine  installés  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Lille,  nos  amis 
allaient  avoir  à  subir  un  rude  assaut. 

Prenant  prétexte  de  la  présence  des  délégués  du  prolétariat 
allemand  à  notre  Congrès  national,  toutes  les  fractions  de  la 
bourgeoisie    s'entendent    fraternellement    pour   déchaîner   la 
crise     de     patriotisme,     fai- 
sant   insulter    par    la    masse 
trompée,      notre      vénérable 
Liebknecht,  qui  avait  payé  de 
deux    ans    de    forteresse    sa 
protestation  contre  l'annexion 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
protestation  faite  du  haut  de 
la  tribune  du  Parlement  alle- 
mand. 

Ce  qu'on  avait  cherché  par 
ce  mouvement  de  chauvi- 
nisme, c'était  d'atteindre  la 
municipalité  socialiste  et  faire 
échouer  la  candidature  Ghes- 
quière  soumise  à  réélection 
par  suite  de  l'annulation  de 
son  élection  de  l'année  précé- 
dente. Peine  perdue,  car  les  socialistes  tinrent  tête  à  tous  et, 
en  pleine  criise,  les  électeurs  du  canton  Sud  réélirent  à  150 
voix  de  majorité  Ghesquière  qui  avait  devant  lui  le  grand 
homme  de  la  bourgeoisie  multicolore.  De  1896  à  1898,  succès 
continus,  nous  permettant  de  jeter  des  nôtres  dans  toutes  les 
assemblées  électives  :  prud'hommes,  conseils  municipaux,  con- 
seils d'arrondissements,  conseils  généraux. 


Ghesquièrk 

Photo  Pierre  Petit. 
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En  1898,  il  y  eut  une  ombre  au  tableau  :  ce  fut  l'échec  de 
Guesde,  dû  surtout  à  une  situation  spéciale  de  l'industrie  à 
Roubaix  et  à  une  pression  patronale  et  administrative  sans 
exemple.  Malgré  l'affaire  Dreyfus,  la  Fédération  réunit  au- 
tour de  ses  porte-drapeaux  près  de  100.000  suffrages. 

En  1900,  c'est  une  éclatante  revanche  de  la  défaite  de  Rou- 
baix, car,  malgré  les  manœuvres  de  la  réaction  bourgeoise, 
qui  consistera  à  sectionner  les  localités  où  le  scrutin  de  liste 
peut  permettre  au  Parti  d'escompter  la  situation  et  à  suppri- 
mer le  sectionnement  là,  au  contraire,  où  le  scrutin  de  section 
permet  aux  socialistes  de  pénétrer  dans  les  assemblées  com- 
munales, le  bilan  de  la  bataille  se  chiffra  par  530  élus  muni- 
cipaux, dont  42  adjoints  et  16  maires. 

Ce  formidable  succès  porta  un  tel  effroi  dans  les  partis 
bourgeois,  qu'il  fît  disparaître  toutes  les  nuances. 

La  bourgeoisie  ne  forma  plus  qu'un  seul  parti,  celui  de  la 
défense  du  coffre-fort,  et  l'on  vit  les  candidats  les  plus  dispa- 
rates, sous  le  titre  d'anti-collectivistes,  faire  front  à  nos 
porte-drapeau. 

Malheureusement,  le  Congrès  de  la  salle  A\^agram  eut  lieu, 
et  nous  ne  nous  y  arrêterions  pas  si  l'effort  de  division  qui 
fut  fait  alors  dans  le  Nord  n'avait  pas  eu  de  tristes  consé- 
quences pour  le  Parti. 

Ce  n'est  pas  que  l'invasion  de  cette  région  ne  put  être 
repoussée  par  les  simples  éléments  de  la  Fédération,  ce  n'est 
pas  que  celle-ci  eut  à  subir  des  défections,  toutes  nos  sec- 
tions nous  étaient  restées  fidèles,  mais  parce  que  tout  le  temps 
que  les  militants  durent  consacrer  à  se  défendre  n'a  pu  être 
employé  à  les  prémunir  des  coups  de  la  bourgeoisie  qui, 
dès  190T,  sous  le  masque  de  l'anti-collectivisme,  avait  repris 
l)icd. 
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Premier  tour  de  scrutin. 
Inscrits.      Votants.      Rép.  bouff^eois.     Réactionnaires     Socialistes. 
8.238  5.942  1.455  1.554  2.797 

Deuxième   tour   de  scrutin. 
8.238  6.400  3.379  »  2.910 

Cette  salade  innommable,  mais  qui  se  fera  de  plus  en  plus, 
empêchera  la  réélection  de  Ghesquière  et  de  Delory  au  Con- 
seil général,  et  amènera  plus  tard  l'échec  des  municipalités  de 
Lille,  Roubaix,  Hellemmes. 

Cependant,  en  1902,  les  élections  législatives  envoyèrent 
au  Parlement  les  citoyens  G.  Delory  et  Selle,  et  donnèrent  au 
Parti  68,828  voix. 

Pendant  cette  période,  la  propagande  avait  sui\i  son  cours, 
aussi  notre  échec  municipal  de  1904  ne  fut  que  momentané, 
Dès  juillet  de  la  même  année,  nous  reprenions  une  revanche 
sérieuse   aux   Conseils   d'arrondissement   et  général. 

1906:  nouvelles  victoires,  8  députés,  105,905  voix. 

1907:  le  renouvellement  partiel  des  Conseils  d'arrondisse- 
ments et  du  Conseil  général,  nous  permet  d'accentuer  notre 
marche  en  avant.  Si  1908  ne  nous  permet  pas  de  remettre  la 
main  sur  les  hôtels  de  ville  de  Lille  et  Roubaix,  il  est  une 
nouvelle  montée  des  voix  socialistes. 

1910  semble  nous  être  moins  favorable,  parce  que  de  huit 
élus  parlementaires,  notre  chiffre  descend  à  six,  mais  nos 
suffrages  de  105,905  en  1906,  passent  à  129,141  en  1910,  et 
cela  est  l'important. 

Est-ce  que  l'effort  sur  le  terrain  électoral  avait  sa  répercus- 
sion sur  l'organisation?  On  pourra  en  juger  par  ailleurs  en 
consultant  les  tableaux  comparatifs,  et  si  on  veut  bien  perdre 
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un  moment  à  l'étude  du  mouvement  syndical  et  coopératif 
dans  le  Nord,  on  s'apercevra  que,  selon  sa  louable  habitude, 
le  Nord  au  lieu  de  crier  a  préféré  agir. 


A.  —  Syndicat  textile  de  Roubaix. 

Le  premier  grand  mouvement  ouvrier  date  de  1867;  il  eut 
pour  but  de  protester  contre  le  travail  sur  deux  métiers. 

Il  fut  très  violent,  mais  n'étant  appuyé  par  aucune  organi- 
sation, les  ouvriers  n'en  retirèrent  que  des  mois  de  prison. 

Le  premier  Syndicat  fut  créé  en  1872,  les  statuts  outre 
qu'ils  faisaient  une  obligation  de  tentative  de  conciliation 
avant  toute  grève,  prévoyaient  le  placement  des  ouvriers.  Il 
lit  même  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  l'épicerie. 

En  1873,  il  fit  élire  ses  candidats  aux  prud'hommes;  en 
1876,  au  Congrès  de  Paris,  il  se  fit  représenter  et,  en  1879. 
à  celui  de  Marseille. 

En  1880,  il  dut  supporter  la  grève  de  tout  le  textile  de 
Roubaix,  Tourcoing  et  environs,  grève  qui  fut  suivie  par  les 
ouvriers  textiles  de  Lille  et  Armentières.  Cette  grève  de  plu- 
sieurs semaines  et  qui  avait  forcé  le  gouvernement  à  mobi- 
liser plusieurs  régiments,  ne  fut  pas  plus  heureuse  que  la 
précédente  et  eut  pour  fâcheux  résultat  l'association  qui 
comprenait  toutes  les  spécialités  du  textile,  pour  former  des 
Syndicats  de  catégorie.  Sans  l'énergie  des  Carrette  et  des 
Lepers,  c'en  était  fait  de  l'organisation. 

En  1886,  il  prend  part  au  Congrès  de  Lyon,  et  son  délé- 
gué est  avec  la  fraction  avancée. 

En  1890,  pour  appliquer  la  résolution  du  Congrès  interna- 
tional de  1889  (Manifestation  du  i^""  Mai),  il  s'entend  avec  la 
section  du  Parti  ouvrier  français  et,  à  partir  de  ce  moment, 
l'entente  entre  les  deux  organisations  ne  se  démentira  plus. 

Le  i^^  Mai,  ce  fut  une  manifestation  inoubliable;  le  chô- 
mage fut  complet;  mais  le  2  les  ouvriers  ne  voulurent  plus 
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rcinléi^rcr  rusinc  sans  obtenir  des  satisfactions.  Malgré  les 
efforts  des  militants,  Roubaix  vit  des  scènes  de  violences.  Le 
^gouvernement  perdant  la  tête,  ne  se  contenta  pas  de  mettre 
la  ville  en  état  de  siège,  il  fit  arrêter  Carrette  pendant  qu'à 
I ville  on  arrêtait  Delory,  cela  ne  fit  que  déchaîner  les  colères. 
Mais  comme  l'organisation  n'était  encore  qu'à  l'état  d'em- 
bryon, après  douze  jours  de  lutte  héroïque,  ce  fut  encore  la 
défaite;  mais  cette  fois  la  leçon  avait  porté,  et  c'est  de  cette 
date  que  commence  la  pros- 
périté du  Syndicat.  En  sep-, 
tembre  de  la  même  année,  il 
se  fait  représenter  au  Con- 
grès de  Calais,  par  Carrette 
et  V^erleyen.  C'est  à  cette 
époque  que  se  rendant  compte 
de  la  nécessité  d'un  intérêt 
permanent  et  tangible  pour 
retenir  les  syndiqués,  il  cons- 
titue une  Caisse  de  secours 
et  de  maladie. 

Le  i"""  Mai  1891  fut  aussi 
imposant  que  le  précédent, 
mais  mieux  organisés,  mieux 
disciplinés,  les  ouvriers 
étaient  tous  au  travail  le  2. 
Mais  apprenant  le  crime  hor- 
rible de  Fourmies,  ils  firent 

entendre  une  énorme  protestation  en  de  multiples  réunions 
publiques,  le  Syndicat  vota  la  somme  de  500  francs  et  orga- 
nisa une  série  d'œuvres  de  solidarité  en  faveur  des  familles 
des  victimes. 

En  juin  1891,  les  ouvriers  rentreurs  réclament  la  journée 
de  8  heures  et  une  augmentation  de  salaire.  La  grève  dura 
plusieurs  mois  et  se  trouva  vaincue  par  la  jaunisse. 

En  1892,  nouvelle  grève  de  plus  de  cinq  mois.  Les  ouvriers 
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résistent,  car  le  Syndicat  est  déjà  fort  et  l'administration 
municipale,  alors  socialiste,  autorise  les  grévistes  à  quêter 
en  ville. 

En  1893,  la  Fédération  nationale  textile,  fondée  en  septem- 
bre,-, tient  son  deuxième  Congrès  à  Roubaix,  et  désigne  cette 
ville  comme  siège  de  la  Fédération.  Le  secrétariat  est  confié 
à  Liévin-Bailleul. 

En  1894,  les  forces  grandissent  toujours  par  la  création 
de  nouvelles  sections,  comme  celle  d'Halluin,  et  le  retour  à 

l'organisation  mère  de  Syndi- 
cats comme  celui  des  fileurs, 
séparé  à  la  suite  de  la  crise 
de  1880. 

En  1895,  il  prend  part  au 
Congrès  de  Troyes. 

En  1896,  il  se  fait  repré- 
senter à  l'inauguration  de  la 
Verrerie  Ouvrière. 

En  1897,  i^  organise  le  troi- 
sième Congrès  international, 
il  fait  de  grands  frais  pour 
recevoir  les  délégués,  aidé  par 
les  subsides  de  l'administra- 
tion socialiste. 

1898,  1899  et  1900  furent 
surtout  marqués  par  de  mul- 
tiples grèves  pour  augmenta- 
tion de  salaire. 
En  1900,  il  se  fait  représenter  par  Lepers,  au  quatrième 
Congrès  international,  tenu  à  Berlin. 

En  1901,  lors  de  la  grande  grève  de  Montceau-les-Mines, 
l'esprit  de  solidarité  qui  toujours  anima  le  Syndicat  textile, 
et  dont  nous  n'avons  pas  noté  les  multiples  preuves,  se  donna 
libre  carrière  et,  à  l'exemple  de  la  coopérative  î,a  Paix,  qui 


Saint-\'enant 


-  4 1  I    - 

envoya  5,000  kilos  de  p.'iin,  il  vota:  t"  un  secours  de  1,000 
francs;  2"  100  francs  [)ar  semaine  jusqu'à  la  fin  du  conflit. 

En  1903,  il  aide  à  la  constitution  d'un  Comité  d'entente 
entre  tous  les  Syndicats  roubaisiens,  comité  qui  formera 
plus  tard  la  Bourse  du  Travail. 

C'est  en  octobre  de  cette  année  qu'éclate  la  grève  des  tis- 
sages d'Armentières  et  Ilouplines,  c|ui  ne  tarde  pas  à  avoir 
sa  répercussion  à  Lille,  Roubaix,  Tourcoing  et  environs  ;  mais 
là,  encore,  le  manque  d'organisation  et  d'entente,  ne  permet 
pas  d'obtenir  tous  les  résultats  que  l'on  était  en  droit  d'at- 
tendre, et  à  Roubaix,  la  grève  cessa  après  c|uelques  jours. 

1904  devait  voir  la  mise  en  vigueur  du  deuxième  palier 
de  la  loi  Millerand-Colliard;  on  se  mit  à  la  besogne  pour  un 
relevé  général  des  prix  payés  dans  tous  les  ateliers,  afin  de 
déterminer  la  demande  d'augmentation  de  salaire  à  faire. 

La  proposition  fut  soumise  aux  patrons  le  1°^  mars.  Le  15, 
aucune  réponse  n'étant  parvenue  au  Syndicat,  celui-ci  pré- 
para la  liste  pour  une  série  de  réunions  publiques. 

Quatre  ou  cinq  jours  avant  le  i^''  avril  date  de  l'application 
de  la  loi  et  de  la  déclaration  de  la  grève,  les  troupes  envahi- 
rent la  ville,  ce  c[ui  fit  que  bon  nombre  d'ouvriers  cessèrent  le 
travail  dès  le  28  mars. 

La  grève  dura  dix  à  douze  jours;  dans  beaucoup  d'usines 
il  y  eut  augmentation  de  salaires,  dans  aucune  les  ouvriers 
payés  à  la  journée  ne  furent  diminués. 

Cette  victoire  eut  pour  résultat  de  porter  l'effectif  du  vSyn- 
dicat  à  7,000  (Congrès  national  de  Saint-Dié). 

Les  années  suivantes  virent  des  victoires,  après  des  luttes 
de  trois  à  sept  mois  et,  aujourd'hui,  le  Syndicat  compte  plus 
de  20,000  membres.. 


—  4^2  — 

Voici  ce  que  le  Syndicat  textile  a  dépensé  pendant  les  cinq 
dernières  années. 


Pour  les  indemnités 
aux  syndiqués  en  grè- 
ve. 

Pour  les  frais  d'as- 
sistance de  syndiqués 
qui  poursuivent  en 
justice  pour  question 
de  travail. 

Pour  les  secours  aux 
syndiqués  blessés,  p' 
les  femmes  et  filles  en 
couches,  pour  indem- 
nités de  départ  aux 
jeunes  soldats,  réser- 
vistes, territoriaux. 


En  190: 


75.852  40(1) 


1.744  :!0 


3.14." 


1908 


30.887  20 


12G 


G. 300    » 


1909 


93.044  30 


2. 085  40 


7.382  50 


1910 


169.653  55 


,187  20 


10.150    » 


1911 


163.839  25 


4.324    » 


15.952  50 


Le  total  des  indemnités  de  grève  payées  par  le  Syndicat 
textile  de  Roubaix,  pendant  ces  cinq  dernières  années,  a  donc 
été  de  :  533,277  f  r.  10,  c'est-à-dire  plus  d'un  demi-million 
rien  que  pour  les  grévistes,  ce  qui  représente  le  paiement  de 
213,309  journées  de  grève. 

En  outre,  le  Syndicat  a  donné  gratuitement  28,765  pains, 
rien  que  pendant  l'année  191 1,  aux  syndiqués  malades,  bles- 
sés, femmes  ou  filles  en  couches,  aux  jeunes  soldats,  réser- 
vistes, territoriaux,  etc. 


(i)  La  grève  du  tissage  Ternynck  avait  à  elle  seule  occasionné  au  syndicat  une 
dépense  de  35.421  fr.  65. 
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Républi- 

Élus 
Socialistes 

CIRCONSCRIPTIONS 

Inscrits 

Votants 

cains 

Réac- 

Socialistes 

b. 

t- 

bourgeois 

tionnaires 

o 

o 

C.  —  Élections  législatives  de  1881 

Roubaix I  13.417|  10.8681     5.5681     o.U7\      494  1       1 

D.  —  Élections  législatives  départementales  de  1885 

Nord 1348. 2241292. 7651124. 964|162.528|     2.043]       1 


Lille 


E.  —  Élections  législatives  de  1889 

•  .  .  (i'-^) 

.     .     .      (2e) 
.     .     .      (5e) 


15.870 

12.357 

6.751 

4.025 

1.406 

19.214 

15.420 

9.071 

5.132 

l.Oll 

18.639 

15.585 

6.493 

7.157 

1.635 

F.  —  Élections  législatives  d&  1893 


Avesnes (Ue) 

Cambrai (Ire) 

-      (2e) 

Douai (1er) 


Lille 


Valenciennes. 


(1er) 
(2e) 
(3e) 
(4e) 
(5e) 
(6e) 
(Te) 
(Se) 
(3e) 


Totaux. 


16.867 

11.975 

2.645 

4.876 

3.510 

27.960 

21.504 

12.160 

» 

8.260 

25,196 

20.350 

6.804 

5.768 

6.919 

18.458 

15.433 

6..  198 

5.545 

3.563 

18.348 

14.304 

4.999 

7.236 

1.782 

19.118 

15.495 

3.519 

7.092 

4.742 

15.797 

12.406 

5.359 

3.943 

2.957 

19.270 

15.684 

» 

10.957 

3.665 

18.305 

15.664 

8.745 

6.568 

263 

13.886 

11.885 

2.102 

5.930 

3.708 

16.497 

13.852 

2.138 

4.403 

6.879 

19.243 

16.688 

5 .  728 

7.772 

3.077 

20.267 

16.815 

8.899 

5.724 

2.022 

249.412 

202.055 

69.296 

75.814 

51.347 

Le  pourcentage  des  votants  se  répartit  ainsi  : 

Républicains    bourgeois 34-25  o/o 

Réactionnaires    37-52  o/o 

Socialistes   25.42  0/0 

Les   socialistes    n'ayant    qu'un   élu,    il   représente   51-347 
suffrages.  | 


-4i5 


CIRCONSCRIPTIONS 


/ 

El 

US 

Républi- 

Socialistes 

Inscrits 

Votants 

cains 

Réac- 
tionnaires 

Socialistes 

3 

k> 

bourgeois 

O 

o 

- 

«M 

G.  —  Élections  législatives  de  1898 


Avesnes. 
Cambrai 

Douai.   . 

Dunkerque 

Hazebrouck 

Lille 


Vaienciennes 


(Ire 
(Ire 

(2e 
(Irc 

(2e 
(l.-e 

(2e 
(ire 

(2 
(3 
(4 

(5 
(6e 

(8 

(Ire 

(2e 

(3 


Totaux. 


16.709 

12.907 

5.964 

2.755 

4.002 

29.143 

24.506 

15.432 

4.274 

4.469 

26.207 

21.551 

3.946 

8.052 

8.425 

20.863 

16.932 

7.476 

5.249 

4.042 

16.545 

13.892 

» 

9.468 

3.843 

19.232 

12.515 

8.298 

» 

3.597 

14.077 

11.142 

» 

9.619 

74!) 

19.861 

16.542 

2.469 

9.127 

4.763 

22.345 

19.044 

2.353 

9.222 

7.327 

18.441 

15.489 

4.378 

5.333 

5.626 

21.231 

18.314 

3,383 

10.923 

3.874 

li).210 

15.618 

» 

11.496 

3.385 

16.63(i 

14.242 

» 

8.075 

5.670 

21.722 

19  384 

» 

11.256 

7.998 

22.737 

20.335 

6.934 

9.404 

3.903 

16.232 

13.413 

4.628 

5.449 

3.218 

22.183 

16.809 

5.590 

6.600 

4.077 

22.462 

18.696 

6.595 

4.116 
130.418 

7.723 
86.691 

365.836 

301.331 

77.446 

Le  pourcentage  des  votants  se  répartit  ainsi  : 

Républicains   bourgeois ^5-53  o/o 

Réactionnaires 43-28  o/o 

Socialistes    2%."]^  o/o 

Les  socialistes  ont  86.691  suffrages  non  représentés. 


4i6  — 


CIRCONSCRIPTIONS 


Inscrits 


Votants 


Républi- 
cains 

boursfeois 


Réac- 
tionnaires 


Socialistes 


Élus 
Socialistes 


H 


Élections  législatives  de  1902 


Avesnes. 


Cambrai. 
Douai.   . 
Dunkerque 
Hazebroiick 
Lille 


Vaienciennes. 


Totaux. 


(1.. 

(1.C 

(in 

(2< 

(ire 

(2c 
(lie 

(2c 

(1.C 

(2 
(3 
(4 
(5 
(6 

(7 

(8 
(9 

(ir 

(2 
(3' 


16. 
20. 
15. 
30, 
•26. 
22 
16 
21. 
14. 
15. 
13. 
20. 
15. 
20. 
16. 
23. 
23. 
23. 
19. 
11. 
16. 
23. 
24. 


505 
345 

<S07 
092 
.375 
651 
959 
774 
967 
888 
945 
941 
031 
639 
436 
682 
200 
945 
710 
548 
232 
236 
385 


13. 
17. 
13. 
24 . 
22. 
18. 
14. 
15. 
11. 
12. 
11. 
17. 
12. 
17. 
14. 
19. 
39. 
20. 
17. 
10. 
13. 
18. 
20. 


603 
O90 
246 
(")92 
412 
942 
769 
487 
727 
400 
314 
302 
983 
553 
725 
944 
995 
863 
433 
105 
413 


597 


7 

10 
8 

20 

7 

6 

7 

10 


303 
,703 
.008 
.925 
.678 
.972 
.375 
,466 
» 
» 

,809 
739 
,797 
,069 
» 
686 

,034 
6.33 

628 
,683 
202 


454.293  379.483  121 


4.393 

1.821 

6.347 

5 

3.974 

1.272 

» 

297 

7.975 

6.. 564 

5.119 

6.647 

7.009 

294 

» 

4.847 

10.. 380 

510 

9.709 

71 

10.036 

764 

10.645 

4.712 

6.371 

4.826 

7.381 

6.247 

8.492 

3.099 

14.070 

5.194 

10.111 

3.997 

11.667 

8.729 

6.995 

2.. 308 

5.778 

1.439 

5.449 

3.218 

8.484 

4.470 

7.323 

7.894 

167.708 

80.225 

Le  pourcentage  des  votants  se  répartit  ainsi  : 

Républicains   bourgeois 32.07  0/0 

Réactionnaires 44-19  0/0 

Socialistes    21.14  0/0 

Les   socialistes   ayant  deux   élus,   ils   représentent   chacira 
40.112  suffrages. 


4'7 


ClRCONSCRll'llUNS 


Inscrits 


Votants 


El 

US 

Républi- 

Socialistes 

cains 
bourgeois 

Réac- 
tionnaires 

Socialistes 

a 

■2 

t. 
o 

I.  —  Élections  législatives  de  1906 


Avesnes 

(ire) 

16.879 

13.821 

8.076 

3.971 

1.615 



(2e) 

21.467 

18.171 

10.993 

6.075 

409 



(3e) 

16.121 

13.352 

7.(ill 

5.147 

382 

Cambrai. 

(ire) 

31.207 

26  651 

13.091 

10.310 

2.9.52 



(2e) 

26.993 

22.611 

3.463 

10.250 

8.694 

Douai.   . 

(ire) 

24 . 470 

20.515 

(i.491 

5.535 

8.278 



(2e) 

17.556 

15.180 

5.307 

6.759 

2.931 

Dunkerque 

(ire) 

23.763 

17.564 

3.946 

8.974 

4.526 

— . 

(2e) 

15.180 

12.663 

1.981 

10.367 

207 

Hazebrouck 

(ire) 

16.313 

13.045 

» 

9.227 

8(;4 



(2e) 

14.186 

11.847 

601 

9.451 

1.507 

Lille    .    .    . 

(ire) 

20.789 

17.526 

» , 

9.726 

7.387 



(2e) 

15.903 

13.817 

877 

6.178 

6.660 



(3e) 

21.569 

18.669 

1.168 

7.968 

9.422 

1 



(4e) 

17.459 

15.534 

3.774 

8.448 

3.248 



(5e) 

25.290 

22  204 

7.528 

10.816 

3.770 



(6e) 

24.426 

21.621 

5.867 

10.400 

5.199 



(7e) 

25.144 

22.669 

» 

11.018 

11.345 

1 

— 

(8e) 
(Qe) 

21.837 
12.382 

19.260 
11.419 

9.461 
4.352 

7.305 
6.156 

2.. 353 

866 

Valenciennes. 

.    (ire) 

17.205 

13.660 

4.255 

4.009 

5.273 



•     (2^) 

24.198 

19.744 

5.397 

7.358 

6.766 

— 

(3e) 

25.843 

21.679 

3.901 

5.917 

11.247 

1 
3 

Totaux.  .    .    . 

476.180 

403.222 

108.130 

181.365 

105.901 

Le  pourcentage  des  votants  se  répartit  ainsi  : 

Républicains   bourgeois 26.82  0/0 

Réactionnaires    44-98  0/0 

Socialistes    26.26  0/0 

Les  socialistes  ayant  8  élus,  ils  représentent   13.238  suf- 
rages. 


IX 


as 


4i8  — 


CIRCONSCRIPTIONS 


Inscrits 


Votants 


Républi- 
cains 

bourgeois 


Réac- 
tionnaires 


Socialistes 


Élus 
Socialistes 


J.  —  Élections  législatives  de  1910 


Avesnes. 

Cambrai 
Douai.   . 
Dunkerque 
HazebroLick 
Lille 


Valenciennes 


Totaux. 


(Ire 
(2e 
(3c 

(Ire 
(2e 

(Ire 
(2e 

(Ire 
(2e 

(Ire 
(2e 

(Ire 
(2e 
(3e 
(4e 
(5e 
(6e 
(7e 
(8e 
(Qe 

(Ire 
(2e 
(3e 


1G.817 
23.048 
15.975 
31.117 
•27.bl7 
•26.283 
1<S.298 
25.605 
15.236 
16.389 
14.368 
22.610 
17.968 
23.467 
18.200 
27.135 
26.138 
27.839 
23.183 
13.679 
17.665 
25.642 
27.475 


13.887 
18.0.55 
13.186 
26.709 
23.403 
21.616 
15.508 
18.974 
12.617 
13.478 
11.646 
18.551 
15.224 
19.654 
15.713 
23.327 
22.631 
24.602 
20.681 
12.179 
14.067 
20.929 
23.248 


6.401 

12.740 

10.001 

9.571 

» 
6.250 
5.963 
7 .  700 
3.738 
2.712 

» 
3.717 
1.227 
1.958 
3.961 
7 . 5.55 
4.492 
1.781 
7.632 
3.114 
4.616 
7.364 

•» 


501.814  419.885  111.493  170.024  129.141  3   3 


4.131 

2.118 

10.324 

12.063 

4.167 

6.695 

9.614 

8.742 

10.426 

8.451 

8.854 

6.909 

7.944 

7.797 

10.089 

9.636 

10.138 

7.830 

6.235 

3.029 

4.924 

10.908 


3.209 

3.865 

957 

6.423 

10.844 

10.993 
2.717 
1.491 
53 
99 
2.440 
5.706 
6.944 
9.524 
3.782 
5.554 
8.181 

12.394 
4.939 
2.718 
6.012 
8.372 

11.924 


1 


Le  pourcentage  des  votants  se  répartit  ainsi  : 

Républicains   bourgeois 26.55  0/0 

Réactionnaires 40.49  0/0 

Socialistes    30.76  0/0 

Les  socialistes  ayant  6  élus,  ils  représentent  chacun  21.523 
suffrages. 
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C.IRCON'SCRII'TIO.N.S 


Inscrits 


Votants 


Républi- 
cains 

bourgeois 


Réac- 
tionnaires 


Socialistes 


Élus 
Socialistes 


K.  —  Élections  cantonales  de  1880 

Lille  sud-ouest.    .      (L)|  11.272|     7.496|     5.438|        »     1     l.G25|       | 


L.  —  Élections  cantonales  de  1883 


Lille  sud-est.    .    .      (L) 

4.652 

2.917 

1.750 

» 

!)77 

Roubaix  est  .    .    .      (L) 

8.021 

5..5-->5 

» 

3.650 

1.3«9 

—     sud-ouest     (L) 

6.300 

4.174 

2 .  290 

» 

1.661 

M. 

Armentières.    . 

Lille  sud-est.    . 

—    sud-ouest, 


Élections  cantonales  de  1886 


(L) 
(L) 
(L) 


8.599 

(i.093 

» 

4.115 

1.610 

4.825 

3.608 

1.949 

963 

623 

13.900 

10.242 

5.930 

3.069 

1.132 

N.  —  Élections  cantonales  de  1889 


Armentières 
Lannoy  .    . 
Lille  est.   . 

—  sud.  . 

—  sud-est 

—  sud-ouest 
Roubaix  est . 

—         ouest 
Tourcoing  sud 

Totaux 


(L) 
(L) 
(L) 
(L) 
(L) 
(L) 
(L) 
(L) 
(L) 


9.115 

7.100 

2.913 

3.723 

390 

6.326 

4.876 

961 

3.146 

296 

5.075 

3.445 

2.016 

» 

(;69 

5.086 

3.587 

1.745 

(;59 

596 

5.102 

3.683 

2.134 

936 

463 

2.120 

1.409 

1.014 

870 

445 

10.750 

8.323 

2.582 

14.352 

1.292 

7.936 

5.854 

1.689 

3.496 

6i)3 

9.294 

6.719 

4.067 
19.121 

2.451 

104 
4.948 

51.804 

44.996 

19.633 

Les  4.948  voix  socialistes  représentent  9.55  0/0  des  ins- 
crits et  II  0/0  des  votants.  Les  socialistes  ont  4.948  suffrages 
non   représentés. 
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CIRCONSCRIPTIONS 


Inscrits 


Votants 


Républi- 
cains 

bour^colc 


Rcac- 

ticnnaircs 


Socialiste 


Élus 
Socialistes 


X-       c^ 


O.  —  Elections  cantonales  de  1892 


Armentières. 
Clary  .... 
Lille  est.   .    . 

—  nord  .   . 

—  sud   .    . 

—  sud-est. 

—  sud-ouest 
Roubaix  est . 

Roubaix  nord 

Roubaix  ouest 

Trelon   .    .    . 


(L) 
(C) 
(L) 
(L) 
(L; 
(L) 
(L) 
(L) 

(L) 
(L) 
(L) 
(L) 
(L) 
(A) 


Totaux. 


9.713 

6.691 

3.219 

2.425 

933 

9.705 

6.343 

4.455 

» 

2.221 

5.377 

3.448 

1.774 

» 

1.430 

5.101 

3.548 

1  459 

1.431 

585 

G.OGO 

3.595 

1.854 

» 

1.595 

5.414 

3.154 

1.883 

» 

1.029 

4.490 

2.926 

910 

660 

922 

7.082 

5.200 

531 

1.347 

2.877 

7.082 

5.185 

548 

1.319 

2.690 

8.373 

6.003 

425 

2.045 

2.915 

8.373 

5.968 

493 

1.941 

2.745 

6.161 

4.272 

915 

832 

1.919 

6.161 

4.246 

934 

888 

1.867 

9.056 

5.118 

» 

3.096 

1.799 

6 

98.148 

65.697 

19.400 

15.984 

25.526 

Les  25.526  voix  socialistes  représentent  26.22  0/0  des  ins- 
cris et  38.85  0/0  des  votants.  Les  élus  socialistes  étant  six, 
représentent  chacun  4.254  suffrages. 
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p.  —  Élections  cantonales  de  1895 


Trelon.  .  .  . 
Cambrai  est  . 
Carnières  .  . 
Le  Cateaii .  . 
Clary.  .  .  . 
Marcoing  .  . 
Douai  nord  . 
Armentières. 
Cysoing.  .  . 
Haubourdin  . 
Lannoy .  .  . 
Lille  centre  . 

—  est.  .    . 

—  nord .    . 

—  nord-est 

—  ouest.  . 

—  sud.  .    . 

—  sud-est. 

—  sud-ouest 
Roubaix    est. 

—  nord 

—  ouest 
Seclin.   .    .    . 
Tourcoing  nord. 

—  iiord-cst . 

—  sud. 

Totaux. 


(A) 

8.477 

5.785 

1.470 

2.117 

1.9841 

^C) 

6.189 

4.080 

3.295 

» 

374 

(C) 

8.324 

6.449 

4.866 

» 

1.212 

(C) 

8.635 

6.781 

» 

5.790 

799 

(C) 

10. 000 

C) .  850 

4.098 

» 

2.380 

(C) 

7  143 

4.773 

3 . 8(;8 

» 

(;75 

(D) 

6  003 

3.989 

» 

2.907 

759 

(U 

10.620 

7.527 

» 

5.048 

2.149 

(L) 

5.403 

4.510 

1.764 

2.286 

440 

(L) 

8  135 

6  851 

2.218 

3.188 

1  511 

(L) 

7.692 

6.294 

» 

4.3-25 

1.618 

(L) 

7.422 

4.995 

2 .  005 

2.037 

882 

(L) 

5.979 

4 .  529 

2.218 

873 

1.367 

(L) 

5.317 

3.651 

2.560 

» 

895 

(L) 

5.300 

3  911 

1.252 

1.368 

1.223 

(L) 

5.599 

4 .  243 

*.!6-2 

2  668 

532 

(U 

6.665 

4.761 

1  904 

638 

2.143 

(L' 

5.497 

4.230 

1.049 

1.528 

2.2411   1 

(U 

5.031 

3.774 

1.04-2 

960 

1.438 

(L) 

8.877 

7 .  ()57 

» 

2.809 

2.695 

(L) 

9.617 

7.999 

>> 

4. -220 

3 .  (562 

(L) 

7.146 

5.939 

» 

3.204 

2.630 

(L) 

7.828 

6.278 

2.193 

1.513 

1.937 

(L) 

5.078 

4.098 

» 

2.824 

718 

(L) 

5.938 

4.992 

» 

2.716 

1.388 

(L) 

9.596 
182.811 

7.889 
142.835 

2.967 

2.865 

1.466 

39 . 737 

55.914 

39.118 

Les  39.118  voix  socialistes  représentent  21.40  0/0  des  ins- 
crits et  27.39  0/0  des  votants.  Les  élus  socialistes  représentent 
chacun  19.559  suffrages. 
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CIRCONSCRIPTIONS 


Inscrits 


Votants 


Républi- 
cains 

bourgeois 


Réac- 
tionnaires 


Socialistes 


Élus 
Socialistes 


Q.  —  Élections  cantonales  de  1898 


Maiibeiige  sud 
Trelon.  .  . 
Cambrai,  est 
Le  Cateau , 
Clary .  .  . 
Marcoing  . 
Douai  nord 
Dunkerque  est 

—  ouest 

Armentières . 
Labassée  .  . 
Cysoing.  .  . 
Haubourdin. 
Lannoy  .  .  . 
Lille  centre  . 

—  est.  .    . 

—  nord .    . 

—  nord-est. 

—  ouest.  . 

—  sud.  .    . 

—  sud-est. 

—  ouest.  . 
Quesnoy  sud 
Roubaix    est. 

—  nord 

—  ouest. 
Tourcoing  nord. 

—  iionl-est . 

—  sud . 
Condé"S-Escaut. 
Denain  .... 


(A) 

11.039 

7.560 

6.491 

» 

830 

(A) 

8.545 

5.452 

» 

3.719 

1.568 

(Q 

6.333 

3.641 

3.240 

» 

142 

(C) 

8.766 

6.759 

2.782 

2.165 

1.747 

(C) 

10.359 

7.902 

265 

3.548 

3.306 

(C) 

7.175 

5.036 

» 

4.306 

645 

(D) 

6.547 

4.660 

1.653 

1.974 

1  .  149 

DK) 

8.480 

3  918 

3.125 

» 

613 

DK) 

8.514 

4.106 

3.320 

» 

699 

(L) 

11.071 

8.178 

» 

5.284 

2.747 

(L) 

4.911 

4.007 

» 

3.235 

634 

(L) 

5.412 

3.938 

2.780 

» 

999 

(L) 

8.847 

7.683 

3.707 

2.571 

1 .  180 

(L) 

8.046 

6.024 

178 

3.949 

1 .  72S 

(L) 

7.919 

5.337 

1.246 

2.521 

1.513 

(L) 

6.735 

4.795 

711 

1.119 

2.904 

1 

(L) 

5.749 

4.501 

» 

2.351 

2.061 

(L) 

5.862 

4.032 

925 

1.346 

1  6!tO 

(L) 

6.008 

4.746 

» 

3.243 

1.381 

^L) 

7.524 

5.490 

927 

2.055 

2.457 

(L) 

5.840 

4.170 

917 

1.088 

2.100 

1 

(L) 

5.687 

4.309 

» 

1.902 

2.349 

1 

(L) 

5.142 

4.106 

2.427 

1.236 

377 

(L) 

10.476 

8.698 

» 

4.957 

3.645 

(U 

11.163 

9.096 

» 

5.021 

3.926 

(L) 

8.268 

6.738 

» 

3.654 

2.568 

(U 

5.538 

4.195 

» 

3.257 

691 

(L) 

6.468 

4.760 

» 

3.257 

(')29 

(L) 

10.630 

8.209 

4.082 

3.333 

963 

■ 

(V) 

8.034 

5.904 

2.173 

2.245 

1.178 

(V) 

8.681 

6.760 

2.315 

» 

4.344 
52.363 

1 
4 

239.769 

174.910 

43.264 

73.336 

Totaux. 


Les  52.363  voix  socialistes  représentent  21.84  0/0  des  ins- 
crits et  29.94  0/0  des  votants.  Les  élus  socialistes  représentent 
chacun  '^.'/2'/  suiïrages. 
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(:irc:(>ns(:rii>ti().\s 


Inscrits 


Votants 


Républi- 
cains 

bourgeois 


Réac- 
tionnaires 


j       tins 
I  Socialistes 


Socialistes 


Élections  cantonales  de  1901 


Trelon.  .  .  . 
Cambrai  est  . 
Carmerès  .  . 
Clary  .... 
Solesmes  .  . 
Douai    nord. 

—  ouest 

—  sud. . 
Marchiennes. 
Orchies .  .  . 
Dunkerque  est 

—  ouest 
Bailleul  nord-est 
Armentières.    . 
Haubourdin  .    . 
Lannoy  .... 
Lille  centre  .    . 

—  est.  .    .    . 

—  nord.   .    . 

—  nord-est  . 

—  ouest.  .    . 

—  sud.  .    .    . 

—  sud-est.   . 

—  sud-ouest. 
Pont-à-Marcq  . 
Quesnoy-s.-Deule 
Roubaix    est.  . 

—  nord . 

—  ouest. 

Seclin 

Tourcoing   nord. 

—  iiord-cst 

—  sud . 
Bouchain  .    .    . 
Condé-s.-Escaut 
Denain  .... 
St-Amand  r.  d.. 

—  r.  0-. 


(A) 

8.392 

5.581 

1.400 

1.801 

2.237 

(C) 

6.595 

4.943 

2.668 

1   331 

575 

(C) 

8.695 

7.294 

5.054 

» 

1.506 

(C) 

10.517 

7.023 

3.381 

» 

3.115 

(C) 

(i.953 

5.332 

3.394 

» 

1.812 

(D) 

7.028 

5.093 

1.207 

2.475 

1.338 

(D) 

8.124 

(;.O30 

1 .  134 

2.434 

2.171 

(D) 

6.987 

5.255 

3.472 

» 

1.467 

(D) 

7.317 

5.562 

1.639 

2.535 

1.318 

(D) 

5.354 

3.890 

1.948 

1.694 

173 

(DK) 

9.095 

5.254 

3.400 

» 

1.435 

(DK) 

8.879 

5.608 

2.113 

1.840 

1.464 

(H) 

'4.200 

3.248 

» 

2.600 

455 

(L) 

11.547 

9.752 

» 

5.863 

3.747 

(L) 

9.678 

7.468 

2.282 

3.333 

1.97(; 

(L) 

8.487 

6.991 

» 

4.354 

2 .  3i)5 

(L) 

7.845 

5.466 

1.141 

3.011 

1.252 

(L) 

7.375 

5.540 

2.217 

950 

2.305 

(L) 

5.986 

4.618 

529 

2.212 

1.828 

(L) 

6.500 

4.901 

452 

•I35.3 

2.0(il 

(L) 

6.421 

4.882 

541 

3.290 

981 

(L) 

8.238 

5.942 

1.455 

1.554 

2.797 

(L) 

6.236 

4.647 

770 

1 .  755 

2.060 

(L) 

6.186 

4.892 

343 

2.237 

2.273 

(L) 

5.650 

4.873 

2.435 

2.301 

102 

(L) 

5.361 

4.371 

897 

2.874 

574 

(L) 

11.571 

9.762 

» 

4.927 

4.735 

(L) 

11.781 

9.658 

» 

4.672 

4.838 

1 

(L) 

8.891 

7  286 

» 

3.(;43 

3.545 

(L) 

8.332 

6  968 

1.260 

4.058 

1.609 

(L) 

5.975 

4.843 

» 

3.291 

1.259 

(L) 

7.177 

5.704 

2.484 

2.383 

793 

(L) 

11.984 

9.226 

4.829 

5.014 

2.498 

(V) 

6  202 

4 .  782 

1.634 

2.515 

605 

(V) 

8.366 

6.210 

» 

3.197 

2.945 

(V) 

9.439 

7  (142 

3.220 

» 

3.618 

1 

(V) 

6.842 

1.778 

3.256 

» 

1.358 

(V) 

4.!)84 

3.890 

1.148 

2.061 

598 
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CIRCONSCRIPTIONS 

Inscrits 

Votants 

Républi- 
cains 

bourgeois 

Réac- 
tionnaires 

Socialistes 

El 
Socia 

s 
o 
•4-> 

us 
listes 

3 
O 

Elections  cantonales  de  1901  (Suite) 


Valenciennes   est.  (V) 

—  iionl.  (V) 

—  sud  (V) 

Totaux.   .  .    . 


7.530     5.602 

11.071      7.299 

8.074     6.005 

;T2r85H  24375 11 


1.685 
2.319 

3.578 


2.200 
1.924 


69.305    92.68(J 


1.397 
3.333 
2.318 


78.866    2 


Les  78.866  voix  socialistes  représentent  24.50  0/0  des  ins- 
crits et  32.38  0/0  des  votants.  Les  élus  socialistes  représen- 
tent chacun  15.773  suffrages. 


Elections  cantonales  de  1904 


Solre-le-Château 
Trelon   .    . 
Cambrai  est 
Le  Cateau. 
Clary.    .    . 
Douai  nord 

—  ouest 
Bailleul  nord-est 

—  sud-ouest 
Armentières  .  . 
Cysoing.  .  .  . 
Haubourdin .  . 
Lannoy  .... 
Lille  centre  .    . 

—  est.  .    .    . 

—  nord .  .    . 

—  nord-est  . 

—  ouest    .    . 

—  sud  .    .    . 

—  sud-est.   . 

—  sud-ouest. 
Quesnoy-s.-Deule 
Roubaix  est . 

—  nord 

—  ouest 
Seclin.   .    .    . 


(A) 

3.337 

2.590 

1.145 

842 

572 

<A) 

8.978 

6.194 

2.406 

2.718 

981 

(C) 

6.772 

4.654 

2.906 

998 

526 

(C) 

8.723 

6.078 

3.510 

» 

2.286 

(C) 

10.732 

7.679 

» 

3.214 

4.250 

1 

(D) 

7.416 

5.454 

2.045 

2.208 

1.163 

(D) 

8.742 

6.176 

3.120 

» 

2.788 

(H) 

4.217 

3.224 

» 

2.652 

549 

(H) 

3.801 

2.842 

» 

2.517 

179 

(L) 

12.219 

9.648 

1.258 

5.554 

2.751 

(U 

5.043 

3.491 

» 

2.513 

505 

(L) 

10.208 

8.801 

4.016 

3.930 

834 

(L) 

'  9.048 

7.172 

1.907 

3.670 

1.536 

(L) 

7.698 

5.340 

1.017 

3.179 

1.094 

(L) 

7.688 

5.547 

1.140 

1.676 

2.514 

(L) 

6.434 

4.962 

792 

2.816 

1.334 

(L- 

7.084 

5.110 

509 

2  292 

2.298 

(L) 

5.85(; 

4.509 

699 

3.702 

703 

(L) 

8.676 

6.491 

878 

2.939 

2.(')26 

(L) 

6.145 

4.480 

825 

1.930 

1.675 

(L) 

6.926 

5.253 

431 

2.717 

2.068 

(L) 

5 .  576 

4.655 

2.103 

2.261 

261 

(L) 

12.477 

10.133 

503 

5.003 

4.. 534 

(L) 

11.949 

9.433 

» 

4.636 

4.688 

1 

(L) 

9.545 

7.756 

585 

3.891 

3.259 

(L) 

8.740 

5.590 

» 

4.505 

642 
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CIRCONSCRIPTIONS 


El 

US 

Républi- 
cains 

bourgeois 

Réac- 
tionnaires 

Socialistes 

Socia 

11 

o 

liste 

3 

o 

Tourcoin  nord-est 

—        sud    .    . 

Condt'-sur- Escaut 

Denain 

Saint-Aniand  R.  D. 

Saint-Aniand  R.Q. 

Valenciennes  est. 

nord 

Totaux.   . 


Élections  cantonales  de  1904  (Suite) 

(L) 
(L) 
(V) 
(V) 
(V) 
(V) 
(V) 
(V) 


7.9i(; 

G. 311 

2.864 

2.596 

690 

12.833 

10.439 

4.756 

4.817 

796 

8.781 

5.985 

3.550 

» 

1.98S 

10.343 

7  7«4 

3.179 

» 

4.539 

1 

7.047 

4.448 

2.(;25 

» 

1.163 

5.042 

3.433 

2.725 

» 

445 

7.739 

4.627 

3.069 

» 

1 .  334 

11.GG3 

8.217 

2.610 

3'  (;37 

1.918 

59.789 

2G5.U94 

204.465 

57.175 

83.656 

3 

Les  59.789  voix  socialistes  représentent  22.56  0/0  des  ins- 
crits et  29.24  0/0  des  votants.  Les  élus  socialistes  représente::; 
ciiacun  9.965  suffrages. 


V.  —  Élections  cantonales  de  1907 


Solre-le-Château  .     (A) 

3.334 

2.530 

1.548 

» 

657 

Trelon    .    .    . 

.     (A) 

8.. 563 

6 .  077 

2.725 

■» 

3.275 

1 

Cambrai  est.    . 

•      (C) 

6.668 

5.075 

2.855 

1.586 

475 

—       ouest. 

•      (C) 

7.982 

5.996 

3.948 

» 

1  058 

Carnières  .    .    . 

.     (C) 

9.124 

7.368 

2.403 

2.013 

2.842 

Le  Cateau.   .    . 

.      (C) 

8 .  645 

6.700 

4.295 

» 

2.225 

Clary 

.     (C) 

11.476 

7.896 

3.523 

» 

3.442 

Solesmes  .    .    . 

.      (C) 

6.864 

5.206 

3.075 

» 

1.925 

Douai  nord  . 

.     (D) 

7.789 

6.002 

1.192 

2.279 

2.455 

—    ouest . 

.    .     (D) 

9.136 

6.78H 

3.146 

» 

3.155 

Marchiennes 

.      (P) 

7.912 

6.168 

2-223 

1.742 

2.082 

Dunkerque  est 

.  (DK) 

10.631 

7.489 

3.9.50 

2.713 

7(')4 

—         oue 

st.  (DK) 

9.916 

().657 

2.201 

2.230 

1.971 

Bailleul  nord-e 

st.     (H) 

4.331 

3 .  736 

1.663 

1.794 

236 

Armentières. 

•    •      (L) 

12.230 

10.073 

» 

5.747 

3  921 

Labassée  .    . 

•    .      (L) 

5.288 

4.3()5 

» 

3.257 

951 

Cysoing.   .    . 

.    .      (L) 

5.382 

4.671 

1.460 

2.. 599 

5('>5 

Lannoy  .    .    . 

.    .      (L) 

9.479 

8.177 

2.435 

3.878 

1.790 

Haubourdin  . 

•    •      (L) 

11.281 

9.209 

4.006 

2.811 

2.329 

Lille  centre  . 

.    .      (L) 

7.635 

5  464 

1.165 

2.714 

1.522 

—    est.  .    . 

.    .      (L) 

8.547 

6.227 

1.595 

1.358 

3.329 

1 

—  4^6  — 


CIRCONSCRIPTIONS 


Inscrits 


Votants 


Républi- 
cains 

bourgeois 


Réac- 
tionnaires 


Socialistes 


Élus 
Socialistes 


Elections  cantonales  de  1907  (Suite) 


Lille  nord.    .    . 

—  nord-est  . 

—  ouest.  .    . 

—  sud  .    .    . 

—  sud-est.   . 

—  sud-ouest 
Pontamarcq  .    . 
Quesnoy-s.-Deule 
Roubaix  est .    . 

—  nord   . 

—  ouest . 

Seclin 

Tourcoing  nord. 

—  nord-est 

—  sud. 
Bouchain  .  .  . 
Condé-sur-  Escaut 

Denain 

Saint-Amand  R.  D 
Saint-Amand  R.  Q 
Valenciennes  est. 

—  nord 

—  sud . 

Totaux. 


(U 

6.558 

5.157 

733 

2.357 

2.008 

(L) 

7.104 

5.525 

934 

1.853 

2.671 

(U 

7.270 

5.771 

1.169 

3.339 

1  195 

(U 

9.108 

6.900 

1.229 

2.143 

3.474 

1 

(L) 

6.494 

4.965 

641 

1.717 

2.563 

1 

(L) 

7.322 

6.028 

383 

2.906 

2.693 

(L) 

5  736 

5.147 

2.410 

2.525 

1(;6 

(U 

5.826 

5.146 

1.739 

2.715 

678 

(L) 

13.202 

11.528 

311 

5.515 

5.551 

(L) 

12.721 

10.605 

350 

4.666 

5.471 

1 

(U 

9.893 

8.280 

525 

3.587 

4.081 

CL) 

8.991 

7 .  70(; 

2.558 

3.570 

1.554 

(L) 

6.861 

5.960 

1.516 

3.242 

1.140 

(L) 

8.413 

6.415 

3.418 

» 

1.744 

(L) 

13.937 

11.003 

4.318 

4.504 

1.990 

(V) 

6.723 

5.145 

» 

2.565 

2  379 

(V) 

8.974 

6.228 

» 

3.499 

2.629 

(V) 

10.718 

8.055 

» 

3.576 

4.392 

1 

(V) 

7.247 

5.493 

3.385 

» 

1.829 

(VI 

5.181 

3.570 

» 

2.196 

813 

(V) 

8.161 

5 .  576 

3.573 

» 

1.785 

(V) 

12.102 

8.589 

4.170 

» 

3.902 

(V) 

8.706 
369.461 

6.805 

4.128 

» 

2.479 

6 

287.442 

86.898 

93.196 

98.15(; 

Les  98.118  voix  socialistes  représentent  26.57  0/0  des  ins 
crits  et  34.15  0/0  des  votants.  Les  élus  socialistes  représenteiii 
chacun  10.907  suffrages. 
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CIRCONSCRIPTIONS 


Inscrits 


Votants 


Républi- 
cains 

bourgeois 


Réac- 
tionnaires 


Socialistes 


hius 
Socialistes 


W.  —  Élections  cantonales  de  1910 


Bavai 

Berlaiimont  .  . 
Maubeuge  nord 

—  sud. 
Solre-le-Château 
Trelon   .... 
Cambrai  est.    . 

—  ouest. 
Carnières  .  .  . 
Le  Cateau.   .    . 

Clary 

Marcoing  .  .  . 
Solesmes  .  .  . 
Douai  nord  .    . 

—  ouest .    . 

—  sud.  .  . 
Marchiennes.  . 
Dunkerque  est. 

—  ouest 
Bailieul  nord-est 
Armentières.  . 
Cysoing.  .  .  . 
Haubourdin  .  . 
Lannoy  .... 
Lille  centre  .    . 

—  est    .    .    . 

—  nord.    .    . 

—  nord-est  . 

—  ouest.  .    . 

—  sud  .    .    . 

—  sud-est.    . 

—  sud-ouest. 
Pont-à-Marcq  . 
Quesnoy-s.-Deul 
Roubaix  est  .    . 

—  nord  . 

—  ouest . 
Seclin 


(A] 
(A) 
(A) 

(A) 
(A) 
(A) 
(C) 
(C) 
(Cj 
(C) 
(C) 

^9 

(C) 
(D) 
(D) 
(D) 

(D) 
(DK) 
(DK) 

(h; 

(L) 
(L) 
(L) 

(L) 
(L) 

(L) 
(L) 
(L) 
(L) 
(U 
(L) 
(L) 
(L) 
(L) 
(L) 
(L) 

(L) 

(L) 


)   4.984 

4.048 

2.980 

'928 

109 

)   3.456 

2.362 

521 

(;(;7 

1.07C> 

)  7 . 525 

4.877 

3.611 

» 

673 

)  7.080 

5.163 

4.198 

» 

292 

)   3.353 

2.2-28 

1.-239 

414 

457 

)  8.799 

5.537 

2.791 

» 

.2.230 

)  6.G83 

4.107 

3.077 

» 

47(') 

)  8.079 

5 . 6(K') 

3.807 

643 

(;44 

)  9  089 

6 .  952 

1.945 

1.900 

2.6.54 

)  8.461 

5.376 

3.276 

489 

1.465 

)  1-2.185 

8.997 

2.545 

1.783 

4.519 

1 

)  7.130 

5.067 

4.363 

» 

394 

)   ().878 

5.189 

2.851 

» 

2.059 

)  8.238 

6.009 

3.219 

» 

2.658 

)   9.783 

6.509 

3.100 

» 

3.234 

1 

)  8.170 

5.959 

2.680 

» 

15.138 

1 

)  8.3-29 

5 .  677 

2.456 

» 

2.692 

1 

)  11.407 

(;.969 

2.523 

3.633 

781 

)  10.48G 

6.086 

4.4-22 

311 

915 

)   4.360 

3.366 

» 

2.262 

837 

)  12.7-26 

10.057 

2.315 

4.613 

3.051 

)  5.461 

3.854 

2.550 

» 

959 

)  11.849 

9.498 

4.955 

» 

4.327 

)  10.0-22 

8.148 

1.608 

3.666 

2.795 

)  7.796 

4.835 

» 

3.014 

1.723 

)  8.711 

5.940 

» 

1.979 

3.888 

1 

)  6.716 

5.158 

9-20 

2.772 

'1.419 

)  7.935 

5.4-29 

•v> 

1.949 

3.358 

1 

)   7.895 

5.954 

1.516 

3.359 

1.031 

)  9.845 

6.906 

1.079 

2.005 

3.767 

1 

)  6.808 

4 .  566 

863 

1.1-28 

2.515 

1 

)  8.057 

6.071 

238 

2.939 

2.837 

)  5.846 

4.658 

2.584 

1.396 

678 

)  6.060 

5.172 

1.347 

2.751 

1.058 

)  13.950 

1 1 . 583 

» 

5.241 

6.159 

1 

)  13.757 

10.901 

» 

4.182 

6.632 

1 

)  10.483 

8.175 

» 

3:563 

4.5-24 

1 

)  9.252 

6.935 

2.276 

1 .  663 

2.895 

428  — 


CIRCONSCRIPTIONS 


Inscrits 


Votants 


Républi- 
cains 

bourgeois 


Réac- 
tionnaires 


Socialistes 


Élus 
Socialistes 


Elections  cantonales  de  1910  (Suite) 


Tourcoing  nord  . 

—  nord-est  . 

—  sud.  . 
Bouchain  .... 
Condé-sur-Escaut 

Denain 

Saint-Amand  R.  D. 
Saint-Amand  R.  G. 
Valenciennes  est. 

—  nord 

—  sud 

Totaux.   . 


(U 

7.581 

G. 410 

984 

3.415 

1.949 

(U 

9.315 

G.82(') 

2.090 

2.484 

2.111 

(L) 

14.773 

10.784 

3.393 

4.053 

3.218 

(V) 

G  887 

4.482 

2. 664 

» 

2.155 

(V) 

9.132 

6.G77 

4.464 

» 

3.071 

11.355 

8.51G 

2.901 

» 

5.510 

1 

(V) 

7.445 

5.311 

2.666 

» 

2.453 

(V) 

5.343 

3.G41 

2.317 

» 

626 

(V) 

8.3G2 

5.526 

2  797 

» 

2  539 

(V) 

12.770 

8.961 

3.132 

» 

5.629 

1 

9  090 

6.927 

3.622 

731 

2.4(;5 
116.645 

13 

419  G97 

303.985 

108.376 

G9.893 

Les  n 6.645  voix  socialistes  représentent  27.80  0/0  des  ins- 
crits et  38.37  0/0  des  votants.  Les  élus  socialistes  représentent 
cjiacun  7.290  suffrages. 
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X.  —  Élections  municipales  de  1884 


Lille.  .    .    . 
RoLibaix  (l; 


•27.411  ■20.4!  17  l-2.(i'r,    i\.\ 

1711   l.:!C.4| 

» 

» 

il.ti'.>7  s.:):5o  -i.s'js  :!.7:n)|  '2.i(;o| 

» 

» 

Y.  —  Élections  municipales  de  1888 


Anncniièrcs 

Lille 

Roubaix  lit  . 
Tourcoins.   . 


r).-24!) 
;!0.4(iK 
LLLir) 

•J.l.T) 


?, .  '.ISS 

» 

l.7r)ri 

•22.0-27 

10.-2SS 

7.i)SU 

10.244 

1.01-2 

4. '.17-2 

7.(i7-2 

4.0-22 

:lg4(; 

Totaux 


-2.0-2:) 

4 

1 

» 

» 

:5.50l 

» 

» 

» 

» 

4  37S 

1 

1 

» 

» 

•2S'.I 

.) 

» 

» 
» 

» 

2 

» 

Z.  —  Élections  municipales  de  1892 


.Vnichc  (1).  .  . 
.Vrmeniicres.  . 
Bcauvois.  .  .  . 
Caudry .... 

Croix 

Four  mies  (1).  . 
Haubourdin  (1) 

Lille 

Roubaix  .  .  . 
Tourcoing.  .    . 


,V)S 

m\\ 

014 

001 

:)!(» 
GriO 

7()4 
160 
0-2S 
,  IJÔG 


4.G77 

s;v2 

1  ()()1 

1.-2SG 

'2. 511) 

1.474 

-27TSO 

l;!.9-2i) 

'J.O-27 


*J02(  1  ) 

i.(;is 
4r)0 
r)7i 

■279 


11 


7-29 

7s;; 

LO:!G 
1.797 


1.499 
» 
» 

1.040 
740 
9 .  G-21 
â.o: 
3.4.7J 
Totaux. 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

i.4r)4 

» 

» 

» 

» 

» 

'290 

1 

» 

» 

» 

1 

977 

-2:5 

» 

1 

2 

•20 

4-27 

» 

» 

» 

» 

» 

1 .  479 

3 

1 

» 

» 

4 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

4.S16 

» 

» 

» 

» 

» 

r).64S 

1 

35 

1 

6 

-29 

7G1 

» 

» 

» 

» 

» 

-28 

36 

2 

8 

54 

1 

23 


36 
» 

in 


Élections  municipales  de  1896 


s 

10 

11 

12 
13 
14 
15 
16 
17 
IS 


.Vnichc 

.\nzin 

.\rmeniières 

Artres 

.\uby 

Bcauvais 

Bertry 

Bevillcr.s 

Bruillcs-l-MarthicQnes  . 

Cambrai 

Cattemèrcs 

C>audry 

Croix 

Denain 

Elincourt 

Emmerin 

Erquinghem-lvs.    .    . 
Fourmies  ...... 


1.S52 

3-201 

6.448 
•273 
615 

1.062 
S5S 
:!32 
302 

5. 551 
359 

2. -290 

2.0' 

4.619 
47(i 
443 
609 

2.9^23 


1 .  129 

929 

300 

200 

» 

» 

» 

» 

» 

2.002 

1.800 

50 

150 

» 

» 

» 

» 

» 

5.419 

2.031 

2.475 

1.096 

» 

» 

» 

» 

» 

222 

73 

1-23 

-2() 

» 

» 

» 

» 

» 

510 

210 

149 

151 

» 

» 

» 

» 

» 

S74 

» 

610 

152 

» 

» 

» 

» 

» 

717 

380 

» 

311 

» 

» 

» 

» 

» 

293 

160 

1-20 

13 

» 

» 

» 

» 

» 

293 

1-22 

1-22 

49 

» 

» 

» 

» 

» 

4.933 

2.630 

1.9-20 

380 

» 

» 

» 

» 

» 

314 

124 

137 

26 

» 

» 

» 

» 

» 

2.000 

» 

1.066 

800 

» 

» 

» 

» 

» 

1.812 

» 

830 

980 

27 

» 

1 

•2 

24 

3.497 

» 

1.480 

1.671 

» 

22 

1 

•> 

19 

409 

-230 

95 

/.) 

» 

» 

» 

» 

» 

405 

» 

•215 

185 

■» 

s> 

» 

» 

» 

557 

115 

369 

43, 

» 

->> 

» 

» 

» 

2 .  129 

7l(i 

S70 

812 

6 

s 

1 

^> 

13 

27 
22 


(1)  Coalition  avec  les  radicaux 
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Elections  municipales  de  1896  (Suite) 


l'j 

20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
3S 
39 
40 
41 
42 
43 


Gommcgnies.  .    .    . 

Hellcmmcs 

La  Madeleine  (1)  . 

Lczenncs 

Ligny 

Lille.  . 

Main 

Marcq-cn-Barœul  . 

Maubeugc 

Neuvilly 

Novellc-sur-Sclle.  . 
Peûtc-Forci .... 
Poix-du-Nord  .   .    . 

Rœux 

Roubaix 

Saint-Benin  .... 
Sarspotcries.  .   .   . 

Tourcoing 

Valenciennes  (1).  . 
Wallincourt.  .   .   . 

Wasquehal 

Wattrelos 

Wadrechain.  s.  d.. 
Wavrin.  .  •  .  .  . 
Wisnehies 


013 

670 

» 

452 

390 

1.155 

357 

287 

S04 

1.505 

» 

850 

r)03 

411 

350 

» 

G2() 

508 

160 

320 

435 

30.875 

8.818 

11.117 

645 

555 

355 

120 

S19 

1.523 

675 

508 

200 

2.604 

L820 

» 

741 

645 

25 

470 

202 

186 

106 

10 

324 

270 

100 

83 

649 

582 

135 

396 

5S5 

408 

300 

60 

731 

18.367 

204 

8.368 

249 

205 

153 

/ 

699 

604 

» 

350 

758 

11.061 

4.921 

3.174 

755 

4.598 

2.740 

1.390 

673 

572 

103 

202 

896 

749 

318 

381 

2S4 

2.739 

» 

1.577 

143 

129 

» 

95 

115 

992 

4S4 

308 

717 

1.348 

485 

213 

Totaux 


60 

» 

» 

» 

■» 

•>> 

446 

» 

» 

>N 

» 

» 

502 

» 

» 

» 

■» 

» 

3:^ 

» 

» 

>> 

» 

» 

28 

» 

» 

» 

» 

» 

9.945 

» 

12 

1 

4 

/ 

80 

» 

» 

» 

» 

» 

336 

» 

» 

» 

» 

» 

618 

» 

» 

» 

» 

» 

150 

» 

» 

» 

» 

» 

70 

» 

» 

» 

» 

» 

87 

» 

» 

» 

» 

» 

49 

» 

» 

» 

» 

» 

40 

» 

» 

» 

» 

» 

9.756 

36 

» 

1 

6 

29 

45 

» 

» 

» 

» 

» 

250 

» 

» 

» 

» 

» 

2.869 

» 

» 

» 

•>> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

96 

» 

» 

» 

» 

» 

133 

» 

» 

» 

» 

»  i 

1.073 

» 

» 

» 

» 

» 

54 

» 

» 

» 

» 

» 

109 

» 

» 

» 

» 

» 

650 

11 

» 

1 

» 

10 

80 

42 

6 

14 

102 

12 


36 


11 
122 


(i)  Coalition  avec  les  radicaux. 
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B'.  —  Élections  municipales  de  1900 


A  niche 

Annappcs 

AniKcullin 

Anstainj^ 

Anzin 

Armcntièrcs 

Bcrtry 

Bcuvragcs     

Bonducs 

Carnicrcs 

(>audry 

(>aullcry 

(.omincs 

Coudekeniue-Branciie  .    . 

(^roix  

(^ysoing 

Dehcrics 

Douai 

Douchy  

Em  in  crin 

Erqucnghem-Lys  .   . 

Escaudain 

Escaud(Euvres.   .    .    . 
Faciles  fhumesnil    . 

Flersbreucq 

Fontaine-au-Pire   .   . 

Forest 

Fourmies 

F"resnes 

Genech  

llaliennes-les-Haubourdin. 

Haubourdin 

Hellemmcs       .    .    .    . 

Hem 

Hergnies 

Honnecliy 

ilornaing 

Houplines 

Iwuy 

La  Chapelle-d'Armentières 
La  Madeleine.    .   .    . 

Lambersart 

Lannoy  

La  Sentinelle  .... 

Le  Cateau 

Lesquin 

Lezennes 


Ligny-en-Carabrésis. 
Lille 


Lomme .... 

Loos 

Lys-les-Lannoy 
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.810 
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776 
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195 
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3(18 
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695 
793 
480 
536 
702 
422 
400 
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1.07 
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1 .  .568 
675 

1.3(12 
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2.376 

5.9()4 
81(1 
339 
651 
399 
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225 

1.587 
931 

2.312 
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28 
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963 
618 
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320 
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» 
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» 
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» 

122 
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1.048 
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90 
526 
.903 
» 
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927 
» 
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.500 
.045 
280 
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» 
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213, 
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» 

400 
205 
263 
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» 

774 
777 
182 
142 
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72 
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» 
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» 
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» 
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» 
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1.096 
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7 
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» 
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» 
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» 
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1 

334 

18 

500 

» 

» 

3 

125 

» 

80 

» 

15.494 

3 

302 

» 

439 

» 

366 

» 

:! 

» 

» 

3 

>> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

8 

» 

» 

S 

» 

1 

1 

16 

.> 

» 

» 

3 

■•> 

•» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

1 

20 

1 

2 

20 

» 

1 

1 

5 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

2 

1 

2 

17 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

•> 

» 

» 

» 

» 

4 

» 

» 

20 

» 

» 

» 

3 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

11 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

4 

1 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

12 

1 

1 

11 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

•» 

1 

1 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

1 

» 

1 

2 

20 

» 

» 

1 

11 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

0 

» 

» 

» 

•) 

23 

1 

3 

20 

» 

» 

» 

7 

« 

» 

» 

» 

2 

» 

» 

■) 

» 

» 

» 

» 

» 

■» 

•>> 

l 

3 

1 

•> 

18 

1 

■» 

» 

1 

v> 

» 

» 

3 

» 

» 

» 

» 

2 

» 

» 

2 

20 

1 

(1 

16 

4 

» 

» 

4 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

432  — 


LOCALITES 


C    00 

c« 

ÉLUS 
socialistes 

TITRES 

co 

co 

es  O 

C4 

■^ 1 

> 

e 

-2 

"o 

>• 

O  ai 
—  (M 
J3   s- 

S   S 

B 
O 

.52 

'S 

o 

O 

k> 
S 
O 

<1> 

42' 

c 

t. 

JS 

VU^ 

M 

C(0 

u 

O 

Qf 

ce 

e^ 

S 

•a 

-a: 

o 

« 

1 

Elections  municipales  de  1900  (Suite) 


5i 


(il» 

I 

8^ 
8« 

S' 
SH 
8"J 


Marcq-ca-Bar(Eul  . 
Marcoing  ..... 

Maretz 

Marly 

Mons-cn-Barccul.   . 

Mouvaux 

Nieppc  ^hameau)   . 

Nivelle 

Reumont 

Rouchin 

Roucq 

Roubaix 

Rumilly 

Quesnoy-sur-Deulc 
Sainghih-enWeppes 
SaintAmand  .  .  . 
Saint-André.  .  .  . 
Saint-Souplci  .  .  . 
Sailly-les-Lanoy.   . 

Seclin 

Sin-le-Noblc.   .    .    . 

Solesmes 

SoIre-le-Chàlcau 

Toufflers 

Tourcoing 

Trelon 

Broivillc 

Valencienncs  .  .  . 
Vieux-Condc  .  .  . 
Wahagnies  .... 
Wallaincourt  .  .  . 
Wannehain  .... 
Wasquehal  .... 

Wattrelos 

Wavrin 

Waziers 

Wignehies 


1 

2.0% 

1.664 

661 

552 

451 

5 

4 

» 

1 

8 

2 

6(11) 

479 

122 

317 

» 

». 

1 

» 

» 

1 

2 

'J41 

793 

393 

400 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

710 

756 

190 

186 

200 

2 

•> 

» 

» 

4 

•) 

810 

671 

:uio 

330 

» 

» 

9 

» 

1 

8 

2 

1.340 

1.23S 

678 

542 

» 

5 

» 

» 

» 

<> 

1 

1.287) 

1.075 

:'.o5 

552 

180 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

515 

274 

35 

142 

65 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

22() 

199 

70 

82 

47 

3 

» 

» 

» 

•  > 

1 

1 .025 

843 

» 

231 

499 

10 

» 

» 

» 

10 

2 

1.08G 

742 

341 

376 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

23.874 

21.148 

» 

9.576 

11.541 

21 

» 

1 

6 

14 

1 

()1S 

516 

32() 

» 

186 

» 

» 

» 

» 

» 

2 

l.:{81 

1.140 

405 

713 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1> 

855 

766 

267 

283 

210 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

3.583 

3.122 

1.870 

» 

1.252 

» 

» 

» 

» 

» 

2 

760 

731 

375 

364 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

723 

604 

351 

» 

251 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

222 

203 

107 

» 

52 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

1.774 

1.417 

» 

798 

608 

» 

2 

» 

» 

2 

2 

2.203 

1.768 

1.180 

580 

» 

3 

» 

» 

» 

3 

1 

1.6% 

1.378 

1.078 

» 

300 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

680 

606 

» 

390 

234 

2 

» 

» 

» 

2 

1 

340 

287 

» 

172 

91 

» 

» 

» 

» 

» 

2 

15.004 

13.080 

8.578 

4.098 

» 

•) 

» 

» 

» 

2 

2 

1)18 

742 

300 

295 

130 

2 

.5 

» 

» 

/ 

1 

504 

442 

111 

90 

235 

9 

/ 

1 

1 

14 

•  I 

6.300 

5.045 

1.950 

1.957 

1.138 

» 

1 

» 

» 

1 

1 

2.115 

1.865 

832 

» 

1.007 

23 

» 

1 

2 

20 

1 

308 

283 

230 

» 

50 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

65'j 

568 

218 

/;) 

280 

1 

12 

1 

1 

11 

1 

147 

127 

110 

» 

46 

1 

» 

» . 

» 

1 

2 

1.017 

920 

» 

445 

464 

4 

4 

» 

» 

8 

1 

3.920 

3.365 

» 

2.020 

1.348 

8 

» 

» 

» 

8 

1 

1.057 

946 

501 

269 

125 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

784 

•    688 

» 

390 

245 

» 

1 

» 

» 

1 

1 

1.430 

1.146 

421 

215 

510 

14 

4 

1 

2 

15 

Totau 

X.    .    . 

273 

163 

14 

35 

387 

NOTA.   —    Les  chiôres  portés  dans  la  colonne  «Observations»   ont  la   signification 
suivante  ; 

1.  Communes  où  le  Parti  ouvrier  français  à  lutté  avec  ses  propres  lorces  ; 

2.  Communes  où,  sans  abandonner  aucune  parcelle  du  programme,   on  s  est  entendu 
avec  les  républicains  avancés  ; 

3.  Communes  où  on  a  fait  seulement  l'entente  au  second  tour  ds  scrutin. 
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C^,  —  Élections  municipales  de  1904 


Annœullin 

Anzin 

Arincnticrcs 

Avesncs-ics-Aubcrt. . 

Bonducs 

Bouties 

Bruai 

Comincs 

Condé 

Coudek.crguc,  l»rancbo. 

(^argics  

(^roix  


Douai 

Kmmerin 

Krquenghcm-Lips.  . 
Escaudœuvrcsil  )   .    . 

Escaupont 

Eaches-Thuincsnil.  . 

Flcrsbreucq 

Fourmies 

Frcsnes  

Hallcnnes-lcs-Haub  . 

Halluin 

Haubourdin 

Hellemmes 

Hem 

Houplincs 

Iwuy 

Eachapell'-d' Arment, 
La  Madeleine  .    .    .    . 

Lambersart 

Lannov 

l'igny" 

Lille 

Lommc  . 

Loos 

Lys-les-Lannoy  .  .  . 
Marcq-en-BarobuL.  . 
Marly-les-Val  .  .  .  . 
Marquettc-les-Lille. . 
Mont-cn-Barœul.   .    . 

Mouvaux 

Nieppe  (hameau)..  . 
Quesnoy-sur-Deule. . 

Rieux 

Ronchin 

Roucq 

Roubaix 

Saint-Amand  .  .  .  . 
Saint-Pol-sur-Mcr.  . 
Seclin 
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(1)    Nous  n  avions  qu'un  seul  candidat. 
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Elections  municipales  de  1904  (Suite) 


•}i 

55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
6-2 


Somain  .  .  . 
Tourcoing.  . 
^■alencicnnes 
Vieux-Condc 
Wannehain. 
Wasquchal.. 
W'attignies. . 
Wattrelos.  . 
Wavrin  .  .  . 
Waziers.  .  . 
Wignehies.  . 


-) 

1.919 

1.647 

787 

859 

1 

16.985 

14.852 

7.510 

5.273 

3 

7.012 

5.914 

2.120 

2  735 

•2 

•2.1^7 

1.862 

792 

1.050 

■2 

154 

VM 

too 

» 

2 

1.2S() 

1.137 

» 

.553 

S71 

505 

» 

419 

4.764 

4.208 

121 

2.263 

1.1  ;î6 

1.(MI4 

412 

■275 

88S 

8IHI 

3.50 

260 

1.441 

1.234 

413 

210 

Totaux. 
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» 

» 

» 

» 
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» 
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» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
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» 

» 

» 

595 

14 

» 

1 

» 

/l 
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» 

» 

» 

691 

8 

» 

» 

» 

157 

1 

» 

» 

» 

150 

» 

» 

» 

» 

610 

» 

4 
41 

» 
6 

» 

.   . 

146 

6 

175 


1 
14 

» 
H 
1 

» 
4 
187 


NOTA.    —    Les  chiffres  portés  dans  la  colonne  «Observations»   ont  la  signification 
suivante  : 

1.  Communes  où  le  Parti  ouvrier  français  a  lutté  avec  ses  propres  forces  ; 

2.  Communes  où,  sans  abandonner  une  seule  parcelle  du  programme,  on  s'est  entendu 
avec  les  républicains  avancés  ; 


3.    Communes  où  on  a  fait  seulement  l'entente  au  second  tour  de  scrutin. 
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D.  —  Élections  municipal 


DÉSIGNATION  DES  COMMUNES 

"U 

o 

■b 

o 
>- 

B 

3 

1''  TOUR  DE  SCRUTir 

UES 

Électeurs 
inscrits 

O 

>• 

VOIX 

OBTEN 

R5action- 
naires 

Radicaux 

o 
e/5 

Aniche      

1 

2 

3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 

11 
12 

13 
14 

15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
!  26 
27 
2^ 
29 
3C 

31 

3-:2 

33 
34 

2.379 

1.473 

7.282 
218 

3.878 
724 

324 
476 

1.365 
316 

2.991 
851 

1.222 

520 

373 

1.939 

6.909 

1.945 

472 

339 

3.418 

275 

2.174 

1.450 

1.809 

752 

3.418 

826 

6.558 

17.139 

8.984 

488 

.     456 

[\    503 

1.950 

1.367 

6.261 
196 

3.070 
662 

289 
397 

1.238 
281 

2.655 
683 

1.019 
441 

324 

1.638 
5.971 
1.664 
415 
294 
2  951 
229 
2.ÔÔ1 
';     968 
il. 524 
'     678 
2.932 
.     755 
5.457 
5.945 

7.089 

;     426 

384 

425 

» 

678 
2.510 

1.068 
666 

» 
178 

» 
98 

1.498 
40 

266 
226 

77 

609 

2.301 

850 

280 

» 

» 

:  117 

898 
702 

;     565 

1.000 

» 
2.579 
1.011 

2.960 
179 

310 

884 

676* 

2.135 

9.^ 
1.069 
272  * 

187 
219* 

568 
189* 

1.079 

146 
» 

118 

321 

2.697 

401 

» 

160 
1.093 

!             » 

^     998 

!        » 

'  216 
614 
600 

,     329 

2.135 

2.221 
» 

122 
115 

5 

Annœulin 

> 

Armentières 

1.5' 

Anstaing.         

\ 

( 

Anzin.           

8 

Ascq 

Aubry 

Aulnoye        .           

Avesnes-lez-Aubert 

5 

Bachy 

Bailleul 

Bauvin 

5 

Beauvois-en-Cambr 

5 

Beuvrages    

9 

1 

Bruay-sur-Escaut 

6 

Cambrai       

6 

Canteleu-Lambersart 

3 

Carnières 

2 

Cattenières 

1 

Caudrv'      

1.8 

Cauller)' 

1 

Comines 

1 

Condé 

a 

Coudekerque-Branche 

4 

Coulsore           

1 

Croix 

1.5 

Dechy 

4 

Denain 

2.: 

Douai           

9  1 

1.^ 

Eiincourt 

1 

1 

Ennetières-en-Weppe;  .    .    ,    .    i    .    .    . 
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IVIai  1908. 


Le  signe  *  signifie  que  la  section 
n  contracté  une  co.'ilitif)n. 
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dants recueillit  SyS  voix  et  eut 
3  élus  au  ballottage. 
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1 

1 

2 

2 

coalition  faite  par  les  radicaux  avec 
les  socialistes. 
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» 
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U7 
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coalition  faite  par  les  radicaux  avec 
les  socialistes. 
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1 

2 

21 

24 

29 

i91 

2.977 
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» 
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2 

2 

30 

coalition  faite  par  les  socialistes 
avec  les  radicaux. 
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36 
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2(i8 
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775 
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3 .  399 

494 
1.095 
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1.189 

238 
1.048 
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444 

2.7(;o 

1.6.35 

830 

471 

266 

2.310 

836 

801 

2.078 

575 

2.965 

2.401 

894 
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1.684 

1.021 

708 

2.557 

707 

2.577 

813 

493 

732 

39437 

2.018 

2.007 
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» 
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» 
62 

486 

230 

101 

1.143 

» 
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11 
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400 
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438 

49 
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430 

» 

1.095 
» 
1.313 
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193 
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2.537 

983 
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2.470 
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337 

344 
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991 

985* 
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67 

765 

1.220* 
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7 

('»8 

au  sç  tour  les  socialistes  ne  lut- 
taient que  dans  la  section  Flers- 
Brcucq. 


coalition    faite    par 
avec  les  radicaux. 


les    socialistes 


ballottage  dans  une  section. 

coalition     faite    par    les    socialistes 

avec  les  radicaux, 
coalition    faite    par    les    socialistes 

avec  les  radicaux. 


résultat  de  1  élection  du  24  mai. 
Le  3  mai  les  radicaux  avaient 
obtenu  1184  voix  et  les  socia- 
listes 1166. 

coalition  faite  par  les  radicaux  avec 
les  socialistes. 


coalition  faite  par  les  radicaux  avec 
les  socialistes. 
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Lourches 

Lys-lez-Lannoy.   . 

Marcq-en-Barœul . 

Marly 

Marquette-lez-Lille 
Mons-en-Barœul . 


Mouvaux  . 
Onnaing.  . 
Pérenchies 


Petite-Forêt 


Phalempin 

Flers-en-Escrebieux 

Nieppe 

Provin 


Quarouble 

Quesnoy-siir-Deiile 

Quiévy 

Raillencourt .    .    .    . 
Raismes 


Rieux-en-Cambrésis 

Préseau 

Ronchin 

Roncq 

Roost-Warendin  .    . 


Roubaix 

Sainghin-en-Weppes 
Sailly-lez-Lannoy.   . 
Saint-Amand.  .    .    . 


Saint-Pol-sur-Mer, 
Saint-Saiilve .    ,    . 


Salomé  . 
Saucourt. 
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98 

99 
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460 
416 


1.124 
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929 

1.370 

1.719 
1  500 

842 

432 

545 

552 

1.399 

607 


914 

1.367 

918 
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2.001 
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549 
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515 
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921 
238 

3.987 


2.407 
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coalition  faite  par  les  socialistes  avec 

les  radicaux, 
ballottage  de  la  2"  seciion  (Pont). 

ballottage  dans  la  section  du  Centre, 
coalition  laite  par  les  socialistes  avec 
les  radicaux. 


coalition  faite  par  les  radicaux  avec 

les  socialisies. 
coalition  faite  par  les  socialistes  avec 

les  radicaux. 


ballottage  dans  la  section  du  Pont. 

coalition  faite  par  les  socialistes  avec 
les  radicaux. 


coalition  faite  par  les  socialistes  avec 
les  radicaux. 


au  I'""  tour  une  liste  dite  des  intérêts 

locaux    obtint    une    moyenne   de 

q(")  voix, 
ballottage   dans  la  section  du  Fon- 

tcnoy. 
coalition  faite  par  les  radicaux  avec 

les  socialistes, 
coalition  faite  par  les  radicaux  avec 

les  socialistes, 
coalition  faite  par  les  socialistes  avec 

les  radicaux 

coalition  faite  par  les  socialistes  avec 

les  radicaux, 
coalition  faite  par  les  radicaux  avec 

les  socialistes. 
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6.126 
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Totaux. 

24 

39 

563 
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OBSERVATIONS 


coalition  laite  par  les  radicaux  avec 

les  socialistes, 
coalition  faite  par  les  radicaux  avec 

les  socialistes. 


coalition  faite  par  les  socialistes  avec 
les  radicaux. 
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ABREVIATIONS.  —  Arrondissements.  A  :  Avcsncs 
C  :   Cambrai;   D:    Douai  ;  DK  :    Dunkcrque:  H  : 
Hazebrouck;  L  :  Lille;  V:  Valenciennes. 


Élections  municipal 


Abscon (V 

Allennes-les-Marais (L 

Aniche (D 

Annappes (L 

Annœullin (L 

Anstaing (L 

Anzin (V 

Armentières (L 

Ascq (L 

Auberchicourt (D 

Aiibry (V 

Auby (D 

Audencourt (C 

Aulnoye (A 

Avesnes-les-Aubert (C 

Avesnes-le-Sec (V 

Bauvin (L 

Beauvois (C 

Bertry (C) 

Bethencourt (C 

Beuvrages (V 

Beuvry-lez-Orchies (D 

Bévillers (C) 

Boussignies-sur-R (A 

Bruay (V 

Briastre (C 

Bruille-lez-Marchienncs (D 

Busigny (C 

Cambrai (C 

Camphin-en-Pévele (L 

Cappelle-lez-Dunkerque (DK 

Cattennières (C 

Caudry (C 

Caullery (C 

Chemy (L 

Colleret (A 

Comines (L 

Condé (V) 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 


855 
326 

2.488 
922 

1.600 
223 

3.865 

7.831 
802 

1.567 

317 

948 

95 

581 

1.464 
591 
860 

1.216 

1.040 
417 
575 
602 
379 
116 

2.140 
250 
369 
990 

7.252 
295 
279 
324 

3.986 
258 
106 
353 
225 
580 


855 
326 

2.108 
841 

1.429 
201 

3.208 

6.432 
701 
945 
281 
748 
94 
494 

1.271 
496 
767 

1.060 
865 
371 
506 
520 
322 
)11 

1.793 
227 
302 
729 

6.095 
269 
231 
281 

3.388 

219 

93 

311 

2.012 

1.049 


610 
238 
692 
492 

95 

1.218 

2.657 

405 

599 

145 

115 

40 

241 

485 

250 

lu7 

202 

350 

172 

228 

272 

172 

» 

1.135 

100 

» 

2.830 

172 

145 

85 

1.267 

112 

58 

185 

719 

565 


50 
» 

233 
480 

» 
635 
2.051 

» 

» 

» 
180 

» 
239* 
269 
154 
428 
327 

» 

» 
214* 
134* 

68 

» 
160 

60 

358 

2.892 

» 

» 

» 

» 

» 

30* 
115* 
1.180 

» 
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I.c  si^nc  *  sipniCio  que   les  Socialistes 
ont  contracté  une  coalition. 


TOUR  DE  SCRUTIN 


VOIX  OBTENUES 


ÉLUS 

, ^ 

0 

trt 

T3 

0 

£= 

ai 

-3 

0 

'5 

0 

O) 

0 

E 

S 

•0 

= 

E— 

3 

0 

z 

OCSERVATIQN3 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1.401 

» 

1.849* 

3.07-.> 

3.270* 

» 

» 

» 

:» 

^> 

* 

» 

150 

» 

129 

» 

» 

» 

» 

» 

77 

242 

225* 

» 

72*) 

» 

537 

240 

190* 

» 

» 

» 

» 

.» 

551 

494 

» 

» 

» 

182 

» 

150* 

23G 

s> 

239* 

231 

247* 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

90 

» 

130 

» 

290 

380 

2.800 

3.000 

140 

145 

■» 

88 

» 

» 

» 

103 

•» 

IGO 

» 

» 

» 

110 

» 

118 

» 

"» 

» 

123 

155* 

» 

» 

» 

» 

:f> 

» 

» 

» 

» 

20 

» 

20 

10 

16 

11 

2 
20 

8 

3 
» 

2 

3 
3 

18 
3 

11 

» 

» 

» 

» 

10 

< 

>> 
» 
» 
10 
24 
2 
» 
» 

1 


» 

23 

» 

23 

12 

18 

11 

» 

» 

2 

23 
10 

3 

» 
2 

3 
3 

21 
3 

13 

» 

» 

» 

» 

12 

9 

» 

» 

» 

12 

27 
9 

» 
» 


3 
4 
5 
0 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 


¥¥ 


Ville  sectionnée. 


446  — 


DESIGNATION  DES  COMMUNES 


1'^  TOUR  DE  SCRUTIN 


VOIX  OBTENUES 


«    2 


Coudekerque-Branche (DK 

Consolre (A 

Crépin (V 

Crèvecœur (C 

Croix (L 

Cuincy (D 

Cysoing (L 

Dechy (D 

Denain (V 

Douai (D 

Douchy (V 

Dunkerque (DK 

Ecaillon (D 

Elincourt (C 

Emerchicourt (V 

Emmerin (L 

Erre (D 

Escaudin (V 

Escandœuvres (C 

Estaires (H 

Faches-Thumesnil (L 

Faumont (D 

Féchain (D 

Fenain (D 

Fiers-Lille (L 

Flines-lez-Raches (D 

Fontaine-au-Pire (C 

Forest-sur-Ascq (L 

Fourmies (A 

Fresnes (V 

Fressain (D 

Fretin (L 

Genech (L 

Gondecourt (L 

Guesnain (D 

Hallennes-lez-Haubourdin  ....  (L 

Halluin (L 

Hantay (L 

Hasnon (V 

Haspres (V 


40 
41 
42 
43 
44 
45 
4G 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 


2.106 
794 
666 
635 

3.816 
432 
943 
864 

7.151 

7.750 
925 

9.409 
205 
465 
96 
457 
553 

1.357 
824 

1.512 

1.581 
468 
459 
946 

1.275 

1.419 
779 
246 

3.633 

1.980 
314 
716 
375 
689 
578 
320 

2.801 
161 

1.013 
954 


1.785 
687 
568 
522 

3.204 
377 
851 
734 

5.671 

6.213 
745 

7.100 
170 
419 
79 
403 
509 

1 .  163 
702 

1.326 

1.271 
425 
428 
797 

1.106 

1.249 
660 
235 

2.932 

1.762 
260 
633 
336 
602 
487 
290 

2.546 
147 
895 
840 


561 

258 

225 

» 

941 
» 

287 

267 

1.982 

2.978 

386 

2.650 

95 

140 

32 

263 
» 
■» 

682 
192 
223 
216 
192 
469 
550 
212 
122 
777 
200 
180 
190 
143 
228 
» 

146 

1.398 

68 


183 
358 
168 
340 
533 
230 
442 

» 

» 

» 
3.173 

» 
153 

378 

265 

505 

335 

241 

200* 

356 

126 

690 

127 

63 

357 

1.150 

» 

370 
174* 
321 
320 

64 

» 

41 
490 
385 


447 


2*  TOUR  DE  SCRUTIN 


VOIX  OBTENUES 


ÉLUS 

<u 

t- 

— ~  Wl       -^       ll»~ - 

o 

tfl 

-a 

ot 

c 

— 

«a: 

o 

'5 

o 

o 

•O) 

F 

:S 

T3 

C 

t- 

3 

-< 

c^ 

Z 

OBSERVATIONS 


» 

27(') 
» 

8-28 

:i30 
» 

2.525 

2.887 
220 
530 

» 

» 

» 

120 
545 

» 

130 
209 
216 
249 
642 
340 
123 

» 

» 

72 

265 

» 

78 
» 


:532 

260* 

104 

» 

127 
340 

» 
» 
» 
» 
» 

» 

» 

» 
275 
744 

» 
219 
210* 
366 

» 
615* 

» 

» 

980 

» 

171* 
295 

» 

» 

» 

36 

» 
322 


» 
207 

» 

150 

,189 

177 

57 

» 

.809 

.684* 

410 

641* 

» 

» 

» 

» 

210 

» 

» 

77 

» 

184 
243 

» 
310 

96* 

» 
460 

» 
» 
» 
» 
» 
» 

29 

» 

428 


17 

» 

2 

1 
24 

1 

» 

18 

24 
3 
6 
6 

» 

10 
8 

14 

» 

20 
1 

» 

20 

» 

» 

» 
8 
5 
3 

» 

24 

» 

» 

» 
2 

» 

» 


20 
» 

2 

I 

27 
1 

» 

21 

27 
3 
6 
6 

» 

12 

10 

16 

» 

23 
1 

» 

23 

» 

» 

12 
7 
3 

» 

27 

» 

» 

» 
2 

» 
12 


39 

40 

41 

42 

44 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

58 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 


N'illc  sectionnée. 


\'ille  sectionnée. 
\'illc  sectionnée. 


2  listes  socialistes  au  i''"'  tour. 

¥¥ 

*\'ille  sectionnée. 


¥¥ 

Ville  sectionnée. 

¥¥ 


Au  ler  tour.  2  listes  radicales. 


¥¥ 


-  44^ 


Haubourdin (L) 

Haucourt (C^ 

Haussy (C; 

Hautmont (A] 

Haveltiy (V, 

Hazebrouck (H 

Helesnes (V^ 

Hellemmes (Lj 

Hem (L) 

Hergnies (V, 

Hérin {V. 

Honnechy (C; 

Hornaing (D; 

Houplin-Seclin ■    .  (L) 

Houplines (Lj 

Iwuy [C] 

Jeumont (A; 

Lallaing (Dj 

La  Madeleine (L; 

Lambersart (LJ 

Lannoy [L] 

La  Sentinelle (V, 

Le  Cateau (C; 

Leers [L] 

Lesquin (Lj 

Lezennes (L) 

Ligny-en-Cambrésis [C] 

Lille (L; 

Lomme (LJ 

Loos (L^ 

Lys-lez-Lannoy {L] 

Maing (V; 

Malincourt {C, 

Marchiennes (D; 

Marchiennes-Campagne {D] 

Marcq-en-Barœul (L) 

Marcq-en-Ostrevent (D; 

Maretz (C 

Marly-lez-Valenciennes {V] 

Marpent i (A] 


)  79 

2.580 

2.200 

615 

1.273 

)  80 

145 

129 

45 

» 

)  ^^ 

802 

654 

241 

228 

)    8-2 

2 .  776 

2.243 

1.177 

708 

)  83 

656 

596 

» 

235 

)  84 

3.490 

3.027 

1.561 

1.282 

)  85 

538 

506 

287 

» 

)  86 

3.016 

2.631 

1.234 

» 

)  87 

1.210 

1.080 

279 

433 

)  88 

1.258 

1.072 

900 

» 

)  89 

847 

739 

225 

» 

)  {)() 

321 

286 

» 

150 

)    91 

466 

421 

125 

161 

)  92 

575 

505 

280 

154 

)  93 

2.117 

1.806 

543 

420 

)  94 

1.210 

1.115 

600 

550 

)  95 

1.221 

1.018 

» 

848 

)  96 

754 

653 

305 

309* 

)  97 

3.284 

2.790 

1.471 

» 

)  98 

2.381 

1.888 

946 

446 

)  99 

555 

498 

159 

215 

)  100 

832 

715 

» 

424 

)il01 

2  884 

2.451 

1.308 

1.062 

)!l()2 

1.007 

911 

533 

» 

)  103 

613 

532 

225 

286 

)  104 

595 

532 

» 

300 

)|105 

863 

745 

» 

220 

)'l06 

48.571 

41.313 

20.771 

3.860 

)107 

2  589 

2 .  240 

1.037 

453 

)108 

2  964 

2.293 

745 

902 

)109 

1.613 

1.400 

640 

185 

)110 

825 

740 

450 

» 

)111 

317 

281 

120 

100 

)112 

1.134 

957 

400 

500* 

)113 

148 

137 

58 

» 

)114 

2.713 

2.202 

1.224 

258 

)115 

201 

174 

101 

» 

)116 

931 

767 

» 

386 

)  117 

868 

739 

280 

» 

)  118 

544 

454 

226 

2ir 

-  440  - 


2"  TOUR   DE  SCRUTIN 


VOIX  OBTENUES 


, 

ELU3 

c> 

"~*i~^      •^--^^x^' 

■ 

TJ 

o 

c/) 

•a 

o 

-J 

o 

"5 

'S 

V- 

i   ' 
C") 

v. 

•== 

T3 

1  : 

5_> 

f- 

VI 

OBSERVATIONS 


» 

•» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

79 

28 

68 

15 

35 

» 

1 

.) 

(i 

80 

;r)7 

305 

315 

» 

» 

» 

» 

» 

81 

•)17 

1.118 

» 

400 

» 

» 

» 

» 

82 

» 

» 

» 

» 

1 

1 

14 

16 

83 

un) 

1.494 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

84 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

85 

» 

» 

» 

» 

1 

•) 

24 

27 

8(") 

)36 

» 

644 

339 

» 

» 

» 

» 

87 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

88 

-.07 

350 

» 

249 

1 

2 

17 

20 

89 

274 

50 

123 

80 

» 

» 

» 

» 

90 

4-2-2 

N> 

» 

» 

» 

1 

5 

6 

91 

2c  lour,  R.  l\ 

i08 

222 

48 

178 

» 

» 

» 

» 

92 

709 

677 

» 

983 

1 

2 

20 

23 

93 

150 

500 

520* 

» 

» 

» 

•» 

» 

94 

V¥ 

M8 

» 

511 

372 

» 

» 

» 

» 

95 

!'■'•  tour  2  lislcs  radicales. 

li20 

308 

304* 

» 

» 

» 

» 

» 

96 

W 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

97 

¥ 

S80 

970 

» 

874* 

» 

» 

» 

» 

98* 

485 

196 

265* 

» 

» 

» 

» 

» 

99* 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

100 

)88 

779 

1.300 

» 

» 

1 

1 

» 

101 

I  seul  candidat  socialiste 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

102 

* 

499 

272 

» 

226 

» 

» 

(i 

6 

103 

¥ 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

104 

754 

» 

314 

415 

1 

2 

18 

21 

105 

.847 

19.719 

» 

17.801 

» 

» 

» 

» 

106 

?02 

1.180 

» 

972 

» 

» 

» 

» 

107 

M) 

809 

1.021 

446 

» 

» 

» 

» 

108 

113 

725 

» 

682* 

» 

» 

» 

» 

109 

¥ 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

110 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

111 

2<'  tour  pas  de  procés-vcr 

p55 

500 

450* 

» 

» 

■» 

4 

4 

112 

Ville  sectionnée. 

hb 

» 

» 

» 

1 

1 

8 

10 

113 

719 

169 

453 

» 

» 

» 

» 

114 

¥¥ 

':  » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

115 

•69 

» 

371 

391 

1 

2 

11 

14 

116 

)77 

» 

» 

400 

1 

2 

17 

20 

117 

160 

» 

» 

y> 

» 

» 

2 

i     2 

118 

26  tour  R.  P. 

IX 


3o 


—  4^*^ 


DÉSIGNATION  DES  COMMUNES 


1er  TOUR  DE  SCRUTIN 


VOIX  OBTENUES 


Marquette-lez-Lille (L 

Masnières (C 

Mastaing (V 

Maubeuge (A 

Millonfosse (V 

Monchecourt (D 

Mons-en-Barœul (L 

Montrecourt (C 

Mouvaux (L 

Neuviliy (C 

Nieppe (H 

Noyelle-sur-Selle (V 

Onnaing (V 

Orchies (D 

Ostricourt (L 

Perenchies (L 

Petite-Forêt (V 

Phalempin (L 

Préseau (V 

Provin (L 

Quarouble (V 

Quesnoy-sur-Deûle (L 

Quiévy (C 

Radies (D 

Raismes (V 

Reumont (C 

Rieulay (D 

Ronchin (L 

Roncq (L 

Roost-Warendin (D 

Roubaix (L 

Rumilly (C 

Sailly-lez-Lannoy (L 

âainghin-en-Weppes (L 

Saint-Amand (V 

Saint-André (L 

Saint-Hilaire-lez-Cambrai (A 

Saint-Python (C 

Saint-Pol-sur-Mer (DK 

Saint-Remy-Mal-Batis (A 


19 
20 
•21 
22 
23 
24 
25 
2G 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 1 


946 
723 
262 

4.436 
173 
471 

1.735 
67 

1.917 
653 

1.498 
238 

1.573 

1.344 
305 
888 
407 
520 
555 
607 
934 

1.373 
940 
581 

2.300 
208 
185 

1  488 

1.453 
845 

28119 
635 
267 
954 

4.078 

1.292 
703 
505 

2.537 
277 


839 
634 
248 

3.696 
160 
413 

1.366 
61 

1.663 
558 

1.321 
190 

1.358 

1.163 
279 
746 
351 
495 
490 
556 
817 

1.207 
815 
484 

1 


186 

» 

1.235 

1.270 

741 

25027 

505 

242 

869 

3.631 

1.098 

620 

428 

1.930 


452 

234 

» 

983 

» 
260 
353 

41 
727 
300 
485 

85 

301 
114 
470 

87 

» 

183^ 
208 
365 
764 
426 
200 


599 
611 
290 
10668 
252 
123 
510 
> 

749 
275 
115 
1.050 
150 


271 
172 
140 

.980 
73 
» 
74 

511 

» 
238 

95 
564 
564 
105 

» 

» 
276 
208 
240 
155 

» 
340* 
235 
.200 

» 

» 

» 

195 
392* 
.967 
115 
117 
197 
.804 

» 
212 

•» 
605- 

» 


6 

22 
^9 
32 

7 
13 
92 

2 

39 
17 
49 

» 

67 
21 

51 
231 
251 
17 

» 

10; 
28: 

40' 

5; 

65( 

9( 

» 

61 

44: 

1216^ 

18( 

161 
1.65ê 
23^ 
14- 
24.' 

27: 
g: 


45 1 


» 

» 

77(') 

» 
94 

539* 

1-27 

317 

» 

1(14 
•.>91 
3G0 

100 

» 

602 
642 

» 

11.947 

194 

124 

» 

» 

» 
305 

» 

» 

» 


» 

1.601 

79 

» 

» 

841* 

» 

» 

9C)* 

» 
575 
140* 

» 
240 
200 
240 

» 

» 
367* 
330* 
1.050  • 

» 

» 

326* 

» 

» 
» 
1.724 

» 
295 

» 


» 
31  1* 

» 
259 

72 

» 

» 

» 
219 

» 

793 

» 

» 
399 

» 
234 

» 

» 
420* 

» 

» 
70O 

98 

» 
640* 
613* 

» 

13.052 

245 

105 

» 
1.719 

» 
147 

» 

» 


» 

» 
» 
II 
» 
10 
3 

» 

20 

» 
3 
1 

10 
2 

» 


» 

» 
» 

8 
10 
13 
» 

1 
29 

8 
» 

7 

1 
14 

» 

» 


» 

» 

» 

» 

13 

» 

10 
3 
5 

» 

23 

» 
3 
1 

12 


(•) 
13 

>> 
» 

» 
10 
12 
15 
» 
1 
36 
10 
» 

7 
» 

1 

16 
» 
» 


119 

120 

121 

122 

123 

124 

125 

12(; 

127 

128 

129 

130 

131 

132 

133 

134 

135 

136 

137 

138 

139 

140 

141 

142 

143 

144 

145 

146 

147 

148 

149 

150 

151 

152 

153 

154 

155 

156 

157 

158 


Ville  section  née. 


¥¥ 


Pas  de  procès-verbaux. 

¥¥ 
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DÉSIGNATION  DES  COMMUNES 


l-^r  TOUR  DE  SCRUTIN 


VOIX  OBTENUES 


Saint-Saulve (V 

Saint-Souplet (C 

Saint-Waast-p.-Saint-Aubert  .    .    .  (C 

Salomé (L 

Saméon (D 

Saultain (V 

Saulzoir (C 

Sebourg (V) 

Seclin (L 

Sin-le-Noble {ù 

Solesmes (C 

Somain (D 

Templeuve (L 

Thumeries (L 

Toufflers (L 

Tourcoing (L 

Valenciennes (V 

Vendegies-sur-Ecaillon (C 

Vicq (V 

Vieux-Condé (V 

Wahagnies (L 

Walincourt (C 

Wallers (V 

Wambrechies {L 

Wannehain (L 

Wargnies-le-Grand (A 

Wasquehal (L 

Wattignies (L 

Wattrelos (L 

Wavrechin-sur-Denain (V 

Wavrin (L 

Waziers (D 

Wignehies (A 


)  159 

972 

» 

» 

» 

)I60 

682 

667 

125 

270 

)161 

556 

474 

175 

» 

)  162 

557 

487 

125 

302* 

)  163 

394 

349 

208 

141* 

)164 

333 

303 

162 

» 

)165 

618 

540 

» 

300 

)166 

459 

412 

264 

110 

)167 

2.027 

1.702 

633 

494 

)  168 

2.880 

2.457 

300 

1.230 

)169 

1.787 

1.538 

973 

» 

)170 

2.402 

1.946 

840 

419 

)171 

920 

841 

420 

387* 

)172 

434 

» 

>>- 

» 

)173 

442 

407 

214 

72 

)174 

20.738 

17.573 

5.714 

5  741 

)175 

7.880 

6.440 

1.873 

2.156 

)176 

286 

249 

140 

» 

)177 

405 

368 

234 

» 

)  178 

2.330 

2.034 

1.058 

» 

)  179 

560 

523 

186 

111 

)180 

666 

588 

283 

257* 

)181 

1.493 

1.251 

279 

494 

)182 

1.198 

1.031 

685 

116 

)  183 

159 

137 

» 

» 

)184 

265 

246 

» 

142 

)185 

1.482 

1.301 

552 

» 

)186 

900 

752 

254 

301 

)  187 

6.184 

5.318 

2.193 

374 

)  188 

252 

212 

90 

» 

)189 

1.181 

1.055 

316 

352 

)  190 

1.302 

1.081 

469 

•» 

)191 

1.237 

1.005 

143 

507 

27 
23 

13 
12 

3 

49 
91 
52 
65 

» 

16 

13 

5.8U 

2.27 

6 

12 

93 

12 

» 

41 

25 

11 

8 

73 

13 

2.67 

10 

41 

58 

23 


453  — 


2*  TOUR  DE  SCRUTIN 


VOIX  OBTENUES 


r 

ELUS 

■  ^  >.  ^^ 

■   -^^ 

•a 

o 

tn 

•a 

a> 

n 

<u 

-a 
«a: 

o 

*5 

o 

o 

E 

S. 

•a 

c 

t- 

3 

«s; 

o 

2: 

OBSERVATIONS 


773 

C30 

433 

» 

» 

552 
383 
(")95 
350 

» 

028 
799 

» 


>^ 

()0 

70 

» 

» 

» 

150 
216 
744 

> 

» 

937 
392 

» 


^294  6.318 


555 
22(') 

» 

885 
515 
589 
314 

» 

238 

» 

748 
674 

» 
061 

: 


3.283 

75 

» 

855 

166 

289 

» 

» 

» 

300 
1.854 

283 
» 
» 


410 

350 

1 

o 

16 

19 

159 

280 

290 

» 

» 

5 

5 

160 

» 

300 

I 

1 

14 

IC) 

161 

» 

» 

» 

» 

8 

8 

162 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

163 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

164 

270 

125 

» 

» 

» 

s> 

165 

163 

» 

» 

» 

» 

» 

166 

852* 

» 

» 

» 

10 

10 

167 

1.047 

1.223* 

» 

» 

7 

7 

168 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

169 

» 

1.060* 

1 

2 

11 

14 

170 

391* 

» 

» 

» 

» 

» 

171 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

172 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

173 

6.426 

4.450 

•» 

» 

10 

10 

174 

» 

3.055* 

» 

» 

2 

2 

175 

45 

94 

» 

» 

1 

1 

176 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

177 

» 

993 

» 

» 

1 

1 

178 

145 

72 

» 

» 

1 

1 

179 

277* 

^> 

» 

» 

4 

4 

180 

694 

551 

» 

» 

» 

» 

181 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

182 

•» 

» 

1 

» 

6 

7 

183 

106 

115 

^> 

» 

2 

2 

184 

» 

» 

1 

1 

20 

23 

185 

340 

70 

» 

» 

» 

» 

186 

)) 

1.774 

1 

2 

12 

15 

187 

» 

■» 

1 

1 

8 

10 

188 

376 

382 

1 

2 

10 

13 

189 

» 

» 

1 

2 

20 

23 

190 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

161 

Totaux 

•  •  • 

51 

86 

921 

1.058 

!<•'"  tour  pas  de  proccs-vcrba! 


Au  i"  tour  compris  les  socialistes 
indépendants  pas  de  procès- 
verbaux. 


¥¥ 


\illc  sectionnée 
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La  Fédération  du  Nord,  fondée  en  1880,  a  été  représentée 
à  tous  les  Congrès  nationaux  et  internationaux.  En  1880,  aj 
Havre,  par  Gustave  Jouquet;  en  1881,  à  Reims,  par  H.  Car- 
rette  et  Jules  Guesde. 

1882.  —  Saint-Btienne.  —  Par  Gustave  Jonquet. 

1884.  —  Roubaix.  —  Par  Desmet,  Delory,  Decock,  Dubois, 
Derzelle,  Lepers,  Moreau,  V^erleyen,  Watteau. 

1890.  —  Lille.  —  Par  Capart,  Carrette,  Delcluze,  Delory, 
Gairaud,  Ghesquière,  Lepers,  Nevegens,  Picavez,  Renard, 
F^oëls,  Streime,  Verleyen,  Volt-Catteau,  Wiart. 

1891.  —  Lyon.  —  Par  Lambert,  Delcluze,  Renard. 

1892.  —  Marseille.  —  Par  Carrette,  Delcluze,  Dupied,  Le- 
pers, Renard. 

1893.  —  Paris.  —  Par  Bailleul,  Cousin-Corbier,  Cartignies, 
Delcourt,  Delcluze,  Ghesquière,  Goudin,  Renard,  Salembier, 
Synave,  Siauve-Evausy. 

1894.  —  Nantes.  —  Par  Delcluze,  Renard,  Salembier. 

1895.  —  Romilly.  —  Par  Delory,  Dutertre,  Streime. 

1896.  —  Lille.  —  Par  Carrette,  Bailleul,  Decock,  Delory, 
Devernay,  Ghesquière,  Krebs,  Lepers,  Ragheboom,  Samson, 
Thérin. 

1897.  —  Paris.  —  Par  Bailleul,  Cartignies,  Cousin-Corbier, 
Delcluze,  Delesalle,  Delory,  Devernay,  Ghesquière,  Rasseî, 
Sever,  Salemb.er,  Siauve-Evausy,  Vandaele,  Wattremetz. 

1898.  —  Montluçon.  —  Par  Devraigne,  Delory,  Devernay, 
Ghesquière,  Vandaele. 

1899.  —  Bpernay.  —  Par  Bailleul,  Delory,  Ghesquière, 
Van  Vœrebecke,  Vandorme,  Siauve-Evausy,  Delesalle. 

1899.  —  Paris  (salle  Japy).  —  Par  Bailleul,  Bergot,  Bracke, 
Carlier,  Cousin-Corbier,  Daudrumez,  Delesalle,  Delory,  De- 
ip.ève,   Deslinières,   Devernay,   Devraigne,   Durre,   Fontaine, 
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Ghesquièrc,  nucsde,  Lefebvre,  Lepers,  Moret,  Picavcz,  Ras- 
sel,  Renard,  Sandras,  Siauvc-Evausy,  Vandorme,  Vcrccque. 

1900.  —  Paris  (salle  Wagram).  —  Par  lioiiducs,  lioiinier, 
Bracke,  Carlier,  Cartcgnies,  Daudrumcz,  Decoc/i,  Dclory, 
Durre,  Escoffier,  Pray,  Goudiii,  (kiesde,  inghels,  Lefebyre, 
Lepers,  Mélin,  Renard,  Saint- Venant,  Verecque,  Wattre- 
nietz. 

1900.  —  J7'ry.  —  Par  Dclory. 

1901.  —  Roubaix.  —  Par  Bailleul,  Carrette,  Carlier,  Carti- 
gnies,  Cousin-Corbier,  Daudru- 
mezmez,  Decock,  Delcourt,  De- 
lory,  Denève,  Devernay,  Durre, 
Fiévet,  Fray,  Ghesquière,  In- 
ghels, Lebas,  Lefebvre,  Lepers, 
Lelièvre,  Leterne,  Mélin,  Par- 
mentier,  Picavez,  Ragheboom, 
Renard,  Rassel,  Samson,  Saint- 
V^enant,  Vandaele,  Vandorme, 
Verecque,  Wattrumez,  Wiart. 

1902.  —  Issoudun.  —  Par 
Bailleul,  Dclory,  Deverna}^, 
Ghesquière,  Wattremetz. 

1903.  —  Reims.  —  Par  Bail- 
leul, Carpentier,  Cartignies,  Dc- 
lory, Ch.  Devernay,  G.  Dever- 
nay,  Durre,    Ghesquière,    Guelton,    Guesde,   Kimpe,   Krebs, 
Lefebvre,  Mélin,  Philippe,  Rassel,  Sohier,  Saint-Venan,  Ve- 
recque. 

1904. —  Lille. —  Par  Bailleul,  Briffaut,  Dclory,  Ghesquière, 
Krebs,   Lefebvre,   Lelièvre,  Picavez,   Saint- Venant. 

^905-  —  Paris.  —  Par  Bracke,  Dclory,  Desmons,  Durre, 
Escoffier,  Guesde,  Lafargue,  Lefebvre,  Rassel,  Salembicr, 
Selle,  Vandorme. 


Durre 
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1906.  —  Limoges.  —  Par  Bracke,  Delory,  Durre,  Fiévec, 
Ghesquière,  Goniaux,  Guesde,  Mélin,  Philippe,  Rassel,  Re- 
nard. 

1907.  —  Nancy.  —  Par  Bracke,  Delory,  Durre,  Guesdv^, 
Lefebvre,  Mélin,  Picavez,  Rassel,  Renard,  Vandorme. 

1908.  —  Toulouse.  —  Par  Bracke,  Decock,  Delory,  Durre. 
Fiers,  Fiévet,  Ghesquière,  Goniaux,  Laf argue,  Lebas,  Phi 
lippe,  Pierpont,  Rappoport,  Saint- Venant,  Sohier.  ' 

1909.  —  Saint-Btienne.  —  Par  Bailleul,  Delory,  Durre,  Fié- 

4f  vet,  Ghesquière,  Guesde,  La- 

fargue,  Lebas,  Mélin,  Phi- 
lippe. Picavez,  Rappoport, 
Sohier,  Verecque. 

1910.  —  Nîmes.  ^ —  Par 
Delory,  Lafargue,  Picavez, 
Rappoport,  St- Venant,  Sam- 
son,  Sohier. 

19 10.  —  Paris.  —  Par 
Bracke,  Dubled,  Ghesquière, 
Guesde,  Lafargue,  Picavez, 
Pierpont.  Rappoport,  Saint- 
Venant,  Samson,  Sohier. 

191 1.  —  Saint-Quentin.  — 
Par  Bracke,  Courtin,  Cou- 
teaux, Degremont,  Déguise, 
Delespaul,    Delory,    Dubled, 

Durre,  Fiévet,  Ghesquière.  Goniaux,  Guesde,  Inghels,  Lebas, 
Lefebvre,  Lepape,  Mélin,  Pécher.  Picavez,  Pierpont,  Rap- 
poport, Saint-Venant,  Sohier,  Verecque. 

191 1.  —  Paris.  —  Par  Bracke,  Couteaux,  Degryse,  Delory. 
Dubled,  Durre,  Goniaux,  Guesde.  Inghels,  Lamaud,  Lebas. 
Picavez,  Pierpont,  Saint- Venant,  Wattremetz. 


MÉLIN 
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I9I2.  —  Lyon.  —  Par  Afchain,  Urackc,  Coulcn,  Dublc-l, 
Durre,  Ghesquièrc,  Guesde,  Lebas,  Monier,  Pieri)ont,  Saint  • 
Venant. 

Elle  a  tenu  41  Congrès,  dont  9  depuis  l'Unité. 


9- 
10. 
II. 
12. 
13- 
14- 
15- 
16. 

17- 
18. 
19. 

20. 

21. 


Lille,  1879. 
Lille,  1880. 
Roiibaix,  1881. 
Roiibaix,  1882. 
Lille,    1883. 
Lille,  1886. 
Lille,  1887. 
Lille,  1888. 
Lille,  1889. 
Lille,  avril    1890. 
Lille,  juillet  1891. 
Roiibaix,  octobre     1891. 
Lille,  août  1892. 
Lille,  décembre  1892. 
Roubaix,  avril  1893. 
Armentières,  juillet   1893. 
Haubourdin,  février  1894. 
Calais,  septembre  1894. 
Tourcoing,  février   1895. 
Fourmies,  octobre  1895. 
Dunkerque,   août    1897. 


22.  Lille,  octobre  1897, 
2^.  Denain,  août  1898. 

24.  Lens,  avril  1899. 

25.  Roubaix,    février    1900. 

26.  Caudry,  août   1900. 
2";.  Douai,  avril   1901. 

28.  Fresnes,   février   1902. 

29.  Croix,   aoiit   1902. 

30.  Valenciennes,  mai  1903. 

31.  Lille,  juillet   1904. 

2,2.  Houplines,   février  1905. 
:^Z-  Denain,   octobre   1905. 

34.  Somain,  septembre  1906. 

35.  Loos,  août  1907. 

2,6.  Saint- Amand,  septembre  1908. 

27.  Sin-le-Xoble,   mars    1909. 

38.  Lille,  janvier   1910. 

39.  Valenciennes,   avril    191 1. 

40.  Lille,  février  1912. 

41.  Lille,  septembre  1912. 


Ses  diverses  et  nombreuses  résolutions  sur  toutes  les  ques- 
tions ouvrières  et  socialistes,  s'inspirent  des  résolutions  des 
Congrès  nationaux  du  Parti  Ouvrier  Français,  et  ce  sont 
ces  motions  qui  motivèrent  dans  les  Congrès  unitaires,  la 
plupart  des  grands  débats  qui  eurent  lieu  à  Chalon,  Limoges, 
I\ancy,  etc.,  etc. 

Elle  a  publié  de  nombreux  organes  ouvriers   : 

Le  Forçat  (hebdomadaire),  du  14  juillet  1882  au  15  juil- 
let  1883. 

La  Revanche  du  Forçat,  16  et  23  juilet  1883. 
Le  Vengeur,  du  29  juilet  au  9  septembre  1883. 
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Le  Cri  du  Forçat,  du  6  avril  au  3  août  1884. 
L'Exploité,  du  10  août  au  23  novembre  1884. 
Le  Cri  de  l'Ouvrier,  du  30  novembre  1884  au  29  mars  1885. 
Le  Réveil  du  Forçat,  30  août  et  6  septembre  1885. 
Le  Travailleur,  du  26  juin  1886  au  6  février  1887. 
L'Avenir  du  Travailleur,  du  13  février  au  17  juillet  1887. 
Le  Cri  du  Travailleur,  du  24  juillet  1887  au  16  6août  1891. 
Le  Travailleur,  du  22  août  1891  au  24  avril  1895. 

A  cette  date,  le  journal  ne  succombe  pas  sous  les  procès 
faits  par  la  bourgeoisie,  mais  il  cesse  sa  publication  parce 
que  le  journal  quotidien  Le  Réveil  du  Nord,  devient  l'organe 
du  Parti. 

A  la  suite  de  la  scission  de  la  salle  Wagram  (1900),  le 
Réveil  du  Nord  quitte  le  Parti  et  nous  reprenons  la  publi- 
cation du  Travailleur  (14  juillet  1900).  Du  i^""  mars  au 
iS  mai  1902,  sa  publication  est  quotidienne.  Depuis  cette 
époque,  le  Travailleur  parut  régulièrement  soit  comme  bi- 
hebdomadaire soit  sur  grand  format  à  10  centimes. 

Il  reprit  son  format  ordinaire  à  5  centimes,  au  moment  où 
d'autres  hebdomadaires  furent  publiés  dans  les  autres  centres 
du  département    : 

L'Action  du  Cambré  sis. 

Le  Combat. 

Le  Droit  du  Peuple.  ' 

La  Bataille. 

L'Action  Ouvrière. 
et  une  série  de  petites  feuilles,  soit  intermittentes,  soit  men- 
suelles ou  hebdomadaires. 

Rappeler  tous  les  événements,  manifestations  socialiste?, 
etc.,  qui  se  sont  déroulés  dans  le  Nord,  même  brièvement  ré- 
sumés, serait  faire  une  histoire  complète  du  Socialisme  en 
France  depuis  ces  trente  dernières  années;  disons  seulement 
que  l'activité  admirable  de  cette  puissante  organisation  ne 
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s'est  pas  un  instant  interrompue  et  (qu'elle  a,  d'année  en  «innée, 
enregistré  un  aecroissenient  de  ses  contingents,  la  grande  tâ- 
che rouge  fédérale  s'étend  lentement  mais  progressivement 
dans  tous  le  département  ;  en  donnant  la  liste  de  ses  groupes 
en  1905  et  celle  de  ses  groupes  en  191 1,  en  énumérant  ses 
élus,  nous  donnerons  tout  de  suite  une  idée  de  la  force  grari 
dissante  du  Socialisme  dans  le  Nord. 


Liste  des  sections  avec  leurs  cotisants  en  1905. 


Nos 

d'ordre 


3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 
II 
12 
13 
14 
15 
16 

17 
18 

19 
20 
21 

22 

23 
24 

25 
26 

27 

28 


SECTIONS 

AnnreuHn     

Anzin 

Armentières 

Alll)!"}'    

Avcsnes-lez-Aubert 

Baillcul   

Brillon    

Bruai-snr-rEscant  . . 
Briiille- Saint- Amand , 

Cambrai    

Cantelin-Lambersart  . 

Comines     

Coudekerqiie-B 

Croix , , 

Denain    

Douai    

Dunkerque , 

Emmerin    

Escoiidœuvres 

Escaupont    

Faches-Thumetiil     . . . 

Flers-Breucq   

Fourmies    

Fresnes     

Hallennes-lez-H 

Hahuin   

Hasnon  

Haiiboitrdin     


Coti- 

Nos 

sants 

(l'ordr 

25 

29 

t. 

30 

150 

31 

20 

32 

25 

33 

25 

34 

22 

35 

55 

36 

10 

37 

y  j 

38 

90 

39 

23 

40 

65 

41 

125 

42 

150 

43 

3 

44 

90 

45 

40 

46 

42 

47 

89 

48 

Sq 

49 

20 

50 

46 

51 

70 

52 

35 

53 

70 

54 

35 

55 

30 

56 

SFXTIONS 


Coti- 
sants 


Hellemmes 220 

Hem    51 

Hornaing   19 

Houplines    go 

Iwuy   100 

La  Bassée   20 

La  Chapelle-d'Ar .  lo 

La  Madeleine  40 

Launoy   50 

Le  Cateau   60 

Leers     io 

Lezennes    7 

Ligny-en-Camb 6 

Lille     1804 

Lomme     85 

Loos    no 

Lys-lez-Launoy    30 

Marcq-en-Barœiil    ....  82 

Marly-lez-Val 17 

Marquette-lez-Lille   . . .  25 

]\Iarquillies    15 

Mons-en-Barœul   55 

Onnaing   20 

Perenchies     32 

Petite- Synthe    15 

Pont-de-Nieppe   39 

Quesnoy-sur-Deûle  ...  26 

Rieux-en-Camibrcsis. . .  24 
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Nos 

d'ordre 

57 
58 
59 
60 
61 
62 

63 
64 
65 
66 


SECTIONS 


Coti- 
sants 


Ronchin    /O 

Roncq   -O 

Roubaix   4^'^ 

Saint- Amand    120 


Saint-Pol-sur-Mer  . 

Seclin    

Somain   

Tourcoing"    

Valenciennes     

Vicq     


30 

6-3 
20 


N<" 
d'ordre 


SECTIONS 


Coti- 
sants 


67  Vieux-Condé    150 

68  Wannehain im 

Wasquehal     33 

Wattignies  20 

Wattrelos 142 

AVavrin     60 

Mou  veaux    ^') 


69 

70 
71 
72 
73 


Totaux    59:4 


Liste  des  sections  avec  leurs  cotisants  en  1911. 


Nos 

d'ordre 


SECTIONS 


Coti- 
sants 


I 
2 
3 

4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 
II 
12 
13 
14 
15 
16 

17 
18 

19 
20 

21 


Abscon  (i)    » 

Allannes-les-Marais.  .  .  [") 

Aniche    p 

Annappes  35 

Annœulin     ïoO 

Anstaing    48 

Anzin 78 

Armentières    ''SO 

Ascq    45 

Auberchicourt     13 

Aubry   4 1 

Auby   35 

Auhioy   (i) » 

Aulnoye    34 

Ave.sncs-lez-Aub.     . . . 

Bachy   

Bailleul  

Bauvin    

Beauvois     

Bertry  


14 
8 

54 
^■4 


12 


Béthencourt    40 


Nos 

(l'ordre 
22 

24 


SECTIONS 


26 

27 


29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 

3(y 

37 
38 

39 
40 

41 
42 


Coli- 
srnts 


Beuvrages    

Bevillers     

Boussignies    

Boussières    

Briastrc    

Bruay    

Cambrai    

Cauteleu-Lombers   .  .  . 

Carnières    

Cattenières    

Caudry    330 

Chemy    4 


23 

8 
15 

4 
62 

1)0 
iCO 

6 

13 


Chéreng    

Comines    

Condé    

Coudekcrque-B 


^4 
3'J 

20 


Consolre     24 

Crespin   24 

Croix     9-3 

Cysoing    27 

Dechy    2.S 


(i)  Utilisé  cartes  prises  en  1910. 
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SKOTIONS 


Cdli- 
saiits 


4.^ 
44 
45 
40 
47 
4H 
49 
50 
51 
5-' 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 

68 
69 
70 
71 
72 

73, 
74 
75 
7^ 

77 
78 

79 
80 
81 


Dcnain    i-O 

Dorignics   30 

Douai    -■) 

Donchy  (1)   )> 

Duiikci"(iuc     \o 

Hcaillon    2.1 

Elincourt    

Enimcrin    

Ennctièrcs    

Erre     

Escaudain    40 

Escandœuvrcs     1;^ 

Escaupont    u 

Fachcs-Thuménil     . . . 

Faumont    

Fechain    

Fenain     

Fiers    

Fontainc-au-Pire   .... 

Forest  

Fourmies    10 


\2 

J3 

-8 


in 
lô 
3''J 
15 

41 
8[ 
20 


•Jj 


14 

18 
16 

lO 

45 


Fresnes     65 

Fressain    :.'0 

Fretin    ;",o 

Genech    

Gommegnics    

Gondccourt    

Gtiesmain  

Hallcnnes-lez-H 

Halluin   163 

Hantay    :.'0 

Hasnoii 3S 

Haspres    15 

Haubourdin     70 

Haussy io 

Hautmont    15 

Havcluy    ]  5 

Helesnes     i  r   1 

Hellemmes     250  j 


N"'  Cfdi- 

tloidic  SKUTIONS  sants 

^2     11  cm    105 

83  J  Icrgnics    .30 

84  llcrin    20 

85  Hornaing   25 

86  llouplincs    ]3'J 

87  Iwiiy    43 

88  Jcumont    28 

89  La   Haic-i\Icnncrcssc.  .  () 

90  Lallaing    40 

91  La  Madeleine  I2g 

92  Lannoy   21 

93  La  Sentinelle 3'-! 

94  Leers 40 

95  Lesquin     35 

96  Lezennes    85 

97  Lewarde   14 

98  Lille  225a 

99  Lomme   140 

100     Loos    iro 

loi     Lourches    16 

102  Lys-lez-Lannoy    iio 

103  Maing   50 

104  Marchiennes    25 

105  Marcq-en-Barœnl    ....  107 

106  Marcq-en-Ostrevcnt    . .  25 

107  Maretz    10 

108  Marly-lez-Val  .^o 

109  Marpent   15 

iio     Marquette-lez-L ô 

111  Masnières    .'.2 

112  Masny     15 

113  Maubeuge    5o 

114  ]\Ioncheaux    21 

115  Monchecoiirt     6j 

116  Mons-en-Barœul   loi 

117  Montrecourt    12 

1 18  Mouveaux   55 

119  Neuf-Mesnil    38 

120  Neuvilly  (i)    m 

121  Nieppe    44 
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d'ordre  SECTIONS 

123  Noyelles-sur-Selle  .... 

123  Onnaing   

124  Orchies  

125  Ostricourt    

126  Perenchies  

127  Petite- Forest    

128  Phalempiu   

129  Pont-à-Marcq 

130  Pont-dc-la-Deûlc     .... 

131  Prcscau    

132  Provin    

^33  Quaroublc    

134  Quesnoy-sur-Dcûlc   . . . 

135  Quiévy    

136  Radies    

IS7  Railleneoiirt    

138  Raisnes 

139  Rieux-en-Cambrésis. . . 

140  Ronchin    

141  Roncq   

142  Roost-Warendin    

143  Roubaix   

144  Saill3'-les-Launoy    

145  Samghicn-en-Weppes. . 

146  Saint-Amand    

147  Saint-André    

148  Saint-Hilaire     

149  Saint-Pol-sur-Mer    . . . 

150  Saint-Python    

151  Saint-Satdves    

J52  Saint-Remy  

153  Saint-Souplet    

154  St-Waast-p.-St-Aubert. 

155  Saint-Waast-l.-Val .... 

156  Salomé   


Coti- 
sants 

20 
90 
.30 
18 
32 
40 
II 
13 
15 
i6 
20 
51 
5^ 
10 

15 
20 

50 

Q 

^5 

60 

51 
760 

(9 
80 

370 
58 
20 

10 

44 

iOO 
II 
II 

31 
40 
24 
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58 

59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 

83 
84 

85 
86 


SECTIONS 

Sancourt    

Saiiltain    

Saulzoir    

Sebourg    

Seclin    

Sin-lc-Noble    

Solcsmes    

Solre-le-Châtcaii    

Somain   

Templeiivc     . . .  < 

Tilloy-lcs-Camb 

Touf fiers    

Tourcoing    

Trelon    

Valencienncs     

Vendegrès-s.-Escaillon. 

Vicq     

V^ieux-Condé     

Villers-en-Cauchie  . . . . 

Villers-Outréau    

Vred    

Wahagnies     

Walincourt    

Wallers 

Wambrcchies    

Wannehain    

Wasquehal     

Wattignies     

Wattrelos     

Wavrin  

Waziers    

Wignehies   


Ooit 
sants 

ïl 

50 
17 
30 
50 

100 

^4 

2 

10 

40 

10 

30 

350 

15 

68 
35 
13 

TOO 

25 
36 

i5 
](} 

31 

-4 
33 

^0 
f)0 

IIO 
^0 

6d 
18 


Totaux 11-579 


Ainsi  en  six  années  la  Fédération  du  Nord  a  fait  plus  que 
doubler  ses  effectifs  en  tant  que  groupes  et  que  cotisants. 
Voici  maintenant  la  liste  de  ses  élus  : 
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Députés. 
2^  circonscription  de  JJUc:  Henri  Ghesquière. 


3" 

7" 


—  —  Gustave  Delory. 

—  —  Gustave  IXibled. 

—  —  Jules  Guesde. 

—  de  V' alenciennes  :  Auguste  Selle. 

—  de  Douai  :  Charles  Goniaux. 


Conseillers  généraux 

Ghesquière  (Henri),  canton 
Lille-Sud. 

Saint-Venant  (Charles),  can- 
ton Lille-Sud-Est. 

Krebs  (Marcelin),  canton  Lil- 
le-Est. 

Briffant  (Henri),  canton  Rou- 
baix-Nord. 

Lebas  (Jean-Baptiste),  canton 
Roubaix-Ouest. 

Réniy  (Paul),  canton  de  De- 
nain. 

Debève  (Hippolyte),  canton 
de  Marchiennes. 

Durre  (Henri),  canton  Valenciennes-Nord, 

Campener  (Valéry),  canton  de  Carnières. 

Plet  (Ernest),  canton  de  Clary. 

Cathelotte  (Adrien),  canton  de  Berlaimont. 


Charles  Goniaux 

Photo  Manuel. 


Conseillers  d'arrondissement. 

Picavez  (Louis),  canton  de  Lille-Sud. 
Vandorme  (Emile),  canton  de  Lille- Sud-Est. 
Carlier  (Joseph),  canton  de  Lille-Est. 


Lelièvre  (Victor),  canton  de  Lille-Nord-Est. 
Thérin  (Henri),  canton  de  Roubaix-Nord. 
Watremez  (Henri),  canton  de  Roubaix-Est. 
Dubled  (Gustave),  canton  de  Roubaix-Ouest. 
Pierpont  (Arthur),  canton  de  Tourcoing-Nord-Est. 
Parsy  (Auguste),  canton  de  Seclin. 
Lanoy  (Eloi),  Masson  (h.),  canton  de  Douai-Sud. 
Lesnes,  Monier  (Maurice),  canton  de  Douai-Ouest. 
Derieux  (Jules),  Lepape  (Joseph),  canton  de  Carnières. 
D'"  Moret,  canton  de  Trélon. 

Municipalités  en  1912. 

Aniche.  —  Lanoy  (Eloi),  maire;  Hurnez,  Briguet,  adjoints. 

AnnœuUin.  —  Parsy  (Auguste),  maire;  Bourgeois,  Moulin, 
adjoints. 

Anstaing.  —  Paquet  (Ch.).  maire;  Leprètre,  adjoint. 

Anzin.  —  Thiétard  (Henri),  maire;  Copin,  adjoint. 

Bruay-sur-l'Escaut.  —  Hélard,  maire;  Auguste  Arthur,  Cli- 
que, adjoints. 

Caudry.  —  Plet  (Auguste),  maire;  Vanhael,  Beauvillain,  ad- 
joints. 

Coudekerque-Branche.  —  Fontaine  (Gustave),  maire;  Char- 
les Désiré,  Naassens  (Henri),  adjoints. 

Croix.  —  Telliez  (Augustin),  maire;  Vaneslande,  Wittebolle, 
adjoints. 

Dechy.  —  Masson,  maire;  Derchez,  Nolan,  adjoints. 

Denain.  —  Lefebvre  (François),  maire;  Delphien,  Deldèuc, 
adjoints. 

Emmerin.  —  Roussel  (Arthur),  maire;  Crespel,  adjoint. 

Escaudain.  —  Paris,  maire;  Haquet,  Dernoncourt,  adjoints. 

Faches-Thumesnil.  —  Vanhenverswyn,  maire;  Cochez  (Ju- 
lien), Robidet,  adjoints. 

Fiers-près-Lille.  —  Delporte  (Henri),  maire;  Fremaux,  ad- 
joint. .. 
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Fourmics.  —  Coppcaux,  maire;  Soitflet,  Moreau,  adjoints. 

J-Jaspres.  —  Marouzé.  maire;  Atcrcier,  Galois,  adjoints. 

Haveluy.  —  Descarpentry,  maire;   Machu,   adjoint. 

Hellemmes.  —  Hentgès,  maire,  Delesalle  (Albert),  Delorme 
(Aimé),  adjoints. 

ITérin.  —  Moreau,  maire;  Behal,  Collier,  adjoints. 

Hoiiplines.  —  Decocq,  maire;  Lesaffre,  Flamcnt.  adjoints. 

Marly.  —  Drue,  maire;  Costa,  Olivcaux,  adjoints. 

Mons-en-Barœul.  —  Lelièvre,  maire. 

Onnaing.  —  Ruer,  maire;  Verdavoine,  Lefebvre,  adjoints. 

Petite-Forêt.  —  Corbeaux,  maire;  Lande,  adjoint. 

Quarouble.  —  Franck,  maire;  Duée  (Albert),  adjoint. 

Ronchin.  —  Montois,  maire;  Bart,  adjoint. 

Roubaix.  —  Lebas  (Jean-Baptiste),  maire;  Thérin,  Watie- 
mez,  Debaissieux,  Dupré,  De  Brabander,  Lepers,  adjoint^^ 

Saint-Saulve.  —  Hornez,  maire;  Riche,  Dubuisson,  adjoints. 

Somain.  —  Brachelet,  maire;  Hocquet,  Gahide,  adjoints. 

Wannehain.  —  Tonnel  (Jean-Baptiste),  maire;  Delmarle,  ad- 
joint. 

Wasquehal.  —  Lejeune,  maire;  Dubled,  Mille,  adjoints. 

Wattrelos.  —  Briffaux,  maire;  Lecomte,  Raimbaut,  adjoints. 

Wavrin.  —  Crétal  (François),  maire;  Crétal  (Auguste),  Cli- 
quennois,  adjoints. 

W'aziers.  —  Guironnet,  maire;  Lefèvre,  Larue,  adjoints. 

Beuvrages.  —  Dremaux,  maire;  Henoq  (Emile),  adjoint. 

Municipalités  socialistes  dont  les  localités  ne  possèdent  plus 
ou  ne  possèdent  pas  encore  de  section. 

Audencourt.  —  Poulain,  maire;  Denimal,  adjoint. 
Bruille-lez-Marchiennes.  —  Corseau,  maire;  Legros,  adjoint. 
Emerchicourt.  —  Lemoine,  maire;  Donain,  adjoint. 
Plonnechy.  — 

Ligny-en-Cambraisis.  —  Delacourt,  maire  ;  Bracq-Vilain,  Oc- 
tave Delhaye,  adjoints. 

IX  3i 
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Marchiennes-Campagne.  —  Lecutier,  maire;  Derain,  adjoint. 

Maretz.  — . 

Rieulay.  — 

Wavrechain-sur-Denain. —  Corcène,  maire;  Isbergue,  adjoint, 

Flines-les-Raches.  — 


Coopératives  adhérentes  à  la   Fédération  des  Coopératives 
socialistes  du  Nord  (i). 

L'nion  de  Lille. 

Lu  Paix,  de  Roubaix. 

L'Avenir  des  Ouvriers,  à  Arm entières. 

La  Praternelle,  à  Saint- Amand. 

La  Praternelle,  à  Halluin. 

L'Hitmanitc,  à  Wattrelos. 

L'Avenir  (Brasserie),  à  Lille. 

La  Solidarité,  à  Tourcoing. 

L'Avenir,  à  Somain. 

La  Prévoyante,  à  Wahagnies. 

L'Avenir,  à  Fâches-Thumesnil. 

Le  Peuple,  à  Hautmont. 

La  RncJie  Ouvrière,  à  Vieux-Condé. 

L'Union  Pretinoise,  à  Fretin. 

L'Union,  à  Houplines. 

L'Union,  à  Wallers.  ~  -■      ,:^ 

Voici  un  extrait  du  rapport  de  la  Commission  adminis- 
trative de  la  Fédération  du  Parti  .au  Congrès  de  Lille  (2}. 
jrinvier  1910)  qui  indique  quels  sont  les  rapports  entre  le 
Parti  et  les  Coopératives  socialistes. 


(i)  Les  Coopératives  dont    les    noms   sont    soulignés   sont  en  Tmème  temps  des 
Maisons  du  Peuple,  elles  ont  des  salles  à  la  dispositioii  des  organisaiions  ouvrières 
Parti  et  Syndicats. 
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Le  Parti  et  les  Coopératives. 

«  Le  15  août,  la  Fédération  des  Coopératives  socialistes  du 
Nord  tint  son  Congres  à  Roubaix.  La  question,  non  pas  du 
versement,  mais  de  la  base  de  calcul  du  versement  des  coopé- 
ratives au  Parti  y  fut  discutée.  Il  s'agissait  de  trouver  le  mode 
de  contribution  le  plus  équitable. 

a  Avec  la  façon  ancienne  de  calculer  —  0,666  0/0  sur  le 
chiffre  d'affaires  —  les  coopératives  vendant  à  un  prix  supé- 
rieur au  prix  courant  étaient  taxées  davantage  que  celles  qui 
vendent  presque  au  prix  de  revient.  Comment  établir  une 
égalité  entre  elles?  Le  Congrès  de  Roubaix  a  cru  trouver  la 
solution  suivante  :  pour  la  boulangerie  et  V estaminet  les  ver- 
sements au  Parti  Socialiste  seront  calculés  à  l'avenir  à  raison 
de  0,666  0/0  du  chiffre  d'affaires  déduction  faite  des  héné- 
.  fie  es. 

((  Potir  les  autres  branches  commerciales,  épicerie,  charbon, 
etc.,  la  part  du  Parti  sera  de  0,25  0/0  sur  le  chiffre  d'affaires, 
déduction  faite  encore  des  bénéfices. 

((  Il  est  bon  de  dire  que  ces  modifications  au  système  an- 
cien ont  été  proposées  d'accord  avec  la  Commission  adminis- 
trative du  Parti.  » 

Les  Coopératives  ont  versé  depuis  leur  fondation  des  cen- 
taines de  mille  francs  dans  les  caisses  de  la  Fédération  socia- 
liste du  Nord  et  les  secours  de  grève  qu'elles  distribuèrent 
ont  été  considérables. 

Les  rapports  entre  les  sections  de  la  Fédération  et  les 
Syndicats  sont  très  fréquents  ;  ils  s'établissent  chaque  fois 
que  les  événements  commandent  une  action  commune  des 
deux  organisations.  Le  i^^  Mai  elles  marchent  ensemble. 

C'est  d'ailleurs  la  Fédération  du  Nord  qui  posa  devant  le 
Parti,  à  Limoges,  la  question  des  relations  entre  lui  et  les 
Syndicats.  C'est  la  Fédération  textile,  dont  le  principal  des 
forces  se  trouve  dans  notre  département,  qui  posa  la  même 
question  au  Congrès  confédéral  d'Arniens. 
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Notes  biographiques  sur  les  principaux  militants. 

Nous  ne  voulons  pas  clore  cette  monographie  sans  faire 
connaître  les  principaux  artisans  de  ce  beau  mouvement. 

GusTAvi:  JoxQUET,  né  à  Lille  le  20  mai  1851,  décédé  à 
Lille  le  25  novembre  1883.  fut  d'abord  un  des  membres  \v< 
plus  actifs  du  cercle  «  L'Union  »  qui  fut,  durant  de  longues 
années,  l'organisation  républicaine  la  plus  militante  de  la 
capitale  de  la  Flandre  Gallicane. 

En  1879,  il  organisa  les  grands  Syndicats  des  filtiers  et  des 
fileurs  de  coton.  En  1880,  fonda  le  premier  groupe  d'études 
sociales  ;  en  août  de  la  même  année,  il  accepta  la  candidature 
contre  le  chef  de  l'opportunisme,  le  sénateur  conseiller  gé- 
néral Testelin.  Jonquet  fit  une  belle  campagne  dans  le  canton 
sud-ouest  de  Lille  et  recueillit  1,625  suffrages  contre  5,438 
au  sénateur  Testelin.  En  1882,  la  jeune  Fédération  socialiste 
lui  confia  la  rédaction  et  l'administration  de  son  journal  Le 
Forçat.  Il  ne  put  conserver  ce  poste  que  quelques  mois, 
vaincu  par  la  tuberculose  qui  l'emporta  un  an  plus  tard. 
Maîtres  de  l'Hôtel  de  Ville,  les  socialistes  donnèrent  son 
nom  à  une  rue  de  la  ville  rendant  ainsi  hommage  à  l'œuvre 
accomplie  par  ce  fils  de  la  classe  ouvrière. 

Henri  Carrktti:,  né  à  Roubaix,  fort  des  4- Jumeaux,  le 
25  janvier  1846.  Son  père,  tisseur  à  la  main,  travaillait  dure- 
ment pour  élever  une  famille  de  6  enfants. 

Après  avoir  fréquenté  l'école  jusqu'à  11  ans,  le  jeune 
Henri  apprit  à  tisser  avec  son  père,  puis  entre  comme  ouvrier 
dans  une  fabrique  de  mérinos  de  Roubaix.  Actif  et  intel- 
ligent, d'une  excellente  conduite,  il  acquit  les  sympathies  de 
ses  camarades  dé  travail  et  l'estime  des  patron?. 


—  4<")9  — 

A  22  ans,  Carrette,  oblige  de  quitter  l'usine  pour  ses  opi- 
nions républicaines,  se  met  à  tisser  à  la  main  cliez  lui. 

Lors  du  plébiscite  il  se  multiplia  ;  on  le  voit,  après  son 
labeur  journalier,  aller  partout  distribuer  des  brochures, 
exhorter  les  ouvriers  dans  leur  maison,  dans  l'estaminet,  à 
ne  pas  compromettre  l'avenir  en  accordant  leur  confiance  à 
Tempereur.  En  1880,  nous  le  retrouvons  dirigeant  le  mouve- 
ment socialiste  à  Roubaix  où  il  fonde  avec  Lepers  le  P.  O.  F. 
qui  ne  devait  pas  tarder  à  devenir  très  influent.  De  nombreu- 
ses réunions  sont  organisées,  Carrette  en  est  toujours  le  pré- 
sident et  dirige  les  discussions  avec  le  calme,  le  sang  froid 
et  l'intelligence  qu'on  lui  connaît. 

En  1882,  les  électeurs  l'envoient  au  Conseil  municipal  et 
présente  divers  projets  de  réforme  qui  rendirent  son  nom 
populaire. 

Un  an  plus  tard  nous  le  voyons  gérant  du  vaillant  organe 
socialiste  Le  Forçat.  Un  procès  en  diffamation  lui  fut  intenté 
par  Casse,  industriel  à  Lille,  et  valut  au  gérant  3  mois  de 
prison  et  800  francs  d'amende.  Pour  se  soustraire  à  la  pri- 
son il  se  retire  à  Mont-à-Leux,  puis  à  Mouscron,  ensuite  à 
\'erviers.  Signalé  comme  révolutionnaire,  traqué  par  la  po- 
lice belge,  il  passe  en  Allemagne  à  Oisont,  Aix-la-ChapelIc 
où  il  est  menacé  d'arrestation.  Cette  vie  dura  5  mois.  Pen- 
dant ce  temps,  ses  enfants  et  sa  femme  avaient  été  recueillis 
par  son  frère. 

Las  de  cette  vie,  Carrette  rentre  en  France,  se  constitue  pri- 
sonnier à  Lille  où  il  fut  écroué  pendant  3  mois.  Pour  lui 
éviter  la  contrainte  par  corps  fixée  à  4  mois,  les  membres  du 
P.  O.  F.  de  Roubaix  ouvrirent  une  souscription  qui  fut  cou- 
verte rapidement.  Lepers  apporta  cette  somme  au  riche  in- 
dustriel Casse,  faisant  la  route  à  pied  de  Roubaix  à  Lille. 

Sorti  de  prison,  Carrette  rentre  à  Roubaix  au  milieu  des 
nombreuses  sympathies  ouvrières,  il  reprit  dans  la  rue  de 
l'Aima  un  estaminet  et  commença  la  vente  des  journaux. 
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Sur  l'ordre  du  préfet,  le  3  mai  1890,  il  fut  arrêté  avec 
Delory  comme  instigateur  de  la  grève  générale  qui  éclata 
dans  le  Nord.  Ils  furent  tous  deux  relâchés  24  heures  après, 
leur  innocence  ayant  été  clairement  établie. 

Elu  maire  de  Roubaix  en  1892,  il  fut  réélu  en  1896  et  1900. 
il  démissionna  en  1902  sur  la  question  des  octrois  et  fut 
battu  par  Motte. 

BriFFaut,  né  à  Wattrelos  le  29  juillet  1857.  Très  jeune 
il  travailla  à  l'atelier  et  exerça  son  métier  jusqu'à  31  ans. 
Obligé  de  quitter  l'usine  pour  avoir  propagé  les  idées  socia- 
listes, il  fonda  en  1890  la  section  Wattrelosienne.  En  1892, 
il  fut  élu  conseiller  d'arrondissement,  en  1896  conseiller  mu- 
nicipal. Réélu  en  1900  et  dans  toutes  les  élections  municipales, 
il  réussit  à  renverser,  en  1912,  la  municipalité  réactionnaire  et 
d  prendre  l'écharpe  de  maire  de  sa  ville  natale. 

Liévin-Bailliîul,  ouvrier  tisserand,  jeté  à  la  porte  de 
l'usine  pour  ses  opinions  socialistes.  Bailleul  connut  la  misère 
noire,  mais  ne  se  découragea  jamais.  En  1892,  il  entre  comme 
rédacteur  roubaisien  au  Réveil  du  Nord  et  profita  de  sa  nou- 
velle situation  pour  compléter  l'instruction  rudimentaire  qu'il 
avait  reçue. 

Au  Congrès  textile  de  Roubaix,  en  1894,  il  fut  nommé 
secrétaire  général  de  la  Fédération  textile  et  la  rédaction  du 
journal  corporatif  l'Emancipation  ouvrière  lui  fut  confiée. 
En  1894,  il  devint  rédacteur  à  VBgalité.  Secrétaire  général 
du  Comité  organisateur  du  3^  Congrès  international  des  ou- 
vriers du  textile  (Roubaix  1897),  il  se  montra  digne  du  poste 
qui  lui  avait  été  dévolu. 

Elu  conseiller  municipal  le  11  avril  1897,  il  se  fit  remar- 
quer à  l'Assemblée  communale  par  de  nombreux  projets  inté- 
ressants. 
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AcwwjM  LivPKRS,  né  à  Roubaix  en  1845,  ne  fréquenta  que 
peu  de  temps  l'école.  De  bonne  lieure  il  entra  en  fabrique 
comme  bacleur  et  à  16  ans  il  était  réputé  comme  un  des  meil- 
leurs tisserands  de  Roubaix. 

Laborieux  et  d'excellente  conduite,  il  venait  largement  en 
aide  à  sa  famille,  et  développe  en  dehors  de  ses  heures  de 
travail  le  peu  d'instruction  que  ses  parents  n'avaient  pu  lui 
procurer.  Se  marie  en  1866,  il  travaille  activement  pour  nour- 
rir une  nombreuse  famille. 

En  1870,  il  entre  aux  sapeurs-pompiers  dont  il  fait  tou- 
jours partie  et  dont  la  femme  est  cantinière  de  ce  corps. 

Le  nom  de  Lepers  est  intimement  lié  à  toutes  les  luttes 
politiques  de  Roubaix  depuis  1880.  Il  fonde  avec  Henri  Cai - 
rette  le  P.  O.  F.,  organise  de  nombreuses  réunions,  organise 
la  souscription  destinée  à  faire  élargir  Carrette  emprisonné 
pour  délit  de  presse. 

Conseiller  prud'homme  depuis  1887,  il  a  été  élu  conseiller 
municipal  en  1888.  Très  estimé  des  ouvriers,  il  fut  réélu  en 
1892  et  nommé  adjoint  au  maire. 

AuGUSTK-RoBËRT  SëllË,  né  à  Denain  le  10  mai  1854. 

A  17  ans,  à  la  sortie  du  lycée,  son  père  le  destine  à  la  fabri- 
cation et  raffinerie  de  sucre. 

Pendant  la  guerre,  il  contribua  à  secourir  les  blessés  et 
entra  ensuite  à  la  Faculté  pour  faire  ses  études  de  pharmacie. 

En  1873,  il  est  arrêté  pour  port  d'emblèmes  de  la  Com- 
mune,,  s'engage  en  1874  et  au  16  mai  1875  il  ^^^  arrêté  au 
régiment  pour  protestation. 

Il  est  chargé  par  le  doyen  de  la  Faculté  d'organiser  la 
contre-manifestation  contre  les  cléricaux  à  la  pose  de  pierre 
de  la  Faculté  des  sciences. 

Mis  en  prison  en  1879  pour  avoir  entraîné  les  étudiants 
et  brûlé  le  drapeau  blanc,  il  est  relâché  sous  l'intervention 
de  Testelin,  et  s'établit  pharmacien  à  Lille  (rue  des  Arts,  21). 
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En  1884,  il  mène  la  campagne  contre  Richou  et  se  fait 
écharper  à  Bourbon rg. 

S'établit  pharmacien  à  Wallers  en  1885  ;  il  est  obligé  de 
quitter  cette  commune,  ses  opinions  républicaines  étant  trop 
connues. 

Il  vient  à  Denain  en  1886,  forme  immédiatement  un  Comité 
républicain.  En  1893,  Guesde  et  la  section  du  P.  O.  F.  de 
Denain  lui  offrent  la  candidature  législative,  mais  il  refuse. 

En  1896,  il  est  élu  conseiller  municipal  au  premier  tour 
et  conquiert  avec  le  P.  O.  F.  toute  la  municipalité  au  scrutin 
de  ballottage. 

Candidat  à  la  députation  en  1898,  il  obtient  ^,^22  voix 
contre  6,594  à  Sirot,  radical,  et  4,116  à  Caullet,  réactionnaire, 
mais  il  fut  battu  au  deuxième  tour  grâce  à  la  pression  des 
mines. 

Elu  conseiller  général  du  canton  de  Denain  par  4,344  voix 
contre  2,315  à  Dupuis-Caron,  réactionnaire. 

Elu,  en  1902,  député  par  11,473  voix,  réélu  en  1906  et 
1910. 


FÉDÉRATION    DE    L'OISE 

La  pénétration  de  l'idée  socialiste  dans  l'Oise  est  due  à 
trois  hommes  :  Jean  Gédéon  et  Ed.  Fortin  à  l'origine,  puis 
ensuite  à  Compère-Morel  qui  appelaient  Jules  Guesde  à 
Beauvais,  JMéru,  Mouy  et  dans  bien  d'autres  localités,  afin 
d'y  exposer  les  doctrines  socialistes. 

Jean  Gédéon  avait  participé  au  mouvement  communaliste 
de  Paris  en  qualité  de  délégué  au  Comité  central  de  la  Garde 
nationale.  Arrêté  et  conduit  à  l'orangerie  de  Versailles,  puis 
à  Satory,  il  fut  ensuite  transféré  à  Chartres  pour  être  jugé 
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par  le  15''  Conseil  de  s^ucn-c.  La  ])crl(j  de  son  dossier  i)en(lant 
le  transfert  et  l'impossibilité  de  le  reconstituer  le  fit  bénéficier 
d'une  condamnation  à  6  jours  seulement  de  prison  après 
6  mois  de  détention  préventive. 

Libéré,  il  retourna  à  Paris.  Traqué  par  la  police  de 
Thiers,  il  se  réfugia  dans  ]'(  )ise  où  il  fonda  divers  syndicats 
et  la  Fédération  des  Syndicats  de  la  tabletterie  de  l'Oise,  dont 
il  fut  le  secrétaire,  et  qui  groupait  les  Chambres  syndicales 
des  boutonniers  en  os,  les  boutonniers  en  nacre,  des  bros- 
siers,  de  l'ameublement,  qui 
étaient  affiliés  à  la  Bourse  du 
Travail  de  Paris  avec  les  Syndi- 
cats du  bâtiment,  des  tisseurs  et 
tapissiers,  scierie  mécanique, 
menuisiers,  cordonniers,  qui  s'é- 
taient constitués  en  divers  en- 
droits. 

Ed.  Fortin  et  Jean  Gédéon 
constituèrent  tout  d'abord  un 
Cercle  ouvrier  à  Beauvais  qui 
fit  surtout  de  la  propagande 
théorique,  organisant  des  confé- 
rences d'éducation  et  des  cours 
publics  d'économie  marxiste  et 
d'histoire   interprétée   selon    les 

données  du  matérialisme  économique.  Puis  ils  fondèrent  des 
Groupes  d'études  sociales  à  La  Boissière,  Mouy,  Creil,  Mon- 
tataire. 

Aux  élections  de  1888,  Ed.  Fortin  fut  élu  conseiller  muni- 
cipal de  Beauvais  par  1.789  voix. 

En  1890,  Compère-Morel,  fils  d'un  petit  horticulteur  de 
Breteuil,  est  acquis  aux  idées  socialistes.  Il  était  âgé  de  18  ans. 
Entreprenant  avec  ardeur  la  tâche  d'organiser  le  département, 
il  y  fonda  de  nombreux  groupes  et  donna  des  centaines  de 
réunions  dans  les  arrondissements  de  Beauvais,  de  vSenlis,  de 


Edouard    Fortin 
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Compiègne  et  de  Clôrmont,  se  rencontrant  avec  les  adversai- 
res du  socialisme  dans  des  conférences  contradictoires  qui 
eurent  un  grand  succès.  Il  reste  secrétaire  de  la  Fédération 
socialiste  de  l'Oise  pendant  de  longues  années,  jusqu'au  mo- 
ment où  le  Parti  le  nomme  délégué  à  la  propagande. 

Le  29  décembre  1891,  les  Groupes  de  l'Oise,  au  nombre 
de  14  :  Beauvais,  Breteuil,  Cauvigny,  Chambly,  Creil,  Her- 
nies, Liancourt,  La  Boissière,  Audeville,  Montataire,  Mouy, 
Noailles,  Pronleroy,  Sainte-Geneviève,  fusionnent  en  une 
seule  organisation  sous  le  nom  d'Unité  socialiste  révolution- 
naire. 

L'année  suivante,  Jean  Gédéon  affronte  la  lutte  dans  l'ar- 
rondissement de  Beauvais  et 
obtient  1.534  voix;  aux  élec- 
tions générales  législatives  de 
1893,  Jean  Gédéon  réunissait 
dans  la  même  circonscription 
le  même  nombre  de  voix    : 

1-554. 

En  1893,  la  Fédération  de 
l'Oise  adhère  au  Parti  Ou- 
vrier Français  dans  son  Con- 
grès de  Beauvais  du  6  août 
1893.  Elle  tint  de  nombreux 
Congrès  :  Méru,  21  janvier 
1894;  Beauvais,  20  février 
1895;  Liancourt,  5  mai  1895; 
Bury,  27  octobre  1895  ; 
Beauvais,  23  mars  1896  ; 
Beauvais,  21  juin  1896  ; 
Beauvais,  14  février  1897;  Mouy,  10  octobre  1897;  Creil, 
10  avril  1898;  Creil,  15  mai  1898;  Creil,  25  juin  1899;  Creil, 
24  septembre  1899;  Beauvais,  25  avril  1900;  Creil,  29  dé- 
cembre 1901,  12  janvier,  2  mars,  4  mai,  14  septembre,  î6  no- 
vembre 1902,  23  avril  1903,  6  mars,  24  juillet,  23  octobre  1904; 
Beauvais,  28  janvier  1905. 


COMPÈRE-MOREI. 

Photo  Manuel. 
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De  juin  1895  à  août  1896,  parut  mensuellement  La  Société 
Noiii'cllc,  rédacteur  en  chef  Ed.  Fortin;  secrétaire  de  rédac- 
tion Jean  (lédéon;  administrateur  Compcre-Morel. 

En  1900,  Compère-Morel  fonda  Le  Travailleur  de  l'Oise, 
dont  il  resta  le  directeur  jusqu'en  1909,  époque  où  il  fut  élu 
député  du  (lard.  Il  remit  le  journal,  dont  il  était  le  proprié- 
taire, à  la  Fédération. 

En  1912,  Le  Prolétaire  de  l'Oise  succéda  au  Travailleur 
de  l'Oise. 

La  Fédération  a  tenu,  depuis  l'Unité,  ses  Congrès  à  Creil  : 
16  avril,  4  juin,  30  juillet,  10  septembre,  26  novembre,  30  dé- 
cembre 1906;  Breteuil  :  21  juillet  1907;  Clermont  :  26  jan- 
vier 1908;  Liancourt  :  4  octobre  1908;  Beauvais  :  28  mars 
1909;  Montataire  :  23  janvier  1910;  Saint-Just-en-Chaussée  : 
5  mars  1911  ;  Chantilly  :  14  janvier  1912;  Liancourt  :  21  avril 
1912;  Montataire  :  7  juillet  1912. 

Au  moment  de  la  réalisation  de  l'Unité,  les  14  Groupes  de 
la  Fédération  comptaient  227  cotisants  ;  aujourd'hui  elle  réunit 
29  Groupes  :  Beauvais,  Breteuil,  Besthecourt,  Bresles,  Bé- 
thisy-Saint-Pierre,  Creil,  Clermont,  Chantilly,  Compiègne, 
Crépy-en- Valois,  Hermès,  Heilles,  La  Nouvelle-Roy,  Lian- 
court, La  Boissière,  Marissel,  Montataire,  Méru,  Mouy, 
Mogneville,  Montreuil,  Rantigny,  Saint-Félix,  Sainte-Gene- 
viève, Saint- Just-des-Marais,  Saint-Leu-d'Esserent,  Thever- 
ny,  Tricot,  Bailleul-Saint-Therain  ;  en  tout  650  cotisants. 

Aux  élections  législatives  de  1898,  la  Fédération  présenta 
trois  candidats  :  Harranger  (2''  circonscription  de  Beauvais), 
718  voix;  Hulot,  à  Compiègne,  3.589  voix;  Compère-Morel, 
à  Clermont,  2.656  voix. 

Aux  élections  législatives  de  1902  elle  représenta  Compère- 
Morel  à  Clermont,  qui  vit  le  chiffre  de  ses  voix  sensiblement 
augmenté,  et  Andrieux  dans  la  deuxième  circonscription  de 
Senlis. 

Aux  élections  législatives  de  1906,  obtinrent  :  dans  l'arron- 
dissement de  Clermont   :  Compère-Morel,  3.505  voix;  dans 
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la  deuxième  circonscription  de  Senlis  :  le  docteur  Coste,  1.437 
voix  ;  deux  candidatures  d'affirmation  de  principe  à  Compiè- 
qne  et  dans  la  première  de  Senlis,  groupèrent  :  G.  Reimann, 
90  voix,  et  Henry  Grangier,  52  voix. 

Aux  élections  législatives  de  1910  :  deuxième  circonscrip- 
tion de  Beauvais  :  Pierre  Tesche,  2.552  voix;  circonscription 
de  Clejmont  :  Ch.  Dumoulin,  2,562  voix  ;  deuxième  circons- 
cription de  Senlis  :  Génie,  1.142  voix;  circonscription  de 
Compiègne   :  Roland,  141  voix. 

L'administration  municipale  de  Breteuil,  avec  Compère- 
Morel  comme  maire,  est  dans  les  mains  des  socialistes  depuis 
1904. 

Les  socialistes  ont  fondé  plusieurs  Coopératives  :  La  Prolc- 
tarienne,  de  Breteuil  ;  La  Prolctaricnnc,  de  Beauvais;  L'Espé- 
rance, d'Hermès;  La  Grande  Famille,  de  Mouy;  La  Maison 
du  Peuple,  de  Liancourt.  Toutes  ces  Coopératives  versent  à 
une  caisse  de  propagande  socialiste  et  de  lutte  électorale. 

Les  principaux  militants  de  la  Fédération  furent,  après 
J.  Gédéon,  Ed.  Fortin,  Compère-Morel  :  les  citoyens  Héraude, 
Génie,  Galland,  Hulot,  etc. 


FÉDÉRATION  DE  BASSES-PYRÉNEES 

Jules  Guesde,  en  traitement  à  Biarritz,  s'était  mis  en  rela- 
tions au  cours  des  années  1896  et  1897,  avec  divers  citoyens: 
Gabot,  chef  de  cuisine,  Brasquet,  Corniou,  R.  Larrebat  et 
Pesty,  qui  prirent  l'initiative  de  la  fondation  du  premier 
groupement   socialiste   des   Basses-Pyrénées,   à   Biarritz,   en 

1897. 

Les  citoyens  Granger  et  Perrin  du  Boucau,  vinrent  solli- 
citer le  concours,  à  la  même  époque,  de  Jules  Guesde,  pour 
fonder  dans  cette  agglomération  ouvrière  le  syndicat  des  ou- 
vriers métallurgistes  des  forges  de  l'Adour.  En  1898,  Jules 
Guesde,  Chauvin  et  Carnaud  donnèrent  au  Boucau  une  bril- 


Inauguration  des  Ecoles  de  Breteuil,  par  le  18-  Congrès  de  la  Fédération  Socialiste  de  l'Oise. 
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lanlc  rcuiiiun  où  le  dcpulc  bourgeois  de  la  circonseription 
perdit  un  peu  de  son  prestige.  Le  Syndicat  fut  formé  à  l'issue 
de  la  conférence.  Une  Maison  du  Peuple  fut  organisée;  elle 
a  disparu  depuis. 

L'année  suivante,  le  groupe  socialiste  de  Biarritz  organisa 
un  banquet  sous  la  présidence  de  Jules  Guesde,  accompagné 
du  colonel  Sever,  député  du  Nord,  et  de  Gaston  Sicaud,  ré- 
dacteur à  la  Petite  République,  originaire  d'Eymet  (Dordo- 
gne),  dont  il  devint  le  maire  dès  sa  sortie  du  Parti.  A  ce  ban- 
quet étaient  représentés  les  groupes  organisés  du  Parti  ou- 
vrier français  de  Bayonne,  Le  Boucau,  Biarritz. 

Aux  élections  législatives  de  1898,  le  groupe  de  Biarritz 
fit  acclamer  la  candidature  de  Gaston  Sicaud,  par  les  trois 
groupements  ci-dessus  cités.  Accompagné  de  Brasquet,  des 
frères  Perrin,  Sicaud  mena  une  active  campagne  et  obtint 
1,959  voix. 

En  1899,  les  trois  groupes  auxquels  se  joignit  celui  d'Or- 
thez,  formèrent  la  Fédération  socialiste  des  Basses-Pyrénées, 
adhérente  au  P.  O.  F. 

La  jeune  Fédération  était  en  relations  constantes  avec  son 
aînée  de  là  Haute-Garonne  et  le  vieux  militant  socialiste  tou- 
lousain, le  Docteur  Bach  ;  elle  se  servait  comme  organe  fé- 
déral du  Socialiste  de  la  Gironde,  dirigé  par  Raymond 
Lavigne.  Elle  fut  représentée  au  Congrès  d'Epernay  et  à 
celui  de  la  salle  Japy,  en  1899,  par  le  D'"  Bach  et  A.  Caries, 
ouvrier  peintre  de  Biarritz. 

Après  le  Congrès  Wagram,  la  Fédération  tint,  en  octo- 
bre 1900,  à  Bayonne,  une  Congrès  régional  où  se  constitua 
la  Fédération  des  Basses-Pyrénées  et  Landes.  Quatre  grou- 
pes des  Basses-Pyrénées  y  étaient  représentés  :  Biarritz. 
Bayonne,  Le  Boucau,  Orthez  ;  les  principaux  militants  étaient 
avec  Brasquet,  Gabot,  Corniou,  Pesty,  Caries,  de  Biarritz,  les 
frères  Perrin,  Granger,  Sainfo.rt,  Blavec,  du  Boucau,  Hiri- 
goyer,  Occabide,  Garrigues,  Moyer,  de  Bayonne.  Ils  présen- 
tèrent aux  élections  législatives  de  1902,  le  citoyen  A.  Car- 
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les,  qui  rallia  400  voix  dans  la  circonscription  de  Bayonne. 

La  Fédération  donna  ensuite  son  adhésion  au  Parti  socia- 
liste de  France  et  ne  tarda  pas  à  fonder  de  nouveaux  grou- 
pes à  Salies-de-Béarn,  Saint-Jean-de-Luz,  elle  adhéra  à  l'u- 
nité et  fut  représentée  au  Congrès  du  Globe,  par  Bouscarut, 
et  l'année  suivante,  à  celui  de  Limoges,  par  Cazanave,  fonda- 
teur de  la  section  de  Salies-de-Béarn,  et  Louis  Soulé.  Ce 
dernier,  secrétaire  de  la  section  de  Bagnères-de-Luchon  (Hte- 
Garonne),  militait  dans  les  Basses-Pyrénées. 

En  1-898,  Brasquet  avait  publié  à  Biarritz  une  petite  feuille 
socialiste,  La  Voix  du  Peuple,  qui  vécut  pendant  les  mois  de 
mars,  avril  et  mai  et  disparut  quelques  années  plus  tard;  ce 
fut  la  Lutte  de  classe  que  Brasquet  et  les  militants  de  Biar- 
ritz publièrent  pendant  six  mois,  d'aoiit  à  décembre  1905. 

Cazanave  avait  fondé  la  même  année  un  groupement  à 
Pau  et  la  Fédération  avait  créé  ceux  de  Bizanos,  Jurançon,  ce 
qui  portait  à  neuf  le  nombre  de  ses  sections  et  à  une  centaine 
celui  de  ses  cotisants. 

Aux  élections  législatives  de  1906,  trois  candidatures  fu- 
rent affirmées  dans  la  première  de  Bayonne  :  Georges  Dupy 
obtint  456  voix,  Pédoussant  rallia  129  voix  à  Pau,  et  Bellocq, 
instituteur,  groupa  719  voix  dans  l'arrondissement  d'Or- 
thez. 

René  Cabannes,  du  Tarn-et-Garonne,  fut  appelé  à  Bayonne 
en  1907,  pour  rédiger  la  Tribune  Socialiste,  fondée  par  une 
association  ouvrière  coopérative  d'imprimerie. 

D'abord  organe  anti-militariste,  son  gérant  fut  poursuivi 
et  emprisonné  à  la  suite  d'un  procès  intenté  par  ordre  du 
ministre  de  la  guerre.  René  Cabannes  remplaça  le  gérant  et 
fit  de  la  Tribune  un  organe  d'action  socialiste. 

Elle  vécut  deux  ans  et  demi,  de  1907  à  1909.  Cabannes 
donna  dans  les  Landes  et  les  Basses-Pyrénées,  de  nombreuses 
réunions,  et  rallia  de  nouveaux  militants  à  la  Fédération. 

Louis  Soulé  imprimait  une  feuille  qui  s'appelait  le  Lierre, 
à  Luchon  ;   sous  le  titre  Le  Défi  Socialiste,  il  continua  le 
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combat  clans  les  Basscs-Pyrcnécs,  lorsque  la  Tribune  dispa- 
rut. Le  nouveau  journal  vécut  deux  ans  environ. 

A  Biarritz,  le  citoyen  Augey,  pharmacien,  radical,  élu  con- 
seiller d'arrondissement  en  1907,  donna  son  adhésion  au 
Parti  socialiste;  l'année  suivante,  le  groupe  eut  sa  liste  par- 
tielle de  candidats  ouvriers  qui  obtenaient  ])lusieurs  centaines 
de  voix. 

Divers  candidats  socialistes  se  présentèrent  sur  des  listes 
de  coalition,  mais  ne  furent  pas  élus. 

Aux  élections  législatives  de  1910,  Augey,  dans  la  pre- 
mière de  Rayonne  et  Louis  Soulé,  à  Pau,  mènent  campagne 
et  rallient  le  premier,  474  voix,  et  le  deuxième  732. 

Aux  élections  municipales  de  1912,  la  Fédération  présenta 
des  listes  socialistes  dans  ,6  communes,  elle  obtint  1.400  voix 
îi  Pau,  300  à  Rayonne,  300  à  Nay,  50  à  Rizanos. 

Une  expérience  malheureuse  fut  tentée  en  191 1  et  créa 
par  la  suite  à  la  Fédération  toutes  sortes  de  difficultés.  Ce 
fut  la  tentative  de  fondation  d'un  journal  quotidien  qui  vécut 
trois  mois  en  1911,  et  ruina  les  organisations  et  les  mili- 
tants. 

Depuis  sa  fondation,  la  Fédération  a  tenu  une  dizaine 
de  Congrès,  elle  groupe  350  adhérents  distribués  dans  les 
17  localités  suivantes  :  Arudy,  Asson,  Rayonne,  Riarritz, 
Rizanos,  Le  Roucau,  Castetarbe,  Coarraze,  Gan,  Gélos,  Ju- 
rançon, Mirepeix,  Nay,  Orthez,  Pau,  Salies-de-Réarn,  Saint- 
Jean-de-Luz. 

Au  dernier  Congrès,  le  citoyen  A.  Dalès,  d'Orthez,  a  été 
désigné  comme  secrétaire  fédéral. 

La  grève  des  arrimeurs  de  Rayonne,  en  1910,  des  ébénis- 
tes de  Nay,  en  191 1,  et  d'Orthez,  en  1912,  rapprochèrent  les 
éléments  socialistes  des  ouvriers  groupés  sur  le  terrain  syn- 
dical jusqu'alors  soumis  à  l'influence  libertaire.  A  Pau,  ils 
fondèrent  une  coopérative  «  L'Alliance  des  Travailleurs  »  ; 
de  nombreux  Espagnols  résidant  à  Pau,  Rayonne,  Riarritz 
forment  un  appoint  sérieux  aux  effectifs  de  ta  Fédération. 
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Si  l'action  fédérale  n'a  pas  encore  donné  de  grands  résul- 
tats, elle  témoigne  néanmoins  de  la  volonté  persévérante  des 
petits  noyaux  socialistes  béarnais,  qui  finiront  à  force  de  téna- 
cité, à  implanter  là-bas  comme  partout  ailleurs,  le  socialisme 
qui  y  conquerra  son  droit  de  cité. 

FÉDÉRATION  DES  HAUTES-PYRÉNÉES 

En  1888,  un  petit  patron  tapissier,  du  nom  de  Romain 
Besques,  originaire  de  Tarbes,  qui  avait  passé  quelques  an- 
nées à  Bordeaux,  commença  à  prononcer  le  mot  socialisme 
dans  sa  ville  natale  ;  il  fonda  même  un  groupe  «  Les  Egaux  » 
qui  se  rattachait  au  P.  O.  S.  R. 

Gabriel  Deville  et  John  Labusquière,  originaires  de  Tar- 
bes, déjà  notoires  comme  personnalités  socialistes,  ne  fai- 
saient aucune  propagande  lors  de  leur  séjour  au  pays  na- 
tal. Cependant,  vers  1889,  un  nouveau  groupe  se  fondait  à 
Tarbes  et  adhérait  au  P.  O.  F.  ;  il  délégua  au  Congrès  Japy 
1899,  le  citoyen  G.  Dazet. 

Le  groupe  des  «  Egaux  »  donna  son  adhésion  à  la  Fédé- 
ration de  Gascogne  et  délégua  au  Congrès  de  Saint-Clar,  en 
1904,  le  citoyen  Romain  Besques,  qui  avait  été  candidat  aux 
élections  législatives  de  1902,  à  Tarbes,  où  il  avait  recueilli 
environ  deux  cents  voix. 

Le  groupe  socialiste  du  Parti  ouvrier  milita  au  point  de 
vue  local  et  se  trouva  maintes  fois  en  opposition  avec  le 
groupe  des  «  Egaux  ». 

A  Bagnères-de-Bigorre  existait  également  un  groupe  so- 
cialiste adhérent  au  P.  O.  F.,  puis  au  P.  S.  R.  ;  il  fit  ensuite 
partie  de  la  Fédération  de  Gascogne,  adhérente  au  P.  O. 
S.  R. 

Aux  élections  municipales  de  1904,  une  des  deux  listes  ra- 
dicales en  présence  à  Tarbes  fit  place  à  quatre  membres  du 
groupe  du  P.  O.  F.  qui  furent  élus  conseillers  municipaux. 

Les  deux  groupes  étaient  en  lutte,  aussi  aux  élections  can- 
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tonales,  tandis  que  le  groupe  du  Parti  ouvrier  présentait  des 
candidats  dans  les  deux  cantons,  il  rencontrait  l'opposition  du 
groupe  des  «  Egaux  »  ;  le  résultat  fut  :  107  voix  au  citoyen 
U.  Peyac,  ouvrier  de  l'arsenal,  dans  le  canton  Nord,  et  38 
\oix  à  Soubirou,  chauffeur  d'automobiles  dans  le  canton 
Sud. 

Vers  1908-1909,  Georges  Dazet,  orateur  et  avocat  élo- 
quent, ancien  membre  du  P.  O.  F.,  réussit  à  grouper  autour 
de  lui  un  certain  nombre  de  bonnes  volontés  à  Tarbes  ;  l'idée 
de  créer  une  Fédération  départementale  germa  bientôt  et  sur 
l'initiative  de  la  section  de  Tarbes,  une  proposition  de  sépa- 
ration de  la  Fédération  de  Gascogne  fut  aussitôt  faite;  elle 
rencontra  l'opposition  de  cette  dernière,  mais  le  Parti  ac- 
quiesça au  désir  des  socialistes  des  Hautes-Pyrénées,  et 
Poisson,  délégué  du  Conseil  national,  présida  à  l'installation 
de  l'organisation  départementale  à  Tarbes,  fin  1909,  avec 
l'adhésion  de  cinq  groupes  représentés  :  Arreau,  Bagnères-de- 
Bigorre,  Rabastens,  Séméac,  Tarbes,  en  tout  60  adhérents. 

Le  Congrès  suivant  eut  lieu  en  mars  191 1,  à  Bagnères-de- 
Bigorre,  sous  la  présidence  de  Sabin,  député  du  Tarn  ;  huit 
groupes,  avec  115  adhérents,  avaient  envoyé  des  délégués  : 
Bagnères,  Bucau,  Maubourguet,  Rabastens,  Séméac,  Sana- 
neslin,  Tarbes,  Vie.  Examinant  la  tactique  électorale,  le  Con- 
grès décida  qu'au  deuxième  tour  de  scrutin,  les  candidats 
socialistes  devraient  soit  être  maintenus,  soit  retirés  purement 
et  simplement,  afin  que  «  même  au  deuxième  tour,  les  socia- 
listes ne  puissent  voter  ou  faire  voter  que  pour  des  socialis- 
tes.  » 

Le  3''  Congrès  se  tint  en  février  1912,  à  Séméac;  il  donna 
mandat  à  ses  délégués  :  Marcel  Cachin  et  Maxence  Roldes, 
de  se  prononcer  au  Congrès  de  Lyon  contre  la  monopolisa- 
tion d'Etat  des  services  publics. 

Les  militants  de  la  Fédération,  groupés  autour  de  Georges 
Dazet  et  du  secrétaire  fédéral  Abadie,  professeur  au  Lycée, 
premier  secrétaire  de  la  Fédération,  publièrent  pendant  un 
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an,  1910-1911,  un  journal  hebdomadaire,  Le  Prolétaire;  Cas- 
sou,  ouvrier  peintre,  secrétaire  du  syndicat  du  Bâtiment, 
conseiller  prud'homme  à  Tarbes;  Corbin,  ouvrier  de  l'arse- 
nal; Georges  Dazet,  ancien  conseiller  municipal,  ancien  con- 
seiller général,  en  furent  les  principaux  collaborateurs.  Aba- 
die  le  rédacteur  et  l'administrateur. 

G.  Dazet  a  publié  deux  volumes  forts  intéressants  en  un 
style  clair  et  précis  :  Lois  collectivistes  pour  Van  19...  — 
Finances  socialistes. 

L/'action  électorale  a  été  jusqu'ici  insignifiante  dans  les 
Hautes-Pyrénées;  en  1906,  aux  élections  législatives,  la  Fé- 
dération de  Gascogne  avait  présenté  la  candidature  Jean 
Monties,  à  Tarbes;  à  celles  de  1910,  ce  fut  dans  l'arrondis- 
sement de  Bagnères-de-Bigorre  qu'une  candidature  fut  posée, 
celle  du  citoyen  Hébrard,  ouvrier  cimenteur;  elle  rallia  384 
suffrages.  Aux  élections  municipales  de  1912,  deux  listes 
complètes  de  candidats  socialistes,  une  à  Tarbes,  où  elle  re- 
cueillit 300  voix  sur  520  votants,  et  une  à  Bagnères-de-Bi- 
gorre, 275  voix  sur  2,700  votants. 

La  Fédération  a  constitué  un  nouveau  groupe  à  Pierre- 
fitte;  à  Tarbes,  il  y  a  comme  annexe  à  la  section  un  groupe 
fort  nombreux  d'Espagnols  terrassiers,  occupés  aux  travaux 
d'électrification  du  réseau  du  Midi  ;  à  Pierrefitte,  les  terras- 
siers espagnols,  dirigés  par  les  militants  socialistes,  parmi 
lesquels  Laret,  comptable,  coopérateur  et  syndicaliste  d'ori- 
gine parisienne,  firent  grève  en  1912,  où  ils  appelèrent 
Lavaud;  les  grévistes  obtinrent  satisfaction,  mais  il  y  eut 
de  nombreuses  victimes. 

D'autres  militants  sont  peu  à  peu  venus  s'agglomérer  à  la 
Fédération.  Lougot,  ancien  conseiller  d'arrondissement;  Du- 
meste,  capitaine  en  retraite;  Wys,  employé  de  commerce; 
Houzas,  agent  d'assurances. 

Les  principaux  syndicats  ouvriers  ont  été  fondés  par  des 
militants  socialistes  ;  ils  se  réunissent  à  Bagnères,  dans  un 
bâtiment  municipal  ou  Bourse  du  Travail. 
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A  'J\'ir1)es,  à  la  Bourse  du  Travail,  installée  dans  un  local 
loué  ])ar  les  associations  ouvrières,  le  secrétaire  général  de 
ia  Jiourse  est  un  militant  de  la  Fédération  :  Pichon,  ouvrier 
de  l'Arsenal. 

Une  coopérative  de  boulangerie  fut  fondée  en  191 1,  à  Tar- 
des, par  Pichon,  Corbin  et  Gontard,  membres  du  Parti;  mais 
elle  n'a  pour  l'instant  d'autres  attaches  avec  ce  dernier 
(jue  celles  constituées  par  la  présence  des  militants  au  Con- 
seil  d'administration. 

Le  Midi  Socialiste,  de  Toulouse,  publie  une  chronique 
régionale  des  Hautes-Pyrénées  et  relie  à  l'heure  présente 
les  sections  fédérées. 


FEDERATION    DES    PYRENEES-ORIENTALES 

Pour  retrouver  les  origines  du  mouvement  socialiste  dans 
les  Pyrénées-Orientales  il  faut  remonter  aux  environs  de 
1880.  C'est  à  cette  époque  que  se  formèrent,  à  Perpignan, 
deux  Groupes  d'études  sociales,  un  pour  chaque  canton.  Ces 
groupements  créèrent  un  journal  Le  Socialiste,  organe  révo- 
lutionnaire communiste  avec  Paule  Mink  à  la  rédaction  en 
chef. 

Aux  élections  législatives  de  1881,  ils  présentèrent  comme 
candidats  socialistes  révolutionnaires  le  citoyen  Hortola  dans 
la  I™  de  Perpignan,  il  réunit  500  voix;  et  le  citoyen  Lavigne 
dans  la  2®,  où  il  obtint  600  voix  environ. 

Aux  élections  complémentaires  qui  eurent  lieu  vers  la 
même  époque,  une  liste  de  6  ou  7  candidats  groupa  400  voix. 
Mais  ces  groupements,  ainsi  que  leur  petit  organe  disparu- 
rent et  on  ne  retrouve,  quelques  années  plus  tard,  que  des 
groupements  démocratiques  où  militaient  les  radicaux  de 
l'époque  :  Elie  Alavail,  D''  Eloi  Riu,  L.  Caulas,  Emile  Brous- 
se, Justin  Alavail,  etc. 

Bien  qu'Elie  Alavaill,   conseiller  général,   fut   qualifié   en 
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1889  de  candidat  socialiste  révisionniste,  et  qu'Emile  Brousse 
fut  représenté  par  le  Petit  Catalan,  comme  un  socialiste 
((  bien  anodin,  bien  incolore,  mais  enfin  socialiste  »,  ce  n'é- 
taient que  des  radicaux-socialistes  en  lutte  contre  l'opportu- 
nisme et  leur  premier  organe,  le  Républicain,  fondé  en  1876 
qui  's'intitulait  dans  sa  manchette  :  «  Journal  des  Travail- 
leurs »,  prenait  sa  véritable  étiquette  en  1885,  avec  le  sous- 
titre:  ((  Journal  de  l'Union  radicale  »,  définissant  exacte- 
ment sa  politique. 

Aux  élections  législatives  de  1885,  se  produisit  un  incident 

au  Cercle  des  Montagnards;  huit  de 
ses  membres,  parmi  eux  le  citoyen 
Hayart,  se  retirèrent  parce  que  le  ci- 
toyen Chaubet,  candidat  socialiste, 
avait  été  évincé  par  le  docteur  Eloi 
Riu,  radical,  et  que  Justin  Alavail, 
qui  devait  devenir  socialiste,  soutenait 
dans  le  Républicain,  la  liste  Floquet- 
Brousse- Vilar. 

Après  les  élections  de  1889,  les  ra- 
dicaux réorganisent  les  groupements. 
Ils  forment  le  Réveil  Social  au  pre- 
mier étage  du  Concert  Parisien  sur  la  Loge.  Ce  groupe  fit 
campagne  en  faveur  d'Elie  Alavail,  mais  parmi  ses  membres, 
plusieurs  n'hésitent  pas  à  se  proclamer  socialistes,  en  oppo- 
sition avec  Louis  Caulas,  radical  socialiste  de  fraîche  date. 

Les  éléments  socialistes  du  Réveil  Social  donnent  des  réu- 
nions dans  divers  cafés  de  la  ville  et,  notamment,  au  café 
Gorrée,  en  face  la  caserne  Saint-Martin. 

Au  cours  d'une  de  ces  réunions,  la  constitution  d'un  nou- 
veau groupe  fut  envisagée  et  bientôt  décidée. 

Louis  Caulas,  qui  fut  plus  tard  maire  de  Perpignan,  in- 
vité à  affirmer  par  écrit  ses  convictions  socialistes,  se  déro- 
ba et  le  nouveau  groupe,  fondé  en  1890,  désignait  comme 
secrétaire  le  socialiste  Jean   Manalt. 


1 


Jean  Manalt 


-  4«5  — 

Jean  Maiiall  fut  la  clievillo  oiurièrc  de  l'organisation  so- 
cialiste catalane  et  le  fondateur  de  la  Fédération.  Né  à  l'erpi- 
gnan,  le  2  janvier  1865,  issu  d'une  famille  réi)ublicaine,  il 
civait  adhéré  au  socialisme  à  la  suite  des  lectures  des  jour- 
naux VBgalitc,  de  Guesde,  la  République  Sociale,  de  Fcr- 
roul,  le  Cri  du  Peuple,  etc. 

Le  souvenir  de  ce  militant  éprouvé  est  conservé  par  tous 
les  socialistes  Cjui  déplorent  la  fatalité  qui  l'a  rendu  aveugle 
en  pleine  force  et  immobilisé  depuis  1910. 

Sa  désignation  comme  secrétaire  du  nouveau  grou^je,  con- 
traria les  éléments  non-socialistes  ;  devant  les  critiques  de  ces 
derniers,  Manalt  démissionna.  Mais  Justin  i\la\ail  est  devenu 
socialiste  et  aux  élections  législatives  de  1894,  accompagné  de 
Jean  Manalt,  il  mène  une  campagne  très  active  dans  la 
première  circonscription  de  Perpignan,  exposant  la  doctrine 
socialiste  et  le  programme  du  Parti  ouvrier  français. 

Justin  Alavail  était  né  à  Céret,  le  4  mai  1847.  Employé  de 
commerce  à  Paris,  il  lutta  contre  l'Empire  ;  sous-lieutenant 
aux  mobiles  en  1870,  il  rentre  à  Paris  à  la  veille  du  18  mars, 
et  adhère  à  la  Commune.  Sous  le  coup  de  poursuites  devant 
les  Conseils  de  guerre,  il  se  réfugie  dans  les  Pyrénées-C^rien- 
tales,  lutte  au  16  mai  avec  le  journal  Le  Républicain.  Pour- 
suivi, il  dut  franchir  la  frontière  espagnole  ;  il  fut  ruiné  par 
les  procès  et  incarcéré  à  Barcelone  ;  libéré  sous  caution,  il 
s'enfuit  en  Suisse  auprès  de  Henri  Rochefort.  Rentré  en 
France,  il  est  détenu  à  la  prison  de  Pontarlier;  il  est  gracié 
en  1878;  fixé  à  Paris  en  1888- 1889,  rédacteur  en  chef  du 
Petit  National,  il  se  lie  avec  Benoît  Malon,  Georges  Renard, 
G.  Rouanet.  E.  Fournière.  etc. 

Il  eut  à  soutenir  de  vives  campagnes  contre  les  grands 
chefs  du  Parti  radical  roussillonnais. 

En  1899,  il  ^lls,  se  fixer  à  Djibouti,  où  il  rédigea  et  dirigea 
l':-  journal  franco-éthiopien  Djibouti.  Il  mourut  à  ^Marseille 
le  22  avril  1903,  à  son  retour  d'Ethiopie. 

A  la  suite  de  la  campagne  d'Alavaill  de  1894,  qui  amena 
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au  socialisme  un  certain  nombre  vie  recrues  isolées,  Jean 
Manalt  les  groupa  et  fonda  à  Perpignan,  le  21  juillet  1895, 
la  Fédération  socialiste  des  Pyrénées-Orientales,  qui  s  affi- 
lia dès  sa  formation  au  Parti  ouvrier  français. 

Parmi  ces  premiers  militants  :  citons  Joseph  Chau1)et,  né 
le  24  janvier  1854  à  Laroque-des-Alberès,  un  des  fondateurs 
du  Socialiste  de  1881,  président  du  Comité  Hortala,  élu  sur 
des  listes  d'alliance  à  plusieurs  reprises  conseiller  municipal 
de  Perpignan;  Pierre  Dulcère,  né  le  18  février  1869,  méca- 
nicien, membre  du  P.  O.  F.,  puis  en  1899,  membre  du  P.  S. 
F.,  fut  conseiller  municipal  de  Perpignan  de  1900  à  1904,  élu 
sur  une  liste  de  concentration,  adhéra  à  l'unité  en  1905,  et 
fut  à  plusieurs  reprises  trésorier  de  la  Fédération  unitaire. 

Gaudérique  Melchior,  né  à  Sahorre,  le  12  octobre  1862, 
élevé  dans  un  milieu  clérical,  adhéra  à  la  République  dès  son 
jeune  âge  et  au  socialisme  dès  1895.  Fut* pendant  longtemps 
le  trésorier  de  la  Fédération. 

Jacques  Serres,  né  le  4  février  1865,  à  (3poul,  cultivateur, 
donna,  dès  1895,  son  adhésion  à  la  Fédération.  En  1896,  il 
fonda  à  Thuir,  avec  Etienne  Darmes,  né  le  12  avril  1872,  à 
Thuir,  le  deuxième  groupe  socialiste  du  département.  Quel- 
aue  temps  après,  ils  constituèrent  le  syndicat  des  ouvriers 
agricoles,  dont  Darmes  fut  le  président.  Jacques  Serres,  cou- 
pable d'agitation  politique,  fut  chassé  de  la  grande  fabrique 
de  ((  vins-apéritifs  »  où  il  était  occupé.  Il  donna  de  nombreu- 
ses conférences  à  Camélas,  Fourques,  Neffiach,  Baixas  et 
participa  à  la   fondation  de  plusieurs  groupes. 

Aux  élections  municipales  de  1896,  la  liste  radicale  et  so- 
cialiste comprend  plusieurs  candidats  du  Parti  ouvrier. 

Jean  Manalt  et  Louis  Sartre  sont  élus  et  quelques  mois 
plus  tard,  la  démission  des  8  conseillers  opportunistes  don- 
nant lieu  à  des  élections  complémentaires  G.  Melchior,  socia- 
liste, est  parmi  les  nouveaux  élus. 

Jean  Manalt  prit  une  part  active  aux  délibérations  de  l'As- 
semblée municipale;  il  y  défendit  avec  énergie  les  revendica- 
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tions  socialistes;  il  fil,  notamment,  aboutir  la  journée  de 
8  heures  avec  le  mininnnn  de  salaire,  l'augmentation  de  trai- 
tement des  em[)loyés  municii)aux. 

La  Fédération  socialiste  ayant  Jean  Manalt  pour  secré- 
taire, cc)rres[)()n(l  activement  avec  les  militants,  organise  des 
conférences  dans  le  déi)artement.  Le  26  décembre  1897,  elle 
tient  son  premier  Congrès,  qui  fut  présidé  par  le  député  de 
Marseille,  Carnaud,  délégué  par  le  Conseil  national  du  Parti 
ouvrier  français. 

Le  Congrès  siégea  au  premier  étage  du  Café  Notre-Dame  ; 
assistèrent  au  Congrès  les  délégués  des  groupes  ou  des  mili- 
tants isolés  des  communes  de  Perpignan,  Pia,  Saint-Estève, 
Rivesaltes,  Baixas,  Espira  de  l'Agly,  Torreilles,  Vingrau, 
Caramany,  Estagel,  Montner,  Saint-Paul,  Caudiès,  Maury, 
Prugnanier,  Thuir,  Cauchès,  Pollestres. 

Autour  du  député  Carnaud,  siégèrent  au  bureau  :  André 
Abélanet-J  offre,  conseiller  municipal  de  Rivesaltes,  Louis 
Farines,  conseiller  municipal  de  Baixas,  ancien  conseiller 
d'arrondissement,  assesseurs  ;  Jean  Manalt,  secrétaire. 

Le  Congrès  envisagea  les  élections  législatives  de  mai 
1898,  et  sur  proposition  du  groupe  de  Perpignan,  la  candi- 
dature Justin  Alavaill,  publiciste,  fut  acclamée  par  le  Con- 
grès. 

Justin  Alavaill  prit  l'engagement  de  soutenir  le  programme 
du  Parti  ouvrier  et  de  rester  fidèle  aux  principes  et  à  la  doc- 
trine du  Parti. 

Carnaud  promit  l'appui  du  Conseil  national,  et  celui  du 
groupe  des  députés  socialistes  ayant  adhéré  au  Manifeste  de 
Saint-Mandé. 

Le  candidat  du  Parti  ouvrier  mena  une  belle  campagne 
d'idées  ;  il  affirma  partout  le  programme  collectiviste  ;  il  sou- 
leva contre  lui  le  «  Syndicat  d'accaparement  des  fonctions 
électives  »,  et  l'animosité  radicale  employa  contre  lui  les 
pires  procédés. 

Le  député  radical  Edouard  Rolland  oublia  de  prendre  avant 
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le  premier  tour,  rengagement  de  discipline  républicaine,  ré- 
clamé à  J.  Alavaill  ;  deux  autres  candidats,  M.  Nérel,  pro- 
gressiste et  de  Lamer,  libéral,  étaient  sur  les  rangs;  ils  se 
retirèrent  après  le  premier  tour. 

Le  candidat  socialiste  obtint  2,286  suffrages  et  sur  l'invi- 
tation des  Comités  socialistes,  il  maintint  sa  candidature 
contre  le  radical  au  deuxième  tour.  Les  radicaux  firent  feu 
de  tout  bois,  ils  allèrent  (jusqu'à  convoquer  eux-mêmes 
la  Fédération  socialiste  pour  blâmer  Alavaill;  les  socialis- 
tes se  rendirent  à  la  convocation  le  15  mai;  ils  formèrent  le 
bureau  avec  Abélanet,  André  Escarra,  Plas-Clamon  Joseph. 
Henri  Mailly,  conseillers  municipaux  de  Rivesaltes  ;  Mel- 
chior  et  Jean  Manalt,  conseillers  municipaux  de  Perpignan; 
Léon  Banessy,  d'Espira-de-l'Agly.  A  l'unanimité,  l'Assem- 
blée félicita  Alavaill  de  sa  décision. 

D'autre  part,  le  Conseil  national  du  Parti  ouvrier  étant 
consulté,  son  secrétaire,  Aline  \^alette  répondait  :  u  Du  mo- 
ment qu'il  n'y  a  pas  péril  pour  la  République,  le  devoir  du 
candidat  socialiste  est  d'appeler  le  corps  électoral  à  se  pro- 
noncer entre  les  socialistes  et  les  radicaux  ». 

La  campagne  au  second  tour  fut  des  plus  vives.  A  Saint- 
Paul-de-Fenouillet,  le  sénateur  Delcros  n'aurait  pu  parler 
sans  l'intervention  d'Alavaill;  à  Estagel,  l'état-major  radical 
présent,  n'osa  pas  répondre  au  candidat  socialiste,  mais  quel- 
ques socialistes  se  laissèrent  égarer  par  les  radicaux  ;  parmi 
eux,  le  conseiller  Sartre,  de  Perpignan,  Dulcère.  Une  demi- 
douzaine  de  dissidents  se  rallièrent  à  la  candidature  Rolland 
et  jetèrent  la  confusion  dans  le  corps  électoral.  A  Rivesaltes, 
le  maire,  conseiller  général,  tendit  un  traquenard  à  Alavaill, 
qui  faillit  être  victime  de  ce  guet-apens.  Le  candidat  socia- 
liste fut  battu.  Au  premier  tour,  les  voix  s'étaient  ainsi  ré- 
parties : 

Rolland,  3,726;  de  Lamer,  2,478;  Alavaill,  2,286;  Nérel, 
1,815. 
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Au  (Icuxicnic  lour.  AT.  Kolland  fut  tlu  par  5,510  voix 
contre  O'44o  à  Ala\aill. 

A  Rivcsaltcs,  Alavaill  axait  trouvé  351  voix  socialistes 
sur  T. 000  votants;  à  Saint-Paul,  266  sur  486;  à  Baixas.  275 
sur  615;  à  Maury,  216  sur  1.12;  à  Latour,  164  sur  310;  à 
Espira.  125  sur  313,  etc.,  etc. 

L'ardente  campagne  d'Alavaill  prolita  au  dévcloppcuicnt 
(le  la  1^'édération  ;  à  Rivesal- 
tes,  un  groupement  qui  devait 
prendre  une  ampleur  considé- 
rable fut  créé  à  la  suite 
des  élections  législatives  par 
François  Sisqué  (Claude  Ri- 
sal),  suivi  de  six  de  ses  amis  : 
André  Abelanet,  André  Es- 
carra,  Louis  Causse,  Mailly, 
Joseph  Plas-Calmon  et  Jean 
Sisqué-Castel. 

Claude  Risal,  né  à  Rivesal- 
tes,  en  1865,  fait  ses  études  à 
Bordeaux  et  à  l'Ecole  d'agri- 
culture de  Montpellier,  où  il 
prend  son  diplôme  d'ingé- 
nieur agricole.  Fils  de  pro- 
priétaire agriculteur,  il  s'oc- 
cupa d'abord  de  la  propriété 
familiale,  puis  devint  représentant  de  commerce.  Il  admi- 
nistra pendant  sept  ans  le  Syndicat  agricole  départemental 
de  1887  à  1895  ^t  fi^  ^3.  connaissance,  à  Perpignan,  de  Jean 
Manalt,  qui  l'amena  à  la  Fédération  socialiste.  Désigné 
comme  secrétaire  du  groupe  de  Rivesaltes,  il  consacra  désor- 
mais sa  vie  de  militant  au  Parti  socialiste  ;  il  fit  de  Rivesaltes 
la  forteresse  du  socialisme  en  le  dotant  d'un  solide  groupe- 
ment, le  plus  puissant  de  la  Fédération. 


François  Sisql'k:    (C^laude-Risal) 

Photo  L.  Cairol.  Montpellier. 


—  4^0  — 

Bientôt  de  nouveaux  groupes  sont  fondés  à  Camélas, 
après  une  réunion  de  Jacques  Serres;  à  Canohès,  par  Tour- 
né; et  à  PoUestres,  par  Jean  Manalt  et  Gabarrou. 

Au  Congrès  socialiste  de  la  salle  Wagram,  A.  Escarra  et 
Jean  Manalt  les  représentèrent;  d'autre  part,  les  dissidents 
avaient  fondé  à  Perpignan,  un  groupe  d'union  socialiste  où 

avec  Dulcère,  Sartre ,  adhéraient  quelques  citoyens  de 

Canohès.  Louis  Sartre  les  représenta  à  Wagram,  et  l'année 
suivante  au  Congrès  de  Lyon. 

La  Fédération  resta  fidèle  au  Parti  ouvrier  français  et  elle 
le  suivit  lors  de  la  constitution  de  l'unité  socialiste  révolution- 
naire; elle  tint  son  deuxième  Congrès  départemental  le  i^'' 
avril  1900,  à  Perpignan,  sous  la  présidence  de  Lucien  Ro- 
land; son  troisième  Congrès  à  Thuir,  le  15  décembre  1901, 
sous  la  présidence  de  Marcel  Cachin,  adjoint  au  maire  de 
Bordeaux. 

Elle  avait,  depuis  septembre  1898,  utilisé  comme  organe 
fédéral,  le  Républicain,  à  la  suite  d'une  convention  passée  en- 
tre l'imprimeur-propriétaire,  beau-frère  d'Alavaill,  et  la  Fé- 
dération. La  direction  politique  avait  été  confiée  à  la  Fédéra- 
tion. Le  Républicain,  aux  termes  de  cette  convention,  ne 
devait  pas  cesser  «  d'être  un  organe  de  propagande  des  pures 
doctrines  socialistes  ;  il  négligea  systématiquement  les  polé- 
miques et  les  questions  relatives  aux  personnalités  que  les 
socialistes  éclairés  considèrent  comme  des  discussions  dissol- 
vantes et  stériles  ».  Le  Comité  de  direction  politique  était 
composé  de  Jean  Manalt,  secrétaire  ;  François  Sisqué,  Causse, 
Abélanet,  Escarra,  de  Rivesaltes;  Léon  Banessy,  d'Espira; 
François  Gineste,  Drapé,  de  Torreilles;  Michel  Thomas,  de 
Baixas. 

Le  Républicain  avait  ouvert  ses  colonnes,  sur  la  demande 
de  Jules  Couches,  secrétaire  de  la  Fédération  de  l'Aude, 
aux  socialistes  de  ce  département,  et  plus  particulièrement  à 
ceux  de  la  région  de  Limoux. 

Les  articles  du  Républicain  étaient  signés  de  Jean  Manalt, 
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Louis  Scii^iiollcs,  Jac(|iK's  v^crrcs,  J()sci)li  i\zéma,  Krant^ois 
Sis(|ué.  iM-ain;ois  Montaj^nc.  Ko  2  février  \()02,  parut  le  pre- 
mier numéro  du  nouveau  journal  fédéral,  Le  Socialiste  des 
Pyréiiées-O  rien  talcs,  (pli.  (le])uis.  a  continué  sans  interruption 
le  combat  pour  la  sociale.  Ce  i)remier  numéro  portait  un 
appel  du  Conseil  national  du  P.  (  ).  \\  et  des  articles  de 
ses  collaborateurs:  le  D'"  J>acli.  de  Toulouse,  Paul  Constans. 
maire  de  Montluçon,  originaire  du  Koussillon,  Lucien  Dcsli- 
nières,  Marcel  Cachin,  Jules  Guesde,  P.  Lafargue,  Lucien 
Roland,  Ed.  Vaillant. 

La  Fédération  compte  des  groupes  à  Perpignan,  Rivesaltes, 
Thuir,  Canohès  ;  à  Baixas,  où  militent  Thomas  Michel,  Mary 
Tiburce,  Louis  Farines  ;  à  Saint-Estève,  fondé  par  Et.  Gail- 
lard, Miquel-Byé. 

Aux  élections  municipales  de  1900,  les  socialistes  avaient 
présenté  :  à  Perpignan,  Jean  Manalt  et  3  autres  candidats  ; 
ils  obtinrent  345  voix;  à  Thuir,  Etienne  Darmes  et  Jacques 
Serres  arrivèrent  en  tête  de  la  liste  socialiste  avec  146  voix. 

Aux  élections  législatives  de  1902,  la  Fédération  engagea 
la  lutte  dans  toutes  les  circonscriptions,  conformément  aux 
décisions  du  Congrès  national  du  Parti  ouvrier. 

Etienne  Darmes,  candidat  à  Céret,  obtint  239  voix;  Jean 
Manalt,  candidat  à  Prades,  en  eut  38. 

Jacques  Serres  dans  la  deuxième  de  Perpignan,  187,  et, 
enfin,  Deslinières,  dans  la  première  de  Perpignan,  obtenait 
1,887  voix. 

Lucien  Deslinières,  né  en  1857,  à  Vierzon  (Cher),  colla- 
bora à  divers  journaux  républicains,  combattit  le  16  mai, 
fonda  le  journal  quotidien  La  Démocratie  dit  Centre  et 
participa  à  la  fondation  de  l'Association  des  journalistes 
républicains  en  1881.  Il  combattit  Jules  Guesde  et  Lafargue 
dans  l'Allier,  puis  frappé  par  la  forte  argumentation  du 
fondateur  du  Parti  ouvrier,  il  étudia  le  socialisme  et  adhéra 
au  P.  O.  F.  Il  a  publié  un  ouvrage  :  «  L'application  du 
système  collectiviste  »,  une  forte  brochure  de  propagande: 
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((  Les  entretiens  socialistes  »,  collaboré  à  la  «  Revue  Socia- 
liste )),  publié  les  «  Codes  socialistes  »,  etc.,  etc. 

Appelé  dans  les  Pyrénées-Orientales,  il  apporta  à  la  Fé- 
dération le  précieux  concours  de  sa  plume  d'écrivain  et  de 
sa  parole  d'orateur  ;  il  parcourut  toutes  les  communes  de  la 
circonscription  et  enseigna  méthodiquement  dans  ses  cau- 
series ((  le  Socialisme  scientifique  »  jusque  dans  les  villages 
les  plus  reculés  du  département. 

Le    5    octobre    1902,    la    Fédération    tint    son    Congrès    à 

Baixas,  sous  la  présidence  de 
Paul  Constans,  député  de 
l'Allier;  le  Congrès,  sur  la 
proposition  Siscjué,  renouvela 
l'assurance  de  son  attache- 
ment au  P.  O.  F.  et  au  Parti 
Socialiste  de  France  a  grou- 
pant étroitement  les  travail- 
leurs sur  leur  terrain  de 
classe,  en  opposition  aux  par- 
tis bourgeois  ».  Il  décida  la 
constitution  d'un  Conseil  fé- 
déral, composé  du  bureau  de 
la  Fédération  et  des  secrétai- 
res des  groupes  adhérents 
devant  se  réunir  tous  les 
trois  mois  ». 

Le  31  mars  1903,  le  5*^  Con- 
grès départemental,  tenu  à 
Rivesaltes.  fut  l'occasion  d'une  grande  détnonstration  socia- 
liste avec  le  concours  de  Jules  Guesde,  qui,  dès  1883,  à  sa 
sortie  de  prison,  était  venu  faire  à  Perpignan,  avec  Paule 
Mink,  une  conférence  qui  eut  un  énorme  retentissement. 

Rivesaltes  était  devenu  un  foyer  de  socialisme;  le  groupe 
solidenaent  organisé  avait,  depuis  6898,  fait  l'éducation  de 
ses  membres  par  de  nombreuses  causeries  et  des  lectures 


Lucien  Deslinikres 
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hebdomadaires;  pendant  la  période  de  a  rafianx  Dreyfus  », 
ses  réunions  au  Café  llrau  a\aicnl  été  suivies  ])ar  de  nom- 
breux citoyens;  la  bibliolhèque  du  groupe  fut  utilisée  par 
une  grande  partie  de  la  population  ouvrière.  En  1900,  il 
siège  au  café  des  Colonnes;  Sisqué,  Serres,  Escarra,  Abéla- 
net  organisèrent  les  travailleurs  de  la  terre.  Il  se  prononce, 
sur  la  proposition  Plas-Calmon,  ])our  a  l'unité  avec  toutes 
les  forces  prolétariennes,  se  tenant  exclusivement  sur  le  ter- 
rain de  classe  »  ;  en  1901-1902,  il  avait  organisé  des  réunions 
qui  eurent  de  grands  succès  avec  Deslinières  et  Marcel  Ca- 
chin,  et  lorsque  le  groupe  transfère  son  siège  au  Café  de 
Paris,  le  socialisme  est  en  plein  développement  dans  la  cité 
qui  donne  494  voix  à  Deslinières  sur  1,264  votants. 

Aussi,  le  groupe  en  pleine  prospérité  compte  92  mem- 
bres, et  aux  élections  municipales  de  1904,  c'est  avec 
une  liste  entière  de  23  socialistes  qu'il  essuie  une  défaite 
honorable  avec  350  voix  contre  950  à  la  liste  de  coalition 
bourgeoise;  la  même  année,  aux  élections  cantonales  du  31 
juillet,  ses  deux  candidats  :  Joseph  Rigaill  et  François  Pa- 
trouix-Panabières  sont  élus,  au  deuxième  tour,  conseillers 
d'arrondissement. 

L'action  du  groupe  ne  s'est  jamais  ralentie.  Des  conféren- 
ces avec  Thivrier,  Deslinières,  Sembat,  etc.,  succèdent  aux 
causeries  éducatives.  Il  tient  de  fréquentes  réunions,  approu- 
ve l'attitude  des  élus  socialistes  révolutionnaires  de  la  Cham- 
bre, vote  des  ordres  du  jour  de  solidarité  ouvrière  internatio- 
nale et  le  21  novembre  1904,  se  prononce  pour  l'unité  avec 
('  tous  les  socialistes  acceptant  les  résolutions  du  Congrès 
d'Amsterdam  ». 

Aux  militants  déjà  cités,  d'autres  sont  venus  s'adjoindre, 
notamment  :  Jacques  Serres  et  François  Cabanes-Vignals,  né 
le  20  juin  1875.  Ils  fondent  un  syndicat  des  travailleurs  de 
la  terre,  dont  Cabanes  fut  le  président,  et  Jacques  Serres  le 
secrétaire,  qui  compta  jusqu'à  325  membres.  Cabanes,  con- 
seiller municipal  en  1908,  devient  adjoint  au  maire  en  1912; 
il  fonde  la  Coopérative  U Bmcmcipatrice ,  de  Rîvesaltési 
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Aux  élections  municipales  de  1904,  les  socialistes  de  Per- 
pignan n'engagent  pas  la  lutte. 

A  Thuir,  la  liste*  socialiste  obtient  200  suffrages.  A  Alé- 
nya,  les  travailleurs  s'emparent  de  la  mairie  et  fondent  un 
groupe  du  Parti  ;  à  Saint-Estève,  le  groupe  présente  une  liste 
de  7  socialistes  et  5  radicaux,  élue  tout  entière,  et  Adrien 
Cantié  est  nommé  maire  socialiste. 

A  Serdinya,  le  groupe  a  deux  élus  municipaux;  à  Maury, 
2  également,  ainsi  qu'à  Elne;  à  Neffiach,  4  conseillers  socia- 
listes ;  à  Saint-Paul-de-Fenouillet,  i  ;  à  Saint-Martin-de-Fe- 

nouillet,  i  ;  et,  enfin,  à  Esta- 
gel,  la  liste  des  21  socialistes 
passe  complètement. 

I^a  Fédération  compte  50 
élus  municipaux  avec  deux 
municipalités  ;  à  Serralongue, 
le  groupe  présente  une  liste 
qui  obtient  43  voix  contre  125 
à  la  liste  radicale  sortante. 
Cette  défaite  entraîne  la  dis- 
parition du  groupe. 

Le  6°  Congrès  se  tint  à 
Salces,  le  6  mars  1904,  sous 
la  présidence  du  docteur  L. 
Thivrier,  député  de  l'Allier. 
L'unité  socialiste  est  déjà 
dans  l'air  et  l'année  suivante, 
les  tentatives  de  rapproche- 
ment sont  en  bonne  voie;  la  Bourse  du  Travail  de  Perpi- 
gnan déclare  qu'elle  est  prête  à  s'unir  au  Parti  socialiste 
pour  ((  faire  bloc  contre  l'ennemi  commun  :  le  régime  capi- 
taliste ».  D'autre  part,  les  socialistes  indépendants  proposent 
spontanément  d'adhérer  à  la  Fédération;  de  jeunes  et  actifs 
militants  comme  François  Battlo  s'emploient  avec  zèle  à  la 
réalisation  de  l'unité;  Ce  dernier,  né  à  Béziers,  le  19  octobre 


Louis  Farines 
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1878,  lils  (l'un  employé  des  chemins  de  fer,  élève  du  Collège 
de  Perpignan,  de  la  Faculté  de  Toulouse,  docteur  en  droit, 
entré  au  Parti  ouvrier  français  de  Toulouse,  où  il  avait  fondé 
en  1896,  le  groupe  des  étudiants  collectivistes,  fut  un  des 
meilleurs  promoteurs  et  artisans  de  l'unité.  Il  visite  les  grou- 
pes de  Rivesaltes,  Baixas,  Thuir,  etc.,  où  sa  connaissance 
approfondie  de  la  doctrine,  sa  parole  documentée  lui  attirent 
la  sympathie  des  militants.  De  leur  côté,  les  militants  de  la 
Fédération  facilitent  son  œuvre  et  l'élection  législative  com- 
plémentaire de  Céret  donne  l'occasion  d'affirmer  l'union  de 
tous  les  socialistes;  côte  à  côte,  Jean  Manalt  et  Deslinières, 
du  Parti  ouvrier,  François  Battlo,  des  indépendants,  et  Mey- 
nou,  pour  la  Bourse  du  Travail,  font  campagne  pour  le  ci- 
toyen Coste,  candidat  socialiste,  qui  réunit  1,400  voix  dans 
une  circonscription  où  aucune  campagne  n'avait  jusqu'alors 
été  menée. 

Aussi,  au  7^  Congrès  départemental  du  11  juin  1905,  à 
Estagel,  c'est  la  Fédération  unitaire  qui  est  réunie  sous  la 
présidence  de  Selle,  député  du  Nord,  qui  a  donné,  la  veille, 
une  réunion  devant  un  auditoire  enthousiaste  à  Rivesaltes. 

La  Fédération  unitaire  compte  à  ce  moment  347  coti- 
sants ;  elle  possède  une  équipe  de  solides  militants  :  Jean 
Manalt,  secrétaire  fédéral  ;  François  Sisqué,  Escarra,  Fran- 
çois Battlo,  Louis  Farines,  de  Baixas,  qui  fut  en  1889,  con- 
seiller d'arrondissement  du  canton  de  Rivesaltes,  élu  con- 
seiller municipal  de  Baixas  en  1896,  réélu  en  1900  et  en 
1904,  et  dont  les  conseils  expérimentés  sont  fort  écoutés; 
Jean  Payra,  Geoffroy  Thomas,  Alfred  Soubielle,  Jules  Sou- 
let,  Abélanet,  Joseph  Soubielle,  Joseph  Rigaill,  Dulcère,  aux- 
quels plus  tard  d'autres  se  joignent:  Louis  Maury,  Marc 
Bourges,  Maurice  Saint-Martin,  François  Calvet,  Illary  Ro- 
main, etc. 

La  Fédération  a  fonctionné  normalement  depuis  l'unité, 
et  tenu  ses  Congrès  :  le  8®  à  Perpignan,  sous  la  présidence  de 
Patrouix,   conseiller   d'arrondissement,   le  4   mars    1906;   le 
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9*^  à  Maury,  le  i''''  avril  1907,  sous  la  présidence  de  G.  Delory, 
député  du  Nord;  le  10^  à  Saint-Estève,  le  19  avril  1908,  sous 
la  présidence  de  Mélin,  député  du  Nord,  et  Compère-Morel  ; 
le  II  à  Espira-de-l'Algy,  le  28  mars  1909,  sous  la  présidence 
de  A.  Willm,  député  de  la  Seine;  le  12^  à  Pia,  le  27  mars  1910, 
sous  la  présidence  de  Bedouce,  député  de  la  Haute-Garonne; 
le  13^  à  Prades,  le  26  mars  191 1,  sous  la  présidence  de  E 
Poisson,  délégué  permanent  à  la  propagande;  le  14®  à  Rive- 
saltes,  sous  la  présidence  de  Lucien  Deslinières,  publiciste  ; 
le  IS''  à  Saint-Zaul,  sous  la  présidence  de  Calvet  (François). 

Elle  a  remué  profondément  le  département  avec  les  con- 
férences données  par  ses  militants  et  avec  le  concours  de 
Guesde,  Marcel  Cachin,  Compère-Morel,  Maxence  Roldes, 
D""  Ferroul,  R.  Cabannes,  Poisson,  Hubert  Rouger,  Reboul, 
Lucien  Roland,  Pressemane. 

Elle  fut  représentée  aux  Congrès  nationaux  par  J.  Manalt, 
Deslinières,  J.  Payra,  Cl.  Risal,  Rousse,  Geoffroy  Thomas, 
Escarra,  Mignot. 

Son  action  a  créé  les  groupements  suivants   : 

Perpignan,  fondé  le  21  juillet  1895,  compte  aujourd'hui  100 
membres. 

Thuir,  fondé  en  1896-1897.  Le  groupe  organisa  un  Syndicat 
des  travailleurs  de  la  terre. 

Rivesaltes,  fondé  le  21  septembre  1898.  Syndicat  et  Coo- 
pératives. Le  Syndicat  des  ouvriers  foudriers,  fondé  par 
Rousselot,  se  disloqua  après  le  départ  de  ce  dernier. 

Camélas,  fondé  en  1898,  aujourd'hui  disparu. 

Canohcs,  fondé  le  2y  décembre  1903,  disloqué  en  1900  par 
les  libertaires,  se  reconstitua  la  même  année  ;  en  1906  se 
fonda  un  syndicat  d'ouvriers  agricoles. 

Pollestres,  fondé  en  1908,  le  31  mai;  a  fondé  une  société 
coopérative  de  consommation. 

Bspira-de-VAgly,  fondé  en  1902,  compte  25  meml)res, 
organisa  en   1906  le  syndicat  des  ouvriers  agricoles! 
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Ncffiach,  fonde  par  le  citoyen  Utéza,  le  T''  ncjvenibre  1902, 
jcS  membres;  disparu  depuis   1906. 

S  aises,   fondé  en    1901,   adhéra  à   la  Fédération  en    1902. 


Manifestation  Sociai  iste  a  Rivesaltes 


Reconstitué  en   1905   et  en   1908,  organisa  en   1906  le  syn- 
dicat des  travailleurs  de  la  terre. 

Saint-Bstève,  fondé  en  190 1,  adhère  à  la  Fédération  le 
23  novembre  1902,  compte  environ  80  membres;  a  fondé  une 
coopérative  «  L'Utilité  Sociale  )>   en  pleine  prospérité. 
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Saint-Hippolyte,  fondé  en  1901  ;  son  secrétaire  Joseph 
Rigaill,  conseiller  d'arrondissement,  a  fondé  le  20  février 
1904,  un  syndicat  des  travailleurs  de  la  terre. 

Ille-sur-Têt,  fondé  en  octobre  1902,  avec  plus  de  30  mem- 
bres, a  disparu  depuis  1906;  un  syndicat  avait  été  fondé  en 
1906. 

Saint-Paul-dc~fc)ioiiillct,  créé  le  2  novembre  ïcp2;  en 
sommeil  en  1908;  reconstitué  en  1911;;  donna  la  majorité 
aux  candidats  socialistes  en   1898,   1902,   1906. 

Baixas,  constitué  en  1900,  puis  en  1902,  compte  environ 
vingt  membres. 

Claira,  constitué  en  1905,  disparu  en  1906,  reconstitué  en 
1908,  le  30  mars,  avec  12  membres;  syndicat  des  ouvriers 
agricoles. 

Bstagel,  reconstitué  en  1903,  après  de  nombreuses  vicis- 
situdes a  aujourd'hui  quarante  adhérents;  fonda  le  syndicat 
des  travailleurs  de  la  terre. 

Lamanère,  fondé  fin  1903,  a  disparu  depuis. 

P ézilla-de-la-Rivière ,  fondé  en  1903,  disparu  en  1906,  re- 
constitué en  1907  et  en  1909,  compte  12  membres;  en  1906. 
un  syndicat  des  travailleurs  se  créa. 

Sahorre,  fondé  en  1903,  par  Gaudérique  Melchior,  dis- 
paru  en  E906,  réorganisé  le  28  février  191 1,  compte  10  mem- 
bres, fonda  la  Coopérative  L'Union  Sociale. 

S  errai  ong  lie,  fondé  par  Noguès,  le  20  décembre  1903, 
avec  20  membres,   disparu  en   1905. 

Saint-Laurent-de-Salanque,  tentatives  d'organisation  en 
1903,  puis  en  1905,  et  enfin  en  avril  1908.  Compte  25  mem- 
bres, fonda  syndicat  des  travailleurs  de  la  terre. 

Torreilles,  fondé  en  septembre  1903,  dans  un  milieu  très 
réactionnaire,  il  a  une  existence  précaire,  et  compte  12  adhé- 
rents. 

Alénya,  créé  en  décembre  1904,  disparu  en  1910,  reconstitué 


en   1913,  syndicat  des  unxricrs  ai;riculcs  fundc  i)ar  les  mili- 
tants. 

lilnc,  fondé  le  9  a\  ril  1904,  dissons  [jar  le  Conseil  fédéral 
le  4  décembre  1904,  reconstitné  le  K)  jnillet  1909,  ne  cotise 
plus  depuis  191 1  ;  en  1907,  un  syndicat  des  travailleurs  de  la 
terre  fut  fondé. 


Groupe  Socialiste  d'Alénya 


La  Tour  de  France,  fondé  le  8  février  1904,  disparu  en 
T906,  reconstitué  en  1907  et  en  191 1,  compte  11  membres. 

Maury,  fondé  le  29  août  1904,  avec  60  membres  par  Denis 
Pla  et  Antoine  Vidal;  disparu  en  1908,  reconstitué  en  1910, 
avec  25  membres  et  fin  1913. 

Montmer,  créé  le  21  février  1904  avec  20  adhérents,  dislo- 
qué en  1906  et  reconstitué  le  i^''  décembre  1912. 

Ortaffa,  fondé  le  21  février  1904,  disparu  en  1906. 

Prades,  fondé  en  1904,  reconstitué  en  1906,  le  25  juin, 
compte  une  quarantaine  de  membres. 


—  5oo  — 

Prats-dc-Mollo,  créé  le  20  mars  1904,  avec  18  membres, 
dissous  par  le  Conseil  fédéral  le  7  août,  après  des  incidents 
occasionnés  par  l'élection  au  Conseil  général;  reconstitué  en 
1905  et  en  1909  par  Vincent  Poncet,  son  secrétaire;  disparu 
depuis  ;  a  fondé  une  coopérative  «  L'Union  des  Travail- 
leurs ». 

Serdinya,  fondé  le  20  février  1904,  avec  10  adhérents,  vé- 
cut jusqu'en    1907. 

S aint-Laurcnt-dc-C crdans ,  organisé  en  avril  1904,  avec  20 
adhérents;  les  militants  fondèrent  un  important  syndicat  des 
ouvriers  espadrilleurs,  trépointeurs  et  similaires,  et  une  coo- 
pérative très  prospère  «  Les  Travailleurs  syndiqués  »,  puis 
ils  se  désintéressèrent  de  l'action  politique  et  laissèrent  tom- 
ber le  groupe  socialiste. 

Tautavcl,  fondé  le  9  avril  1904,  avec  17  membres,  fonda 
un  syndicat  de  travailleurs  de  la  terre,  et  disparut  ensuite. 
Reconstitué  le  11  septembre  1913,  avec  17  membres. 

Montfcn'cr,  fondé  le  i"^'"  novembre  1905,  s'est  disloqué  en 
1908. 

Font pcdro use,  fondé  en  1905,  disparu  depuis  1908  aprèa 
le  départ  de  son  fondateur,  le  citoyen  Noguès. 

Port-Vcndrcs,  fondé  le  26  janvier  1905,  avec  62  membres 
qui  suivirent  la  fortune  politique  du  fondateur  et  la  section 
disparut. 

Fdiols,  fondé  le   V  novembre   1906,  compte  9  adhérents. 
Mont-Louis,  fondé  en  1906,  aujourd'hui  disparu. 
Velmanya,  constitué  le  18  février  1906,  parmi  les  mineurs, 
n'eut  qu'une  existence  de  courte  durée. 

Claira,  fondé  le  11  avril  1907,  avec  2^^  membres.  Ne  cotise 
plus  depuis  191 2,  l'ancien  secrétaire  fondateur  est  maire  de 
la  commune. 

Taurinya,  fondé  en  avril  1907,  avec  20  membres;  la  plu- 
part ouvriers  mineurs,  disparu  en  1910. 
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Caire,  fondé  le  24  juin  TgoS.  compte  f)  nK'ni1)rcs  (lcj)uis 
sa  reconstitution  en  1912. 

Opoiil,  fondé  le  23  mai  1908,  compte  12  adhérents  depuis 
sa  reconstitution. 

Pia,  fondé  le  25  janvier  1908,  avec  15  membres,  n'a  pas 
cotisé  en   1912,  compte  en   1913. 

Le  Boulon,  créé  le  18  avril  1909,  avec  11  membres,  disparu 
en  1911.  reconstitué  le  2T  avril  1913. 

Saint-Cyprien,  fondé  en  1909,  disparu  depuis  191 1. 

Bac/es,  fondé  en  janvier  1910,  organise  une  coopérative 
((  La  Maison  du  Peuple  ». 

Villelongue-dc-la-Salanque,  fondé  en  1910,  avec  les  vigne- 
rons, compte  13  membres. 

Saint-félice-d'Aval,  fondé  en   19 10,  compte   12  mem])res. 

Ansignan,  créé  le  10  mai  191 1,  municipalité  socialiste. 

Case-de-Pène,  créé  le  i^'"  janvier  191 1,  avec  6  membres. 
Disparu  en  191 2.  A  repris  vigueur  en  191 3. 

Corneilla-de-Conflent,  fondé  le  28  février  191 1.  Disparu 
en    1913. 

Vernet-les-Bains,  fondé  le  31  mars  191 1,  avec  les  min:urs, 
disparu  depuis  1912. 

Villefranche-de-C  on  fient,  créé  en  juillet  T912,  avec  12 
membres,    la   plupart   cheminots. 

Baho,  créé  le    5  juillet  1912;  en  excellente  voie. 

Cerbère,  fondé  le  10  décembre  1912;  très  vivant  et  pros- 
père. 

Bompad,  petite  section  dans  un  milieu  très  arriéré. 

Corneilla-del-Vercol,  compte  8  membres,  a  fondé  une  coo- 
pérative de  consommation. 

Sainte-Marie-la-M er,  petite  section  qui  n'a  eu  qu'une  exis- 
tence éphémère. 
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La  Fédération  sur  le  terrain  électoral. 

Les  sections  socialistes  prirent  part  avec  entrain  aux  di- 
verses élections  municipales. 

En  1908,  des  listes  socialistes  furent  présentées  dans  14 
communes  et  réunirent  un  total  de  2,821  suffrages.  A  Per- 
pignan, la  liste  socialiste  avec  Joseph  Chaubet,  751  voix, 
François  Batlo,  675  ;  Jules  Manalt,  568  ;  Jules  Soulet,  Jean 
Payra,  Louis  Farines,  C.  Dulcère,  etc.,  obtint  une  moyenne 
de  600  voix  et  eut  au  2^  tour  i  élu,  le  citoyen  Joseph  Chau- 
bet. A  Rivesaltes,  la  section  propose  la  R.  P.  qui  est  repous- 
sée; la  section  mène  campagne  et  fait  élire  au  2^  tour  7  so- 
cialistes aux  sièges  en  ballottage;  les  municipalités  d'Alénya, 
Maury,  Pollestres,  Salses,  Saint-Estève,  Canohès,  Estagel, 
Corneilla-la-Rivière  furent  conquises  ou  conservées;  dans  6 
autres  communes  sur  des  listes  de  coalition,  sont  élus  7  con- 
seillers à  Thuir,  5  à  Pézilla-de-la-Rivière  ;  5  à  Saint-Laurent- 
de-la-Salanque  ;  5  dont  l'adjoint  à  Saint-Laurent-de-Cerdans  ; 
3  à  Taurinya.  Soit  en  tout  127  élus  municipaux  dont  8  mai- 
res. 

Aux  élections  municipales  de  1912,  la  lutte  se  généralisa: 
20  listes  ouvrières  ou  socialistes  furent  présentées  et  dans  9 
communes,  des  socialistes  furent  candidats  sur  des  listes  de 
coalition. 

Les  municipalités  d'Estagel,  Salses,  Maury,  Canohès,  Saint- 
Estève  furent  conservées;  dans  cette  dernière,  la  liste  fut 
élue  sans  concurrente,  par  235  voix  ;  à  Salses,  le  citoyen 
Crouzet  (Paul),  maire,  avait  démissionné  en  1909  et  avait  été 
remplacé  par  son  adjoint,  François  Montagne. 

A  Perpignan,  la  liste  socialiste,  qui  se  compose  de  six  can- 
didats, obtint  500  voix. 

A  Rivesaltes,  le  groupe  socialiste  emporte  d'assaut  l'Hô- 
tel   de    Ville:    au    premier   tour  .15    élus    avec    un    chiffre 


—  5()3  — 

de  voix  allant  de  826  à  910  voix,  sur  1,695  votants.  Le 
dciixicmc  tour  achève  la  défaite  de  la  liste  du  maire  radical 
sortant  et  les  8  socialistes  sont  élus  sans  concurrent.  Ce  ré- 
sultat était  dû  à  14  années  d'efforts  du  groupe  socialiste;  il 
est  la  récompense  légitime  due  au  dévouement  des  militants, 
qui  luttèrent  sans  répit  avec  une  si  belle  foi  socialiste. 

Les  municipalités  d'Alénya,  Pollestres,  Corneilla-dc-la 
Rivière,  furent  perdues,  ainsi  que  les  élus  de  Taurinya,  Pé- 
zilla,  Saint-Laurcnt-de-la-Salanque,  où  la  liste  socialiste 
grou])a  126  voix. 

En  revanche,  6  élus  à  Espira-de-l'Agly  ;  i  élu  à  Prades,  par 
la  R.  P.,  l'autre  candidat  battu  à  la  majorité  de  l'âge;  à  An- 
signan,  à  Baho,  à  Villeneuve-de-la-Raho,  les  mairies  sont  con- 
quises; à  Sahorre  la  liste  socialiste  obtient  80  voix  contre  81 
à  la  liste  bourgeoise  ;  à  Baixas,  la  liste  socialiste  obtient  144 
voix  et  à  Claira,  la  liste  élaborée  oar  les  socialistes  et  syndi- 
calistes groupe  un  nombre  important  de  suffrages.  A  Thuir, 
les  socialistes  font  liste  commune  avec  le  syndicat  des  tra- 
vailleurs de  la  terre,  et  groupent  260  voix. 

Enfin  à  Tautavel,   la  liste  syndicaliste  obtient   180  voix. 

En   tout,    139   élus   municipaux,    dont   9   maires. 

Aux  élections  cantonales,  les  socialistes  avaient,  dès  190T, 
pris  position  en  présentant  dans  le  canton  de  Thuir,  Etienne 
Darmes,  aux  deux  tours  de  scrutin;  il  obtint  362  et  428  voix, 
dont  247  et  267  dans  sa  ville  natale;  dans  le  canton  de  Rive- 
saltes,  Jacques  Serres  obtint  932  voix  contre  le  docteur 
Parés. 

En  1903,  la  mort  du  conseiller  général  de  la  Tour-de-Fran- 
ce laisse  un  siège  vacant.  Joseph  Soubielle,  candidat  du  Parti, 
obtient  509  voix  au  premier  tour  et  617  au  second  tour,  sur 
1,845  votants. 

En  1904,  Joseph  Rigaill  et  François  Patrouix  furent  élus 
conseillers  d'arrondissement  de  Rivesaltes,  avec  1,290  et 
1,246  voix  au  premier  tour  et  2,434  et  2,438  au  second;  Pros- 
per  Monier,  de  Tautavel,  faillit  être  élu  conseiller  d'arron- 
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dissement  du  canton  de  Latour;  il  obtint  733  voix,  son  con- 
current radical  740. 

En  1907,  on  est  pleine  agitation  viticole,  grève  des  élec- 
teurs, etc.,  dans  le  canton  de  Rivesaltes,  le  socialiste  Joseph 
Rigaill  obtient,  à  l'élection  au  Conseil  général,  230  voix 
seulement. 

En  1910,  Jean  Payra,  candidat  dans  le  canton  de  Millas, 
obtient  361  voix  contre  M.  E.  Brousse,  ancien  député; 
François  Batlo  obtient  522  voix  dans  le  canton  ouest  de 
Perpignan  à  l'élection  au  Conseil  général;  enfin  à  l'élection 
au  Conseil  d'arrondissement  du  canton  de  Rivesaltes,  le 
citoyen  Joseph  Rigaill  est  élu  conseiller  d'arrondissement 
avec  1,914  voix  au  premier  tour  et  2,378  au  second.  L'autre 
candidat  socialiste,  Pierre  Boher,  qui  obtient  1,877  ^^^  pi*c- 
mier  tour  et  2,298  au  second,  fut  battu  par  le  radical  avec 
2,325  voix. 

Joseph  Soubielie  fut  réélu  conseiller  général  par  916  voix 
dans  le.  canton  de  Latour  et  Ambroise  Salvet,  conseiller 
général  de  Rivesaltes,  au  scrutin  de  ballottage,  par  2,573 
voix  contre  2,549  voix  au  D^  Parés,  radical  sortant. 

Enfin,  le  5  octobre  191 3,  à  une  élection  partielle,  Fran- 
çois Calvet  fut  élu  conseiller  d'arrondissement  de  Saint- 
Paul-de-Fenouillet. 


Elections  législatives-. 

Au  lendemain  de  la  réalisation  de  l'unité,  la  Fédération 
prit  un  vigoureux  élan  ;  elle  engagea  une  bataille  généralisée 
dans  tout  le  département,  en  présentant  des  candidats  aux 
élections  législatives  de  1906,  dans  toutes  les  circonscriptions. 

Dans  l'arrondissement  de  Céret,  Pierre  Jammes,  cheminot, 
rallia  390  voix. 

Dans  celui  de  Prades,  Jean  Manalt  mena  une  campagne 
de  défrichement  socialiste,  allant  de  village  en  village,  lais- 
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sant  partout  une  impression  profonde  qui  détermina  l'éclo- 
sion  de  noml)reux  groupements,  il  grcnipa  302  suffrages.  Dans 
l;i  deuxième  cic  ierpignan  J.  Soulet,  professeur,  en  obtint 
422,  et  dans  la  première,  la  eampagne  de  Deslinières  fut  eou- 
lonnée  d'un  succès  relatif,  avec  2,983  suffrages.  A  Rivesaltes, 
il  obtint  "^22  voix  sur  1,300  votants. 

En  1909,  le  décès  du  député  Bourrât,  nécessite  une  élec- 
tion complémentaire;  la  Fédération  choisit  Jean  Payra.  Ce 
dernier,  ancien  adhérent  du  groupe  d'Union  socialiste  de  Per- 
pignan, en  1903,  avait  été  parmi  les  artisans  de  l'Unité  socia- 
liste; collaborateur  au  Socialiste,  il  avait  été  désigné  en  1906 
contre  Bourrât,  mais  avait  dû  décliner  la  candidature  n'ayant 
pas  l'âge  légal  (né  à  Perpignan  le  16  février  1882).  Il  mena 
campagne  avec  beaucoup  d'ardeur;  Rouanet,  P.  Constans, 
Nadi,  Deslinières  vinrent  soutenir  sa  candidature,  et  le 
scrutin  du  17  octobre  lui  donna  2,546  voix. 

L'année  suivante,  aux  élections  générales  du  24  avril  1910, 
la  Fédération  n'engagea  sérieusement  la  lutte  que  dans  les 
deux  circonscriptions  de  Perpignan.  Dans  la  deuxième,  elle 
désigna  un  nouveau  candidat,  Geoffroy  Thomas,  instituteur, 
qui,  quoique  jeune  (né  le  i^""  avril  1880)  était  déjà  un  vieux 
militant;  sorti.de  l'Ecole  Normale  en  1900,  il  donna  à  cette 
époque  son  adhésion  au  P.  O.  F.,  puis  devint  collaborateur 
au  Socialiste,  militant  de  la  Fédération  unitaire;  en  1905, 
il  fonda  le  syndicat  des  instituteurs,  fut  nommé  adminis- 
trateur de  la  Bourse  du  Travail  de  Perpignan  ;  il  fonda  éga- 
lement la  Coopérative  des  Vignerons  de  Baixas  et  de  diver- 
ses autres  organisations  semblables;  Geoffroy  Thomas  ob- 
tint 1,602  voix. 

Dans  la  première  de  Perpignan,  l'excellent  propagandiste 
Lucien  Deslinières  est  désigné  une  troisième  fois  et  il  frise 
de  près  la  victoire;  au  premier  tour  3,891  suffrages,  et  au 
second,  5,234  contre  5,772  au  radical  élu. 

Dans  l'arrondissement  de  Prades,  la  candidature  d'affir- 
mation de  principe,  François  Caîvet,  obtint  262  voix. 
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La  Bourse  du  Travail  de  Perpignan  compte  les  syndicats 
ouvriers  suivants  :  Travailleurs  de  la  terre,  maçons,  garçons 
limonadiers,  maréchaux,  menuisiers,  ébénistes,  peintres,  ser- 
ruriers, tailleurs  de  pierre,  tonneliers.  Livre,  boulangers, 
pâtissiers,  employés,  cuisiniers,  cordonniers,  coiffeurs,  co- 
chers,'chemins  de  fer,  charretiers,  charpentiers,  briquetiers, 
ferblantiers,  cantonniers,  P.  T.  T.,  terrassiers,  charrons-for- 
gerons, taileurs  d'habits,  bâtiment. 

Les  Syndicats  sont  assez  puissants. 

La  Fédération  agricole  relie  à  la  Bourse  les  syndicats  des 
travailleurs  de  la  terre,  dont  la  plupart  surgirent  des  grèves 
agricoles  de  1906:  Cabestany,  Canet,  Le  Boulou,  Ponteilla, 
Trouillas,  Villeneuve-de-la-Raho,  etc.,  sont  dus  pour  la 
plupart,  nous  l'avons  vu,  à  l'initiative  des  socialistes. 

A  côté  des  «  Prolétaires  vignerons  »  de  Baixas,  plusieurs 
tentatives  du  même  genre  ont  été  faites  par  les  socialistes 
qui  ont  constitué  à  Espira-de-l'Agly,  à  Rivesaltes  des  coo- 
pératives pour  la  vente  des  vins,  à  Pézilla-la-Rivière,  pour  la 
vente  des  primeurs,  à  Maury  une  cave  coopérative  de  vinifica- 
tion commune,  excellente  initiative  qui  prépare  les  esprits 
et  désindividualise  les  cerveaux. 

La  Fédération  socialiste  des  Pyrénées-Orientales  a  eu  pour 
secrétaires  fédéraux  :  Jean  Manalt,  de  1895  à  octobre  1909; 
André  Escarra,  du  24  octobre  1909  au  2  mars  1910;  Maurice 
Saint-Martin,  du  9  mars  au  25  mai  1910;  Lucien  Deslinières, 
du  30  mai  au  31  juillet  1910;  Marc  Bourges,  d'août  au  21 
décembre  1910,  €t  François  Sisqué  (Claude  Risal),  du  21 
décembre   1910  à  aujourd'hui. 

Elle  compte  actuellement  753  cotisants. 
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FEDERATION  DU  HAUT-RHIN 

Au  cours  de  l'année  1898,  Maxence  Roldes,  alors  rédacteur 
r.  la  Petite  République,  donna  à  Belfort  une  conférence  so- 
cialiste qui  fut  fort  appréciée. 

A  la  suite  de  cette  réunion,  Georges  Dreyfus  et  Grand- 
nanont  prirent  l'initiative  de  constituer  un  groupement  qui 
fonctionna  quelques  semaines  après  avec,  pour  principaux 
militants    :  W'erlings,  Gsell,   Bermot,  Georges  Koechlin. 

Parmi  les  membres  du  groupe  d'union  socialiste  «  I,e 
Réveil  Social  »,  se  trouvait  également  un  homme  qui  joua 
un  grand  rôle  dans  les  grèves  des  ouvriers  de  la  Société  al- 
sacienne, et  qui  devait  quelques  années  plus  tard  trahir  hon- 
teusement son  parti  et  renier  sa  foi.  C'était  Pierre  Hié- 
try.  Il  dirigea,  avec  un  zèle  passionné,  les  grèves  de  1899, 
qui  évoquent  à  notre  mémoire  le  souvenir  de  cet  épisode 
émouvant,  manifestations,  exode,  arrestation  et  emprison- 
nement de  Biétry;  meeting  et  cortège  devant  la  prison,  pour 
obtenir  sa  libération;  manifestation  au  théâtre  contre  le  tsa- 
risme et  en  faveur  des  grévistes,  etc.,  etc. 

L'année  suivante,  la  grève  de  Giromagny  amène  l'arresta-' 
tion  de  Georges  Dreyfus,  la  poignée  de  militants  bataille  avec 
ardeur.  Tour  à  tour,  Sembat,  Briat,  Coûtant,  Sorgue,  Maxen- 
ce Roldes,  Dejeante  répondent  à  leur  appel.  Georges  Dreyfus 
et  Pierre  Biétry  parlent  dans  toute  la  région  et  aux  élections 
municipales  de  1900,  le  groupe  «  Le  Réveil  Social  »  de  Bel- 
fort  affronte  la  lutte  avec  une  liste  de  15  candidats  qui  ral- 
lient 250  suffrages. 

«  Le  Réveil  Social  »,  dès  sa  constitution,  avait  donné  son 
adhésion  à  l'Alliance  communiste  et  au  P.  S.  R.  ;  il  fit  partie, 
avec  le  groupe  de  Jeunesse  socialiste,  de  la  Fédération  du 
Doubs,  Haute-Savoie  et  Haut-Rhin;  ils  rentrèrent  avec  cette 
dernière  au  Parti  socialiste  de  France  et  furent  représentés 
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au  Congrès  de  1904,  à  Lille,  par  G.  Dreyfus,  qui  avait  égale- 
ment représenté  la  Fédération  en  1900,  aux  Congrès  national 
et  international  de  Paris. 

Les  militants  de  la  première  heure  ne  restèrent  pas  inac- 
tifs ;  Georges  Dreyfus  donne  de  nombreuses  réunions  ;  il  est 
secondé  par  Werlings,  ouvrier  textile,  qui  fut  conseiller  mu- 
nicipal de  Valdoie,  conseiller  prud'homme  et  renvoyé  de 
l'usine  pour  délit  d'opinion,  Gsell,  conseiller  prud'homme. 
Ils  constituent  les  syndicats  métallurgiques  de  Belfort  et 

de  Beaucourt  ;  le  syndicat  du 
(  Textile,  celui  des  Employés 
de  commerce  et  celui  des  ma- 
çons, les  groupes  socialistes 
de  Valdoie,  Giromagny. 

L'Unité  socialiste  en  1905 
trouve  dans  le  Haut-Rhin 
quatre  groupes,  les  deux  ci- 
dessus  cités  et  les  deux  grou- 
pes de  Belfort  :  «  Le  Ré- 
veil Social  »  et  «  l'Avant- 
Garde  »,  en  tout  une  cen- 
taine d'adhérents,  qui  font 
vivre  sept  mois  un  petit  or- 
gane ouvrier  Le  Travailleur 
du  Haut-Rhin,  rédigé  par 
Dreyfus. 

Aux  élections  municipales 
de  1904,  Werlings  fut  élu  sur  une  liste  de  coalition  à  Val- 
doie et  la  liste  socialiste  retrouva  à  Belfort  ses  quelques  can- 
taines  de  voix. 

Aux  élections  législatives  de  1906,  Georges  Dreyfus  dé- 
fend le  programme  du  Parti  et  obtient  374  voix,  après 
une  campagne  de  plus  de  cinquante  réunions. 

A  la  suite  des  élections  législatives,  Dreyfus  quitte  Bel- 
fort   et   le  mouvement   socialiste   se   ralentit   jusqu'en    1908, 


Georges    Dreyfus 

Photo  A    Durupt,  Val  d'Ajol. 
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cpo(|Uc  où  le  hasard  ayant  mis  en  ra[)purl  Dreyfus  avec  un 
ancien  membre  du  Parti  socialisLe  fran(;ais,  le  citoyen  Fros- 
sard,  instituteur;  ce  dernier  accepta  la  mission  de  réorganiser 
la  Fédération. 

Frossard,  rédacteur  au  Socialiste  comtois,  entreprit  une 
cami)agne  de  [)resse  et  de  réunions  publiques  et  convocjua 
en  conclusion,  un  Congrès  à  Belfort,  le  3  avril   1909. 

La  Fédération  fut  reconstituée  avec  les  trois  groupes  de  : 
Auxclles,  Jjelfort,  Giromagny,  auxquels  vinrent  bientôt  s'ad- 
joindre ceux  de  Valdoie,  d'Essert,  d'Evette  et  Montreux- 
Château. 

Les  secrétaires  de  la  Fédération  furent  tour  à  tour  :  Louis 
Frossard,  1909-1910;  Werlings,  métallurgiste,  19101911; 
Ed.  Mack,  métallurgiste,  1911,  et  enfin  Guyon,  1912. 

Parmi  les  principaux  militants  de  la  Fédération,  il  faut 
ajouter    :  Simonklein,  Pierre  Patat. 

Au  cours  de  l'année  1909,  le  31  octobre,  la  Fédération  or- 
ganisa une  grande  manifestation  Ferrer,  qui  fut  un  succès 
l)our  elle,  ainsi  que  le  mouvement  de  protestation  qu'elle 
dirigea  contre  la  cherté  des  vivres,  aboutissant  à  la  constitu- 
tion d'une  Ligue  fondée  par  Simonklein.  Au  cours  des  mani- 
festations, dans  la  rue,  le  secrétaire  fédéral  Mack  fut  ar- 
rêté (24  septembre  191 1),  emprisonné  et  condamné.  La  hgue 
obtint  la  taxation  du  pain  et  de  la  viande  et  la  création  d'un 
marché  au  populeux  faubourg  des  Vosges. 

Louis  Frossard  fonda  en  1909,  une  section  syndicale  d'ins- 
tituteurs avec  25  cotisants  et  Jean  Roth  réorganisa  le  syndi- 
cat des  métallurgistes,  avec  500  cotisants  en  1910.  Enfin,  le 
citoyen  Eugène  Tchain,  membre  du  Parti,  était  élu  en 
avril  1910,  conseiller  prud'homme  et  les  socialistes  d'Essert 
fondaient  la  coopérative  «  L'Union  ». 

Aux  élections  législatives  de  1910,  le  citoyen  François 
Werlings  obtint  613  voix. 

La  Fédération  a  tenu  régulièrement  ses  Congrès  depuis 
1909  à  Belfort,  Giromagny,  Essert  ;  elle  a  été  représentée  aux 
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Congrès  nationaux  de  Saint-Etienne,  par  Frossard  ;  de  Paris, 
par  J.  Guesde;  de  Saint-Quentin,  par  Poisson;  de  Lyon,  par 
Colly;  de  Brest,  par  Cachin  et  Lévy. 

Elle  compte  cinq  groupes  et  215  cotisants. 


FEDERATION  DE  SEIIME-ET-IVIARNE 

((  Socialisme  )) 

Historique.  —  Aucun  événement  ouvrier  et  socialiste  im- 
portant ne  s'est  produit  en  Seine-et-Marne  avant  1889. 

C'est  à  Montereau,  ville  ouvrière  et  laborieuse  par  excel- 
lence, que  revient  l'honneur  d'avoir  été  le  berceau  du  socia- 
lisme en  Seine-et-Marne. 

Les  premiers  militants  eurent  beaucoup  de  peine  à  im- 
planter l'organisation  ouvrière.  Ce  furent  :  Cabaret,  E.  Four- 
nier,  horloger;  Dupré,  menuisier;  Pagnaud,  Poitevin,  mu- 
siciens; Roux,  cultivateur. 

Ces  camarades  luttèrent  avec  véhémence,  mais  sans  orga- 
nisation, avec  quelques  feuilles  volantes,  pamphlets  ou  tracts 
suivant  les  circonstances  du  moment. 

En  1891,  J.  AUemane  jeta  les  bases  d'un  groupe  qui  adhéra 
au  P.  O.  S.  R.  jusqu'à  l'Unité.  D'autres  camarades  avec 
Pagnaud,  se  rallièrent  au  P.  O.  F,  (P.  S.  D.  F.).  Quelques 
autres  restèrent  indépendants. 

Viennent  les  élections  législatives  de  18^3,  et  tous  se  ran- 
gent derrière  le  porte-drapeau  du  socialisme,  E.  Fournier. 
Mais  cette  candidature  posée  au  dernier  moment,  et  sans  pro- 
pagande, ne  recueille  que  400  voix,  exclusivement  locales. 

De  1894  à  1896,  par  suite  du  départ  de  quelques  militants 
forcés  de  quitter  la  localité,  le  mouvement  semble  se  ralentir, 
mais  la  venue  du  camarade  Lelu  qui,  en  1889,  avait  été  un 
élève  du  militant  socialiste  tonnerrois,  Thumerault,  aidé 
d'Edmond  Gaudrille,  ouvrier  faïencier,  lui  donne  un  regain 
d'activité.  A  la  veille  des  élections  municipales  de  1896,  une 
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i\''iiiiii)ii  [)i\'i)aral()irc  donne  uO  adliésiuns.  (  )ii  décide  de 
poser  des  candidatures  netlenient  socialistes.  4.  camarades 
acceptent  et  obtienent  :  E.  Fournier,  437  voix;  A.  Pagnaud, 
418;  L.   Koux,  363;  Poitevin,  273. 

En  1897,  au  élections  partielles,  Eournier  et  Pagnaud  en- 
trent au  Conseil  municipal  de  Montereau,  avec  015  et  526 
voix,  contre  509  et  503  à  deux  radicaux  réactionnaires.  L'an- 
née suivante,  l'horloger  Pournier  étant  Ijoycotté  dans  son 
commerce,  force  lui  fût  de  quitter  Montereau. 

Entre  temps  un  petit  journal  a\ait  été  créé  :  La  Voix  des 
Travailleurs,  avec  pour  collaborateurs  :  Fournier,  Pagnaud, 
Pkcker,  Lelu,  Ménard,  Dupré,  Barthel.  La  durée  de  cet  or- 
gane mensuel  fut  éphémère  (septembre,  octobre  et  novembre 
1897).  Le  quatrième  numéro  sous  presse  ne  parut  pas  : 
Barthel,  le  gérant,  étant  mis  en  demeure. 

En  1898,  Jacques  Bonhomme,  malgré  la  collaboration  de 
quelques  camarades,  resta  un  journal  vaguement  socialiste. 

L'affaire  Dreyfus  vint.  La  classe  ouvrière  et  socialiste  de 
Montereau,  toujours  restée  seule  sur  la  brèche  en  Seine-et- 
Marne,  vibra  aux  accents  fougueux  des  divers  orateurs  (1899 
à  1902),  mais  la  tourmente  passée,  une  partie  de  nos  cama- 
rades s'étant  laissé  prendre  aux  idées  par  trop  simplistes  de 
pseudo-anarchistes,  ce  ne  fut  que  querelles  intestines  au  sein 
des  groupes.  La  propagande  fut  plus  difficile,  les  hommes  de 
tête  manquant  ou  étant  divisés. 

Cependant,  en  1897,  la  portion  du  groupe  restée  fidèle  au 
P.  O.  S.  R.  fut  représentée  au  Congrès  national  à  Paris,  par 
Th.  Cordé,  du  ii*^  arrondissement. 

Celle  du  P.  O.  F.,  au  Congrès  national  de  Montluçon 
(1898),  par  Pagnaud,  conseiller  municipal. 

Quant  à  celle  du  P.  S.  F.,  elle  ne  fut  jamais  représentée. 

En  1899,  quelques  bons  esprits  semblent  se  reprendre  et 
le  groupement  se  fortifier.  Sous  l'impulsion  d'Emile  Ségard, 
mécanicien,  de  Pelletier  et  de  quelques  camarades  de  Mon- 


-    5l2    — 

tereau,  de  Soudrille,  faïencier,  en  particulier,  les  groupes 
s'organisent.  A  côté  de  Montereau,  prennent  place  ceux  de 
Fontainebleau,  d'Egreville,  et  de  camarades  isolés  venus  de 
tous  les  points  de  l'horizon  socialiste.  Ajoutons  qu'un  groupe 
du  P.  O.  F.,  qui  eut  un  moment  une  très  grande  extension, 
fut  fondé  à  Melun  par  Beeken,  et  que  Lhoste  et  Clézey  aîné 
commencèrent  à  Meaux,  vers  cette  époque,  de  jeter  les  bases 
d'une  organisation  socialiste. 

Fédération.  —  En  1900,  la  première  Fédération  socialiste 
de  Seine-et-Marne  est  fondée.  Elle  comprend  des  groupes 
adhérents  à  plusieurs  organisations  nationales  (P.  O.  S.  R., 
P.  O.  F.,  P.  S.  F.).  C'était  en  quelcjue  sorte  l'Unité  avant  la 
lettre.  Le  cercle  en  est  bien  restreint,  puisque  ne  s'étendant 
pas  au  delà  de  la  circonscription  de  Fontainebleau. 

Emile  Ségard  en  devient  le  secrétaire  et  trésorier. 

Puis  Melun  vient  renforcer  les  cadres  et  les  étendre. 

En  1902,  aux  élections  législatives,  l'affaire  Dreyfus  a 
tellement  absorbé  les  consciences  dans  cette  région,  qu'au- 
cun groupement  ne  se  décide  à  affronter  la  lutte.  La  candi- 
dature de  l'avocat  Labori  bénéficie  de  cet  état  d'esprit. 

Juin,  de  la  même  année,  vit  apparaître  un  nouveau  iournal, 
La  Voix  du  Peuple,  qui  servit  quelque  peu  le  mouvement  en 
Seine-et-Marne.  La  Fédération  a  alors  pour  secrétaire  :  Sé- 
gard (Fontainebleau),  et  pour  trésorier,  Bertin  (Montereau). 

Une  tentative  d'élargissement  de  l'organisation  est  faite  le 
12  octobre  1902,  en  attendant  la  formation  définitive  de  grou- 
pes dans  les  5  arrondissements.  A  cet  effet,  une  réunion  a 
lieu  à  Paris,  salle  du  Grand  Orient.  Etaient  représentés  tous 
les  groupes  de  Fontainebleau,  celui  de  Melun,  et  ceux  en 
formation  de  Meaux,  Provins  et  Coulommiers. 

D'un  commun  accord,  les  dispositions  suivantes  furent 
arrêtées   : 

((  Adoption  de  la  formule  socialiste,  collectiviste  ou  com- 
muniste et  lutte  de  classe.  —  Union  entre  les  groupes  auto- 
nomes adhérents  se  rattachant  à  telle  ou  telle  organisation 
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centrale.  —  En  cas  de  coiillils  cnli"c  s^roupcs.  ai'hitrai^e   im- 
médiat.   )) 

La    Commission    d'organisation    fut    ainsi    composée: 

lV)ur  Fontainebleau    :   (jil)aut;    Melun:    l)ecker;    Provins: 
(Uiillono,   Coulommiers  :   Lévy  ;    Meaux  :   Chalamon. 

Secrétaire    :  Gibaut;   secrétaire  adjoint    :   Chalamon;  tré- 
sorier   :  Becker. 

Organe:  La   Voix  du  Peuple. 

Mais  vient  1905,  l'année  «  unitaire  ».  Sous  l'initiative  du 
groupe  de  Montereau,  il  est 
décidé  de  tenir  un  Congrès 
spécial  à  Melun.  Cette  réu- 
nion eut  lieu  le  20  août 
(salle  Parnot,  rue  Jacques- 
Amyot). 

Etaient  présents  :  O.  Clé- 
vy,  bonnetier  (Meaux)  ;  Bec- 
ker et  Bridou  (Melun)  ;  Lelu 
et  Soudrille  (Montereau)  ; 
Gibaut  et  Ségard  (Fontaine- 
bleau), ce  dernier  représen- 
tant Egreville. 

Sous  la  présidence  de  L. 
Révelin,  du  Conseil  Natio- 
nal, la  Fédération  est  défini- 
tivement fondée  et  adhérente 
à  la  «  Section  française  de 
l'Internationale    Ouvrière  ». 


J.    LnosTE 


Sont  désignés  pour  remplir  les  fonctions  fédérales  : 

Secrétaire  et  trésorier   :  E.  Ségard; 

Délégué  au  Conseil  national    :  G.  Clévy. 

En  1906,  Daniel  Renoult  adhéra  à  la  Fédération.  L'active 
propagande  qu'il  ne  cessa  de  faire  dans  le  département  tout 
entier  servit  puissamment  le  mouvement  socialiste. 

IX  34 
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De  1906  à  1908,  secrétaire   :  E.  Soudrille. 

De  1909  à  1910,  secrétaire:  E.  Moussy,  typographe. 

191 1,  secrétaire:  G.   Gausson,  employé  chem.  de  fer. 

1912,  secrétaire  X.  Paoletti,  employé. 
De  1906  à  1912,  trésorier:  L.  Lelu. 

1913,  secrétaires:  Thiercelin  et  Paoletti. 

Conseil  national 

1906.  Titulaire   :  Lhoste;  suppléant   :  Lacroix. 

1907.  Titulaire  :  Lhoste;  suppléant  :  Daniel  Renoult. 
1908-1909.  Titulaire:  Lhoste;  suppléant  :  Soudrille. 
1910-1911.    Titulaire:    Renoult,    suppléant:    Soudrille. 
1912.  Titulaire:  Renoult;  suppléant  :  Clévy. 

Comité  fédéral  (1912) 

X.  Paoletti,  secrétaire; 

Bachrich,   secrétaire  adjoint; 

L.  Lelu,  trésorier; 

L.  Fillieux,  trésorier  adjoint. 

J.  Lhoste,  typo.  député  de  Meaux. 

D.  Renoult,  délégué  titulaire  au  Conseil  national. 

G.  Clévy,  délégué  suppléant. 

Fontainebleau  :  E.  Ségard,  titulaire;  E.  Soudrille,  sup- 
pléant. 

Coulommiers  :  G.  Schossmann,  titulaire;  A.  Messant, 
suppléant. 

Meaux  (i''^)  :  A.  Lepart,  titulaire;  Thiercelin,  suppléant. 
Meaux   (2^)    :   T.    Gressier,   titulaire;   Rousselet,   suppléant. 

Melun    :  A.  ]\Ioisan,  titulaire;  L.   Brogat,  suppléant. 

Provins   :  B.  Prof  fit,  titulaire  ;  Genty,  suppléant. 

Depuis  l'Unité,  la  Fédération  n'a  pas  eu  de  règlement 
propre,   cette  lacune   a   été   comblée   le   20   décembre    1912. 

L'année  1909  vit  l'apparition  d'un  journal  hebdomadaire, 
Le  Semeur,  socialiste,  syndicaliste  et  coopérateur.  Il  est 
l'organe  officiel  de.  la  Fédération. 
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Commission  de  rédaction  :  Lhostc,  Moiissy  et  Kcnoult, 
publicistc. 

]\Iembres  délégués  au  Conseil  d'administration  :  Bach- 
vich,  employé;  Durand-St-Omer,  Postier,  T.econte,  T.elu, 
Paoletti.  Son  action  a  imprimé  une  vigueur  nom  elle  à  l'ac- 
tion ouvrière  et  socialiste. 

Congres  départementaux 

Le  Comité  fédéral  se  réunit  trois  ou  quatre  fois  par  an  et 
à  Paris.  Plusieurs  Congrès  d'arrondissement  ont  été  tenus. 
Ceux  ide  Fontainebleau  ont 
toujours  été  suivis.  C'est 
dans  ces  réunions  spéciales 
que  sont  désignés  les  candi- 
dats à  la  députation  et  les 
délégués  au  Comité  fédéral 
et  à  la  propagande. 

Quant  aux  15  Congrès  dé- 
partementaux, en  voici  la 
nomenclature  : 

Le  premier  à  Melun  (20 
août  1905),  sous  la  prési- 
dence de  L.  Révelin,  pour  la 
constitution  définitive  de  la 
Fédération  adhéiente  à  l'U- 
nité. —  Délégué  à  Chalon- 
sur-Saône  :  Révelin. 

Le  deuxième  à  Moret  (31 
décembre    1905),    président  : 

Lhoste,  de  Meaux.  8  groupes  représentés  par  14  délégués. 
Formation  d'une  caisse  unique  (icx)  fr.  environ)  des  anciennes 
organisations). —  Ratiiication  de  la  candidature  A.  Combet  aux 
élections  législatives  de  1906  (Fontainebleau)  après  avoir  en- 
gagé les  groupes  des  autres  circonscriptions  qui  ne  poseraient 
pas  de  candidatures  de  n'accorder  leur  concours  aux  candi- 


Daniel    Renoilt 

Photo  G.  Soetaert,  Paris. 
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dats  républicains  que  s'ils  affirment  soutenir  à  la  Chambre 
les  libertés  ouvrières  et  combattre  les  crédits  affectés  aux 
expéditions  coloniales. 

Le  troisième,  à  Montereau  (^14  octobre  1906),  président 
Dubreuilh.  16  groupes  dont  14  représentés  par  37  délégués. 
Adoption  du  statu  qiio  sur  le  Règlement  général  du  Parti 
et  sur  la  Franc-Maçonnerie.  Adoption  du  rapprochement  sans 
confusion  entre  les  deux  organes  politique  et  économique 
du  prolétariat,  du  scrutin  de  liste  avec  R.  P.,  du  droit  de 
suffrage  à  la  femme,  de  la  motion  de  la  Seine  sur  antimilita- 
risme et  nationalité.  Nomination  de  la  première  Commission 
pour  élaborer  le  Règlement  général. 

Délégués  à  Limoges  :  Dubreuilh  et  Révelin. 

Le  quatrième  à  Melun  (28  avril  1907),  président  Becker. 
22  groupes  dont  19  représentés  par  31  délégués.  Adoption  de 
quelques  articles  d'un  avant-projet  de  règlement  et  le  prin- 
cipe de  fonder  un  journal  départemental. 

Le  cinquième  à  Lagny  (4  août  1907),  président  Ducos  de 
la  Haille.  28  groupes,  dont  16  représentés  par  42  délégués. 
Adoption  de  la  motion  de  la  Seine  sur  les  conflits  interna- 
tionaux. Motion  du  Cher,  syndicats  et  Parti;  statu  qiio  sur 
le  Règlement  général  et  sur  la  Franc-Maçonnerie.  Contre 
les  conquêtes  coloniales.  —  2  mandats  pour  prélèvement 
de  3.000  francs  et  i  mandat  pour  6.000  francs  à  prendre 
sur  rindemnité  parlementaire. 

Délégués  à  Nancy  :  J.  Vernant,  A.  Boyer  et  D.  Renoult. 

Le  sixième,  à  Paris,  et  tous  les  suivants  (29  mars  1908), 
président  E.  Ségard.  Préparation  des  élections  municipales. 

Le  septième  (2"/  septembre  1908),  président  Lhoste.  2y 
groupes,  dont  26  représentés  par  55  délégués.  Elévation  du 
prix  du  timbre  de  10  centimes  à  15  centimes,  dont  5  centi- 
mes réservés  pour  frais  de  voyage  d'un  délégué  par  groupe. 
Adoption,  à  la  majorité,  d'une  motion  de  Montereau  (Renau 
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(Ici  cl  Rcnoult)  par  36  \()ix  cl    12  à  la  niolinn  Jobcrt.   sur 
l'action  li^cncralc  du  Parti. 

Dclcii^uc  à  Toulouse  :  1).  Rcnoult. 

Le  huitième  (4  avril  1909J,  président  L'oisson.  J-"]  grou- 
pes, dont  24  représentés  par  53  délégués.  Nomination  d'une 
Commission  de  propagande  (Renoult,  Lhoste,  Moussy,  Le- 
seurre,  Soudrille,  Verpy),  d'une  autre  Commission  pour  la 
création  d'un  organe  fédéral  (Moussy,  Lelu,  Lhoste,  Renoult") 
Adoption  des  conclusions  (rapport  Compère-Morel)  sur  la 
question  agraire. 

Délégué  à  Saint-Etienne    :  E.  Poisson. 

Le  neuvième  (3  octobre  1909J,  président  Lhoste.  2)^  grou- 
pes, dont  31  représentés  par  52  délégués;  "s'occupe  spéciale- 
ment du  journal  Le  Semeur  qui  doit  disparaître  le  30  du 
mois,  et  des  élections  législatives  de  1910.  Adoption  du  dé- 
sistement pour  les  républicains  qui  paraîtront  ofifrir  quelques 
garanties  à  la  classe  ouvrière  par  41  voix  contre  20  au  retrait 
pur  et  simple. 

Adoption  à  l'unanimité  de  la  déclaration  de  la  Seine  sur 
l'attitude  des  députés  du  Parti  vis-à-vis  le  ministère. 

Le  dixième  (13  mars  1910),  présidents  Magisson,  Prof  fit 
et  Roldes.  —  32  groupes,  dont  29  représentés  par  48  délégués- 
L'attitude  à  observer  pour  les  élections  législatives  prise  au 
dernier  Congrès  ne  semblant  pas  de  mise  et  discutée  à  nou- 
\  eau  ;  le  désistement  pur  et  simple  est  adopté  par  42  voix 
contre  20.  Ratification  des  candidatures  Lhoste,  Leseurre, 
Proffit  et  Ségard. 

Le  onzième  (26  juin  1910),  présidents  :  L.  Voilin  et  Gaus- 
son.  30  groupes  dont  28  représentés  par  43  délégués.  Coo- 
pération et  Parti,  adoption  de  la  motion  Aubriot  par  47 
voix  contre  9.  Chômage;  la  motion  V^aillant  est  adoptée  à 
l'unanimité.  Ratification  des  candidatures  aux  élections  can- 
tonales. 

Délégués  à  Paris    :  Lhoste.  Renoult,  Leseurre  et  Postier. 
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Le  douzième  (9  avril  191 1),  président  J.  Uhry.  27  groupes 
dont  24  représentés  par  35  délégués.  Question  agraire  ;  adop- 
tion du  rapport  Tarbouriech-Compère-Morel.  Question  mu- 
nicipale; adoption  de  la  motion  I  de  la  Seine  par  32  voix 
contre  18  à  la  motion  II.  Tactique  électorale  municipale; 
adoption  de  la  motion  Delory  :  premier  tour  drapeau  déployé, 
sauf  pour  sections  n'ayant  pas  suffisamment  d'adhérents, 
deuxième  tour,  maintien  de  la  motion  de  Chalon,  par  31  voix 
contre  19.  Humanité  et  Parti;  adoption  de  la  motion  I  de  la 
Seine  (statu  quo)  par  34  voix  contre  19  à  la  motion  II  (Con- 
seil de  direction  nommé  par  le  Parti),  ordre  du  jour  en 
faveur  d'Hervé,  des  emprisonnés,  des  révoqués. 

Délégués  à  Saint-Quentin   :  Lhoste,  Renoult  et  L.  Roland. 

Le  treizième  (29  octobre  191 1),  présidents  Merrienne  et 
Roldes,  2'j  groupes,  dont  24  représentés  par  29  délégués. 
Adoption,  par  30  voix  contre  4  et  5  abstentions,  de  la  con- 
damnation des  candidats  baladeurs.  Le  vote  par  mandat  (sta- 
tuts du  Parti)  est  adopté  par  24  voix  contre  15  au  vote  par 
tête  ou  cotisant.  Repousse  le  Conseil  National  directeur  et 
administrateur  par  25  voix  contre  17.  Cotisation  de  l'élu  ; 
adopte  250  francs,  dont  100  au  Conseil  National  et  150  à 
la  Fédération,  à  charge  par  celle-ci  de  payer  les  frais  d'élec- 
tion. 

Délégués  à  Paris  (statuts)  :  Lelu,  Paoletti  et  Postier. 

Le  quatorzième  (4  février  1912),  président  L.  Roland. 
2y  groupes,  dont  16  représentés  par  21  délégués.  Souscrip- 
tion à  deux  actions  à  V Humanité  et  à  quatre  actions  au  Se- 
meur (ce  qui  porte  le  chiffre  à  11  pour  ce  dernier).  Décide  de 
participer  à  toutes  les  luttes  électorales.  Vote  ordre  du  jour 
pur  et  simple  sur  le  rapport  du  groupe  parlementaire  (cas 
Ghesquière-Compère-Morel,  etc.).  Franc-Maçonnerie  et  Parti, 
27  voix  pour  le  statirquo,  10  contre. 

Délégués  à  Lyon  :  Lhoste  et  Soudrille. 

Le  quinzième  (20  octobre   191 2),  présidents  Mérienne  et 
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P.  Dormoy.  34  groupes,  dont  32  représentés  par  41  délégués. 
Consacré  exclusivement  à  rado[)lion  détinili\e  du  Règlement 
fédéral. 

Statistique  Fédérale 

Si  au  Congrès  d'Unité  (1905)  trois  groupes  étaient  repré- 
sentés (51  adhérents),  un  seul  groupe  (Montereau)  prit  35 
nouvelles  cartes,  dont  quelques-unes  pour  membres  isolés. 

Depuis,  la  marche  de  la  Fédération  fut  celle-ci    : 

1906  avec  340  cartes;  1907,  553;  1908,  460;  1909,  628;  1910, 
540;  191 1,  466;  et  1912,  630,  se  répartissant  ainsi  qu'il  suit   : 


MKMIIKKS 

1  Avon 16 

2  Champeaux 4 

3  Champs-s-iMarnes  ...  27 

4  Chàteau-Landon    ...  6 

5  Chelles 18 

6  Claye-Souilly 25 

7  Courton-Saint-Loup  .    .  26 

8  Crécy-en-Brie 6 

9  Esbiy 23 

10  Fontainebleau 21 

11  Fontenay-Trésigny.   .    .  lo 

12  Lagny 3o 

i3  La  Ferté-s.-Jouarre    .    .  i5 

14  La  Madeleine 3 

1 5  Le  Mée 11 

16  Lizey-s.-Ourcq    ....  10 

17  Meaux 25 
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18  .\litry-Mory 45 

19  Melun 10 

20  Montereau 52 

21  i\loniigny-s.-Loing.    .    .  35 

22  .Moret i5 

23  Mortery 9 

24  Nangis 10 

25  Nanteau-s.-Lunain.   .    .  9 

26  Nemours 25 

27  Neufmontiers 36 

28  Provins 12 

29  Quincy-Ségy 37 

30  Souppes 14 

3 1  .Saint-Germain-Laval .    .  9 

32  Saint-Mammès   ....  7 

33  Verreux-Nandon.   .    •    .  8 

34  Villeparisis 19 


D'après  le  nouveau  règlement,  la  représentation  au  Congrès 
se  fera  sur  les  bases  suivantes  :  i  mandat  de  droit  pour  cha- 
que groupe,  plus  i  mandat  par  5  ou  fraction  de  5  membres, 
calculé  d'après  les  2/3  de  timbres  pris. 
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Conférenciers  et   militants 

Depuis  1891,  le  département  a  été  sillonné  en  tous  sens  par 
les  propagandistes  du  socialisme.  Voici  leurs  noms  :  Alle- 
niane,  Fabérot,  Dejeante,  Paule  Minck,  Fribourg,  Roldes. 
Zévaès,  Stroobant,  V.  Croisé,  Hervé,  A.  Varennes,  Carlier, 
Dubois,  E.  Dumas,  Renaudel,  Poisson,  Compère-Morel,  Fa- 
vrais,  T.  Longuet,  J.  Uhry,  Cachin,  Mauranges,  Laval,  CoUy, 
G.  Lévy,  Maussa,  J.  Nadi,  M.  André,  L.  Roland,  Lavaud, 
Lauche,  Delory,  etc.,  avec  le  concours  des  militants  Seine- 
et-Marnais  :  Fournier,  Pagnaud,  Clévy,  Ldu,  Ségard.  E. 
Soudrille,  Gibaut,  Lhoste,  Renoult,  Lescure,  Proffit,  Fos- 
tier,  Leconte,  Paoletti,  etc. 


Elections 

Comme  il  est  dit  plus  haut,  la  première  campagne  nette- 
ment socialiste  remonte  à  1893,  à  Montereau;  mais  pour  don- 
ner plus  de  clarté  à  l'exposé  c^ui  va  suivre,  un  classement 
s'impose. 

Elections  municipales 

1896.  —  A  Montereau,  sur  1.650  votants,  les  candidats 
socialistes  obtiennent    :  437,  418,  363  et  273  voix. 

1897.  —  A  Montereau  encore,  au  deuxième  tour  les  so- 
cialistes Fournier  et  Pagnaud  sont  élus  par  615  et  526  voix. 

1908.  —  La  lutte  est  engagée  dans  plusieurs  communes  : 
A  Château-Landon   :  2  candidats,  195  et  186  voix  sur  750 
votants. 

A  Treuzy-Levelay   :  i  candidat  élu  avec  41  voix. 

Noisy-sous-Ecole  :  i  candidat,  51  voix. 

Fontainebleau   :  i  candidat.  434  voix. 

Samoreau  :  i  candidat,  63  voix  :  élu  au  2""  tour,  67  voix. 

La  Madeleine  :  3  candidats,  3  élus,  36-29;  2^  t.,  41  élu,  32. 
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Alorlcry   :  6  candidats  élus.  nioycniK'  de  45  \(ji\. 

Chcnoisc   :  liste  conii)lclc  de   u  (90  à  ()i  voix). 

Xanj^is   :  7  candidats.  I5()  à  S3  \c)ix. 

Meaux   :  8  candidats.  400  à  300  \oix. 

Claye-Souilly  :  5  .candidats  élus,  moyenne  2(So  \oix  sur 
500  votants. 

Villei)arisis   :  4  candidats.  90  à  51  xoix,   i  élu. 

Champs-sur-Marne  :  14  candidats.  137  à  91  \oix.  2  éki.-> 
par  159  et  149  voix. 

Saint-Merry    :  i  candidat  élu  par  42  voix. 

Croix-en-Brie  :  i  candidat  élu  par  120  voix. 

Lagny   :  i  candidat,  437  voix. 

Noisiel  :  i  candidat,  131  voix. 

Mitry-Mory  :  6  candidats,  165  à  57  voix;  2''  tour,  i  élu. 

Champeaux  :  5  candidats,  47  à  31  voix. 

Au  total  :  21  élus,  dont  :  Petit,  maire  de  Claye-Souilly.  et 
Proffit,  maire  de  Mortery. 

19 10.  —  Montereau  :  élections  complémentaires,  E.  Sou- 
drille,  élu  par  586  voix  contre  504. 

191 2.  —  Champs-sur-Marne   :  54  à  136  voix. 
Avon   :  245  à  266  voix.  5  élus  au  deuxième  tour. 
Samoreau   :  68-69,  2  élus. 
Nemours  :  81  à  211  voix. 
Touquin   :  i  candidat,  39  voix. 
Saint-Merry   :  moyenne  49  voix,  3  élus. 
Provins   :  moyenne  premier  tour  388  voix;  deuxième  tour, 
600  voix,  2  élus. 

Claye-Souilly  :  258  voix,  i  élu. 

Voulangis   :  60  voix,  i  élu. 

La  Madeleine  :  21-31  voix. 

Mlleparisis  :  102  voix. 

Noisy-Rudignon  :  15  voix. 

Saint-Mammès   :  15  voix. 

Mortery  :  29  à  36  voix  sur  52  votants,  6  élus. 
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Fontainebleau   :  i  candidat,  167  votants. 
^  Saint-Germain-Laval   :  20  à  42  voix. 

Souppes   :  117  à  215  voix. 

Xoisiel   :  i  candidat,  130  voix. 

Croix-en-Brie  :  i  candidat,  120  voix,  élu. 

Montereau  :  13  candidats,  591  à  357  voix  sur  1,591  vo- 
tants. Au  deuxième  tour,  13  candidats,  738  à  492  voix,  i 
élu  sans  coalition,  ce  dernier  c'est  E.  Soudrille,  l'âme  du 
«   socialisme  »  et  du   «   syndicalisme  »   dans  la  région. 

Soit  20  listes  dont  2  complètes,  avec  22  élus  répartis 
dans  neuf  conseils  (avec  i  maire,  B.  Proffit,  cultivateur,  à 
Mortery,   et    i    adjoint,   Merrienne,   à   Avon). 

Elections  au  Conseil  d' arrondissement. 

1907.  —  Mormant  :  A.  Trony,  297  voix  sur  2.100  votants. 
Claye-Souilly  :  A.   Leseurre,   569  voix  sur  2.100  votants. 
Nangis     :    Genty,    245    voix    et    Bouillet,    282   voix    sur 
1.700  votants. 

1910.  —  Montereau  :  J.  Rapin,  454  voix,  L.  Débonnaire, 
439  voix   sur  2.300  votants. 

Lagny  :  Jannet,  1.012  voix,  Gausson,  1,055  voix  sur 
4.000   votants.  I 

Provins   :  B.  Proffit,  544  et  671  voix  sur  1.900  votants. 

Elections    départementales. 

1907.  —  La  Chapelle-la-Reine  :  E.  Ségard,  36  voix  sur 
1.600  votants. 

Provins    :  B.   Proffit:   1.024  voix  sur  2.250  votants. 
Montereau    :  E.  Soudrille,  328  voix  sur  2.250  votants. 
Mormant    :  Louillot,  79  voix  sur  2.000  votants. 
Meaux    :  J.  Gros,  852  voix  sur  3.600  votants. 

19 10.  —  Dammartin  :  Lhoste,  député,  567  voix  sur 
2.000    votants. 
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Crccy-cn-Bric  :  F.  Ledoux,  cultivateur,  405  voix  sûr 
2.500   votants. 

Claye-Souilly  :  E.  Postier,  brossier,  612  et  904  voix  sur 
2.300  votants. 

Nangis   :  Genty,  69  voix  sur  2.150  votants. 

Elections   Législatives. 

1893.  —  Fontainebleau  :  E.  Fournier,  400  voix  sur  20.000 
votants. 

1906.  —  Fontainebleau  :  A.  Combet,  2.466  voix  sur 
21.000   votants. 

1909.  —  Meaux  (i""^)  :  E.  Poisson,  1.671  voix  sur  12.500 
votants. 

1910.  —  Coulommiers  :  A.  Leseurre,  902  voix  sur  11.200 
votants. 

Melun    :  E.   Ségard,   142  voix  sur   16.500  votants. 
Provins    :  B.  Prof  fit,  2.235  voix  sur  11.800  votants. 
Meaux  (2®)    :  J.  Lhoste,  2.043  voix  sur  10.500  votants. 
Ce  dernier  a  été  élu  au  deuxième  tour,  par  5.328  voix 
contre  5.239. 

En  1914,  les  candidats  de  la  Fédération  ont  obtenu  plus  de 
13,000  voix. 

Lhoste,  4,100  à  Meaux; 

Renoult,  2,517  à  Fontainebleau; 

Fournier,  3,100  à  Provins; 

Leblaye,  1,080  à  Melun. 

Au  second  tour,  par  la  trahison  des  radicaux,  Lhoste  a 
été  battu  à  200  voix  de  majorité. 

Un  groupe  sportif  socialiste  est  fondé  à  Lagny,  depuis 
octobre   1910. 

En  somme,  les  résultats  commencent  à  être  appréciables, 
et  tout  fait  espérer  que  la  Fédération  socialiste  prendra 
une  bonne  place  dans  la  S.  F.  L  O. 
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((  Syndicalisme  » 

Il  y  a  peu  d'années  que  le  Syndicalisme  a  pris  corps  en 
Seine-et-Marne,  et  les  quelques  organisations  de  travailleurs 
industriels  qui  se  fondèrent  un  peu  partout,  le  furent  sous 
l'impulsion  du  socialisme. 

A  la  fin  de  Tannée  1892,  les  premières  bases  d'une  organi- 
sation furent  jetées  à  Montereau,  et  le  19  janvier  suivant, 
le  Syndicat  des  Ouvriers  faïenciers  était  constitué  avec 
126  membres. 

En  juillet  1902,  ce  Syndicat,  fort  de  350  membres,  adhère 
à  la  Fédération  Nationale  de  la  Céramique,  et  le  25  octobre 
il  adopte  le  principe  de  la  Grève  générale,  après  avoir  fait 
une  grève  victorieuse  de  solidarité  du  2^  au  31  août,  où 
C.  Bureau  et  E.  Soudrille,  furent  l'âme  consciente  du  mou- 
vement. Depuis  1906,  Soudrille  en  est  le  secrétaire-trésorier. 

Le  syndicat  se  fait  représenter  au  Congrès  corporatif  de 
Montpellier  (1902);  aux  Congrès  nationaux  de  la  Cérami- 
que, à  Vierzon  (1903),  Paris  (1907),  Lille  (1909)  et  Lyon 
(1911). 

Le  cinquième  Congrès  de  la  Céramique,  tint  ses  assises 
à  Montereau  (11-12  juin  1905).  La  première  séance  fut 
présidée  par  le  camarade  C.  Bureau,  vieux  militant  socia- 
liste et  syndiqué.  Ce  Congrès  aurait  dû  être  international 
faute  d'un  autre  Congrès  tenu  à  Berlin. 

Il  était  bien  dû  ces  quelques  détails  pour  le  premier  vSyn- 
dicat   de   Seine-et-Marne. 

A  l'autre  bout  du  département,  c'est  Lhoste  qui  organisa 
les  premiers  Syndicats  et  fonda  la  Bourse  du  Travail  de 
fléaux. 

Grevés.  —  Jusqu'en  1905,  les  travailleurs  de  l'agriculture 
ne  se  montrèrent  pas  actifs.  1906  marqua  leur  révolte. 
Le  premier  mouvement  de  grève  victorieux,  à  Claye-Souilly, 
amena   la   constitution   de   nombreux   Syndicats   agricoles    : 
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Chcnoisc,  Licusainl,  Mcjrniaiit,  Ijzy,  Mcssy,  Milry,  Cou- 
lommicrs.    Provins,   Thicux,    Nantouillct.    Rozoy,    Bric. 

Celui  de  Mormant  compta  jusqu'à  (Soo  adhérents,  Pro- 
vins   1.500;   Brie   autant. 

Le  6  janvier  1907,  sur  l'initiative  du  Syndicat  de  Provins, 
un  Congres  eut  lieu  à  Melun,  lequel  créa  la  Fédération  régio- 
nale des  Syndicats  agricoles  et  similaires  du  Nord  de  la 
France,   rattachée  à  l'Union  Fédérative  terrienne. 

En  1907,  au  mois  d'août,  de  nouvelles  grèves  dans  la  ré- 
gion de  Provins  et  de  Mormant.  Grâce  à  une  action  sérieuse 
et  coordonnée  et  au  concours  de  Compère-Morel,  délégué  par 
le  Parti  socialiste,  ces  mouvements  aboutirent  à  de  nouvelles 
améliorations.  Les  Belges  eurent  leur  part,  mais  deux  cama- 
rades :  Trony,  secrétaire  du  groupe  socialiste  de  Cham- 
peaux-le-Rouge,  et  Robin,  de  Mormant,  tous  deux  ouvriers 
agricoles,  payèrent  leur  action  syndicale  et  socialiste  cha- 
cun d'un  mois  de  prison. 

Malheureusement  les  syndicats  agricoles  ont  périclité. 

D'autres  grèves  se  sont  produites  : 

1906.  —  Briquetiers  et  Tuiliers  de  Salins. 

1908.  —  Diamantaires  de  Nemours  et  Bâtiment  de  Mon- 
tereau. 

1909.  —  Ouvriers  des  lignes;  Bâtiment  de  Melun. 

1910.  —  Bâtiment  de  Lagny,  Briquetiers  et  Tuiliers  de 
Montereau,  Bâtiment  de  Souppes  et  de  la  Ferté-sous-Jouar- 
re.  Cheminots,  Carriers  et  Tailleurs  de  pierres  de  Souppes 
et  Château-Landon,  Villeparisis  et  Annet. 

191 1.  —  Meuliers  de  la  Ferté-sous-Jouarre  (mars,  avril 
et  mai)  ;  Carriers  de  Pierre-le-Sault  ;  Carriers  et  Tailleurs 
de  pierres  de  Souppes  et  Château-Landon  (septembre,  oc- 
tobre, novembre  et  décembre). 

Union  dcparicmcntalc.  Congres.  —  1907.  Premier  Con- 
grès à  Paris,  tenu  â  la  Bourse  du  Travail  et  Maison  des 
Fédérations  :  29  syndicats  sont  représentés  pour  un  effectif 
de    1.600   membres. 
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Est  constituée  la  Fédération  des  Unions  ou  Bourses  du 
département. 

1908.  —   Nemours    :  28   Syndicats,  ,i.8cmd  membres. 

1909.  —  Melun    :  29  Syndicats,  2.000  membres. 

1910.  —  Meaux    :  30  Syndicats,  4.000  membres, 
repousse    la   création    d'un    organe    syndicaliste.    Délégué    à 
la  C.   G.  T.    :  Boucher,  de  Lagny. 

191 1.  —  Montereau  :  40  Syndicats,  3.683  membres.  Créa- 
tion d'un  permanent  rétribué  :  L.  Coussinet,  de  l'Union  des 
Syndicats  de  Montereau. 

Ce  Congrès  repousse  le  vote  par  cotisant  proposé  par 
E.  Soudrille,  de  même  que  sur  la  proposition  de  ce  dernier, 
on  repouse  le  projet  gouvernemental  sur  les  Retraites  ou- 
vrières. 

1912.  —  Paris,  Maison  des  Fédérations  :  26  syndicats  et 
1.656  membres. 

Ce  Congrès  adopte  l'organisation  confédérale  du  «  Sou 
du  Soldat  ».  Il  vote  la  suppression  du  permanent,  faute  de 
fonds. 


Syndicats   adhérents  à   l'Union   départementale. 

Bourse  de  M  eaux.  —  Bâtiment  de  Meaux,  Provins,  Chel- 
les,  Lagny  et  La  Ferté-sous-Jouarre.  Carriers  d'Annet, 
Quincy-Ségy  et  Villeparisis.  Meuliers  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre.  Agricoles  de  Thieux,  Villeparisis,  Mitry,  Provins. 
Meaux  et  Chenoise.  Jardiniers  de  Meaux.  Livre  de  Meaux, 
Lagny.  Boulangers  de  Meaux.  Chocolatiers  de  Noisiel.  Che- 
minots de  Meaux  et  Provins.  Terrassiers  d'Esbly. 

Bourse  de  Souppes.  —  Bâtiment  de  Souppes.  Carriers  et 
Tailleurs  de  pierre  de  Souppes  et  Château-Landon. 

Union   de  Melun.   —  Bâtiment   de   Melun.   Agricoles   de 
Moissy    et    Mormant.    ^létallurgistes    de    Melun.    Livre    de 
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Mclun.  Aliniciitation  de  Alclun,  I'.  T.  T.  de  Meluii,  Tra\  ail- 
leurs de  cristaux  de  Combs-la- Ville. 

Union  de  Montcrcaii.  —  Bâtiment  de  Montereau.  Métal- 
lurgistes de  Montereau.  1^'aïenciers,  Briquetiers  et  Tuilier? 
de  Montereau  et  Salins.  Bâtiment  de  Moret  et  Fontainebleau. 
Jardiniers  d'Avon.  Bûcherons  de  Fontainebleau. 

Union  de  Nemours.  —  Bâtiment  de  Nemours.  Diaman- 
taires de  Nemours.  Carriers  de  Larchaux  et  Pierre-le-Saulx. 

Conseil  des  Prudliommes.  —  Un  seul  conseil  existe  en 
Seine-et-Marne,  à  Melun. 

\'oici  la  liste  des  élus  ouvriers  :  V^  catégorie  (inscrits 
1.277),  Bérard  171  voix,  Gamard  167  voix. 

2^  catégorie  (inscrits  740)  :  Maraudel,  62  voix.  Poirier, 
58  voix. 

3^  catégorie  (inscrits  865)  :  Guidel,  76  voix,  Leprince,  yG 
voix. 

Principaux  militants.  —  Bureau,  Lhoste,  Bourgeois,  Blond. 
Trony,  Laurent,  Giraudot,  Gauvin,  Laurion,  E.  Soudrille, 
Lemoine,  Pauron,  Jannet,  Raby,  Mallet,  Lepart,  Toussaint. 
Boucher,  Ropin,  Coussinet,  Pougniet,  M.  Soudrille.  Graëber, 
Millet,  Leprince,  Cornuchet,  A.  Chaussy. 

Ce  dernier  est  actuellement  le  dévoué  secrétaire  fédéral 
de  l'Union. 

Avec  de  l'entente  et  une  bonne  organisation,  les  Syndicats 
de  Seine-et-Marne  peuvent  beaucoup. 

((  Coopération  )) 

Le  mouvement  coopératif  de  Seine-et-Marne  a  suivi  le 
mouvement  socialiste  et  syndicaliste.  Cependant  sa  marche 
en  avant  ne  cesse  de  progresser.  La  plupart  des  Coopéra- 
tives sont  dues  à  l'initiative  des  socialistes. 

Voici,  à  l'heure  actuelle,  la  nomenclature  des  Coopératives 
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ouvrières   de   consommation,   le   nombre   de  leurs   adhérents 
et  la  date  de  fondation  des  associations. 

1.  La  Ruche,  de  ^Montereau,  année  1897. 

2.  La  Semeuse,  d'Avon,  année   1903. 

3.  L'Union  des  Travailleurs,  de  Champs  (84  adhérents), 
année   1905. 

4.  L'Humanitaire,  de  Provins  (183  adhérents),  année  1906. 

5.  La  Fourmi,  de  Melun  (250  adhérents),  année  1907. 

5.  La  Prolétarienne,  de  Champeaux  (30  adhérents),  année 
1909. 

6.  U Bmancipatrice ,  de  Lagny  (120  adhérents),  année  1910. 

8.  L'Avenir,  de  Torcy  (80  adhérents),  année  1910. 

9.  Le  Progrès,  de  Moret  (120  adhérents),  année  1910. 

10.  U  Bmancipatrice,  de  la  Ferté-sous-Jouarre  (.160  adhé- 
rents), année  1910. 

11.  L'Ouvrière,  de  Chelles  (180  adhérents),  année  1910. 

12.  Le  Cercle,  de  Chelles  (60  adhérents),  année  1910. 

13.  La  Fraternelle,  de  Nemours  (ancien  Progrès),  année 
1911. 

14.  La  Prolétarienne,  de  Aleaux  (120  adhérents),  année 
1911. 

15.  L'Avenir,  du  canton  de  Lizy  11 10  adhérents),  année 
1911. 

16.  L'Action  Ouvrière,  de  Mlleparisis  (40  adhérents),  an- 
née 1911. 

17.  L'Bgalitaire,  de  Vaugis  (50  adhérents),  année  191 1. 

18.  L'Avenir,  de  Claye-Souilly  (70  adhérents),  année  1911. 

19.  La  Fraternité,  de  Fontenay-Trésigny,  année  191 1. 

Toutes  ces.  sociétés  adhèrent  à  la  Fédération  des  coopérar 
tives  de  Seine-et-Marne,   sauf   celle   de   Montereau. 

La  plupart  comptent  une  moyenne  de  50  à  100  membres, 
quelques-unes,  comme  celles  de  Melun,  Lagny,  Provins, 
Chelles,  La  Ferté,  de  100  à  200;  enfin  celle  de  Montereau, 
atteint  près  de  700  familles. 
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Celle  dernière  adhérente  à  l'Unlcjn  des  Coopératives  de 
France,  marche  dans  sa  seizième  année  d'existence.  Ses  vas- 
tes magasins  tiennent  de  tout  ce  qui  est  utile  :  épicerie,  mer- 
cerie, bonneterie,  chaussures,  chapellerie,  ameublements,  ha- 
billement, boulangerie,  boucherie,  charcuterie,  vins,  char- 
l)ons,  etc.  Après  la  création  d'un  service  médical  gratuit,  fonc- 
tionnera bientôt  une  «  Pharmacie  mutualiste  »  avec  le  con- 
cours d'une  Union  de  sociétés  de  secours  mutuels  de  la  ré- 
gion. 

Ses  deux  derniers  bilans  semestriels  (mars  191 1  à  mars 
191 2)  accusent  les  ventes  suivantes   : 

Epicerie  et  autres  marchandises 330.000 

Boulangerie  et  braise  (362.698  kilos  de  pain)....  123.000 
laissant  un  bénéfice  net  de  27.500  francs. 

Somme  allouée  au  fonds  de  secours   :  4.000  francs. 

Avec  690  sociétaires,  la  moyenne  d'achats  par  sociétaire 
ressort  à  495  francs  (épicerie)  et  183  francs  (boulangerie). 

Aucun  boni  n'étant  réparti  sur  cette  dernière,  le  taux  pour 
cent  d'achat  sur  les  autres  produits  s'élève  à  5  f  r.  75  environ. 

\'oici  approximativement  les  chiffres  des  bilans  de  quel- 
ques autres  sociétés   : 

Champs-sur-Marne   : 

\'ente  annuelle   So.ooo 

Bénéfices    1.400 

Caisse   de   solidarité    500 

Taux  de  la  répartition    :  2  0/0. 

Nangis    (i'^''   semestre    191  ij    : 

Produit    des    ventes     5-514 

Excédent    des    recettes    4^ 

Lagny  (2''  semestre  1910),  début    : 

Répartition   des   ventes    19.416 

Trop-perçu    net    35^ 

Demi  distribué  au  taux  de  1.40  0/0. 

IX  35 
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Avon  (Exercice  191 1)    : 

Ventes   totales    55-000 

Bénéfices   nets    I-657' 

Caisse  de  solidarité  •            276 

Torcy  (2^  semestre)    : 

Marchandises    vendues    39-567 

Trop-perçu    net 1.200 

Caisse  de  solidarité   195 

Boni  à  distribuer    :  1.80  0/0. 

Villeparisis  (exercice  191 1): 

Chiffre  d'affaires    41.102 

Bénéfices   nets    4-243 

A  répartir  à  50  sociétaires   :  485  francs. 

Fontenay-Trésigny   (2^   semestre    191 1,    début,   4  mois)    : 

Recettes 4-755 

Trop-perçu    308 

Fédération.  —  Presque  toutes  ces  sociétés  adhèrent  au 
]\I.  D.  G.,  et  le  26  février  191 1,  se  constitua  la  Fédération 
des  Coopératives  ralliées  à  la  B.  C.  S. 

Au  Congrès  de  Calais,  la  Fédération  est  représentée  par 
Jacquemard,  de  Champs,  qui  vote  le  projet  Sellier  contre  le 
versement  à  la  propagande  socialiste,  et  pour  le  projet  d'Uni- 
té coopérative. 

A  son  Congrès  départemental  du  6  octobre  191 2,  tenu  à 
Paris,  «  Restaurant  coopératif  »,  49.  rue  de  Bretagne,  la 
Fédération  des  Coopératives  est  représentée  par  les  sociétés 
de  Villeparisis,  Torcy,  Lagny,  Chelles.  Champs,  Claye,  fléaux 
et  lyizy-sur-Ourcq  (plusieurs  sont  excusées). 

Les  délégués  se  prononcent  en  faveur  de  l'Unité. 

Le  Semeur  est  adopté  comme  organe  de  propagande. 

Après  adoption  des  statuts  de  la  Fédération,  le  Comité 
fédéral  est  ainsi  composé  : 
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Secrétaire  :  A.  Girard  (Chcllcs),  adjoint  :  Jacqucinard 
(Champs)  ; 

Trésorier  :  Gausson  (Lagny),  adjoint   :  Legendre  (Torcy)  ; 

Délégué  à  la  Confédération  :  Leconte  (  V^illeparisis),  ad- 
joint  :  Fostier  (Claye-Souilly). 

Malgré  les  établissements  à  succursales  multiples  qui  pul- 
lulent dans  cette  région,  le  mouvement  coopératif  est  en  pro- 
grès en  Seine-et-Marne. 


Les  rapports  entre  la  Fédération  et  les  Syndicats  d'une 
part,  entre  la  Fédération  et  les  Coopératives  d'autre  part,  sont 
très  cordiaux,  le  journal  fédéral  Le  Semeur,  est  administré 
par  les  délégués  des  trois  organisations. 

D'après  tout  ce  qui  précède,  Socialisme,  Syndicalisme, 
Coopération  sont  en  plein  essor  en  Seine-et-Marne.  C'est 
sous  ces  formes  diverses,  sur  des  terrains  différents,  que  le 
mouvement  ouvrier  et  socialiste,  à  la  fois  un  et  multiple, 
travaille  partout  et  à  l'aide  de  tous  les  moyens,  à  la  destruc- 
tion de  l'individualisme  sauvage  et  à  l'instauration  de  la 
société  collectiviste  ou  communiste  de  demain. 


FEDERATION    DU   TARN-ET-GARONNE 

Il  existait  à  Montauban,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  un 
groupement  à  tendances  socialistes  qui  s'appelait  «  Les  Che- 
valiers du  Travail  »  ;  reconstitués  quelques  années  après,  à 
la  suite  d'une  conférence  de  Zévaès,  délégué  du  P.  O.  F.,  les 
<(  Chevaliers  du  Travail  »  adhèrent  à  cette  organisation  na- 
tionale. Parmi  les  adhérents  de  ces  vieux  groupements  restés 
fidèles  au  socialisme  se  trouvaient  les  frères  Abbès,  les  ci- 
toyens Coujoulou,  Taillefer,  Soulé,  qui  sont  pour  la  plupart 
encore  adhérents  au  Parti. 
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Le  docteur  Bach,  de  Toulouse,  visita  souvent  le  Groupe 
de  Montauban;  il  donna  des  réunions  sous  ses  auspices  et 
représenta  les  socialistes  de  cette  ville  dans  les  Congrès  du 
Parti  Ouvrier. 

Des  dissensions  personnelles  s'élevèrent  au  Groupe  et  eu- 
rent comme  suite  la  naissance  d'un  autre  Groupe  «  La  Jeu- 
nesse Socialiste  »,  fondé  par  le  citoyen  Niel,  qui  adhéra  au 
P.  S.  R. 

A  Moissac,  à  \'alence-d'Agen,  deux  groupem-ents  se  cons- 
tituèrent et,  sous  l'inspiration  de  la  «  Jeunesse  Socialiste  »  'de 
Montauban,  adhérèrent  également  au  P.  S.  R.,  tandis  que 
le  Groupe  d'Auvillars.  «  La  République  Sociale  »,  s'affiliait 
au  P.  O.  F. 

En  1903,  tous  ces  Groupes  étaient  disparus,  et  seuls  les 
socialistes  de  Montauban  avaient  reconstitué  le  Groupe  dont 
Henri  Niel  était  le  secrétaire.  Après  une  réunion  du  citoyen 
J.  Monties,  le  Groupe  de  Montauban  donna  son  adhésion  à 
la  Fédération  de  Gascogne  et  se  fit  représenter  à  ses  Congrès 
de  Saint-Clar  (1903)  et  Dunes  (1904).  Mais  il  était  peu  nom- 
breux, composé  d'éléments  hétéroclites  et  sans  aucune  in- 
fluence sur  la  vie  politique  montalbanaise. 

Le  Groupe  de  \'alence-d'Agen  avait  eu  une  existence  inter- 
mittente. Ses  principaux  militants,  Dupin,  Roubert,  Filhol.  le 
reconstituèrent  à  diverses  reprises  ;  il  présenta  à  plusieurs 
élections  cantonales  Filhol  et  Roubert;  en  1905  il  adhéra 
également  à  la  Fédération  de  Gascogne.  Celui  de  Montauban 
n'existait  plus  en  fait.  Mais  il  s'était  formé  une  Jeunesse 
laïque  à  tendances  socialistes  et  révolutionnaires  qui  symbo- 
lisait le  mouvement  d'avant-garde  et  d'où  devaient  sortir 
quelques  bons  militants  du  futur  Parti  unifié  ;  entre  autres 
les  citoyens  Raoul  Lamolinairie,  Emile  Poujol.  etc. 

Après  la  constitution  de  l'Unité,  le  Groupe  de  Montauban 
se  réorganisa,  à  la  suite  d'une  conférence  publique  donnée 
sous  les  auspices  de  la  Jeunesse  laïque  par  C.  Sabatier,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  Toulouse.  Un  jeune  militant,  René 
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Cabaniies.  ai)j)()iia  une  courtoise  conlradiction.  l.a  .synii)atliie 
avec  laquelle  il  fut  écouté  enhardit  ([uelques  socialistes:  Raoul ^ 
Lamolinairie.  Terrieux,  etc.,  qui  approuvèrent  les  doctrines 
collectivistes  défendues  par  Cal)annes  et  se  prononcèrent 
contre  un  ordre  du  jour  en  faveur  du  ministère  Clemenceau. 
Plus  de  cent  auditeurs  les  suivirent.  Ce  fut  le  point  de  dé- 
part d'une  nouxelle  action  socialiste  à  Montauban. 

Ouelque  temps  après,  sur  l'initiative  de  Lamolinairie,  Ter- 
rieux, Montsarrat,  le  Groupe  socialiste  unifié  était  fondé 
et,  dès  ce  moment,  la  propagande  socialiste  allait  se  répandre 
dans  tout  le  département. 

Malgré  le  milieu  particulièrement  ingrat,  où  les  travail- 
leurs sont  absorbés  par  la  lutte  entre  un  parti  réactionnaire 
très  puissant  et  un  parti  démocratique  fortement  outillé, 
ridée  socialiste  commence  à  germer  ;  les  premiers  bourgeons 
de  l'arbre  sont  éclos  successivement  à  Caussade,  Septfonds, 
Finhan,  Moissac,  Beaumont-de-Lomagne,  Laguépie,  Bruni- 
quel,  Lairt,  Verfeil-sur-Seye,  Molières  et  Verdun,  où  des 
groupes  du  Parti  militent  très  activement.  Ces  groupes,  avec 
celui  de  Montauban,  fondèrent,  le  19  juin  1910,  au  Congrès 
de  Finhan,  la  Fédération  du  Tarn-et-Garonne.  L'année  sui- 
vante, à  son  Congrès  de  Laguépie,  la  Fédération  désigna 
comme  secrétaire  général  E.  Bardiès,  professeur  de  sciences 
démissionnaire,  qui,  après  une  vigoureuse  campagne  électo- 
rale contre  Cruppi,  à  Toulouse,  se  consacra  au  développement 
de  la  Fédération  du  Tarn-et-Garonne  par  de  nombreuses  con- 
férences dans  tout  le  département. 

La  trésorerie  générale  fut  confiée  à  Gouffé,  ouvrier  plom- 
bier-zingueur qui,  avec  Lamolinairie,  collaborateur  au  Midi 
Socialiste  sous  le  pseudonyme  de  Raoul  Verfeuil,  furent  les 
premiers  artisans  de  l'œuvre  d'organisation. 

Terrieux,  Abès  jeune,  serrurier,  Montsarrat,  commis  des 
P.  T.  T.  à  Montauban,  sont  les  principaux  militants  de  la 
Fédération. 

Les  socialistes  de  Montaul)an  présentent  deux  candidats 
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aux  élections  municipales  de  1908,  Terrieux  et  Barrière,  sur 
une  liste  de  coalition  républicaine.  Ils  sont  élus  tous  deux. 
Une  liste  partielle  autonome,  violemment  combattue  par  les 
radicaux  et  par  quelques  transfuges  des  anciens  groupements, 
échoue  en  1912.  Mais  la  municipalité  de  Laguépie  est  con- 
quise. 

Aux  élections  législatives  de  1910,  le  citoyen  Terrieux 
obtint  1,890  voix  dans  la  circonscription  de  Montauban. 
A  Montauban,  les  militants  socialistes  ont  fondé  une  Coo- 
pérative. Ils  ont  fait  élire 
deux  conseillers  prud'hom- 
mes. Barrier,  ouvrier  impri- 
meur, et  Barrière,  ouvrier 
menuisier,  qui  ont  depuis 
abandonné  le  Parti. 

Aux  élections  législatives 
de  1914,  ils  ont  présenté 
deux  candidats  :  le  citoyen 
Eloi  Hébrard,  conseiller  mu- 
nicipal de  Verfeil-sur-Seye, 
pour  l'arrondissement  de 
Montauban,  et  le  citoyen 
Raoul  Lamolinairie,  pour 
l'arrondissement  de  Castel- 
sarrasin. 

Hébrard  a  obtenu  1,160 
voix  et  Lamolinairie  881  dans  des  conditions  de  lutte  parti- 
culièrement difficiles. 

La  Fédération  de  Tarn-et-Garonne  est  appelée  à  prendre 
prochainement  un  grand  développement. 


Raoul  Lamolinairie 
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FEDERATION  DE  LA   HAUTE-VIENNE 

La  première  action  de  classe  a  été  menée,  dans  la  Haute- 
\'ienne,  par  les  organisations  syndicales.  Le  mouvement  so- 
cialiste n'existe  pas  encore  en  1870,  ni  pendant  la  Commune. 

Le  premier  groupement  nettement  socialiste  se  constitue  à 
Limoges  en  1883.  Il  a  nom  «  L'Avant-Garde  )),  sa  tendance 
est  nettement  allemaniste,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  faire 
venir  en  septembre  1886,  pour  une  grande  conférence  au 
Circ[ue,  Jules  Guesde  qui  fît  acclamer  par  plus  de  2,000  tra- 
vailleurs le  socialisme  révolutionnaire. 

En  1889,  il  présente  aux  élections  législatives  la  candida- 
ture ouvrière  et  socialiste  du  citoyen  Boudaud,  ouvrier  cou- 
leur de  moules.  Cette  candidature  recueille  1,237  voix  dans 
la  première  circonscription  de  Limoges. 

En  1893,  le  même  candidat  n'obtint  que  1,165  voix. 

En  1895,  après  entente  avec  les  radicaux-socialistes  qui  ont 
à  leur  tête  M.  Labussière,  ce  groupement  fait  entrer  une 
minorité  socialiste  au  sein  du  Conseil  municipal  de  Limoges. 

En  1896,  il  présente  des  candidats  ouvriers  contre  les  can- 
didats de  la  liste  Labussière.  Les  candidats  sont  battus. 

En  1894,  se  constitue  le  groupe  «  Ni  Dieu  ni  Maître  »  ;  les 
éléments  qui  le  composent  sont  blanquistes  et  pour  la  plupart 
originaires  du  Berry.  Il  ne  reste  pas  trace  de  son  action  et 
on  retrouve,  quelque  temps  après,  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres a  l'Avant-Garde. 

En  1895,  se  constitue  le  «  Cercle  Républicain  Socialiste  ». 
Il  prend  rapidement  de  l'extension.  On  y  rencontre  des 
radicaux-socialistes  et  des  collectivistes.  Parmi  les  socialis- 
tes :  E.  Treich,  Chabrouillaud,  E.  Teissonnière,  Marcellin 
Rougerie,  etc.  Des  jeunes  gens  y  adhèrent  aussi  par  la  suite: 
Chauly,  Pressemane,  Gaillard,  Parvy,  etc. 

Il   organise   des   conférences   et,   quelque   temps   après   le 
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passage  à  la  Bourse  du  Travail  d'Aline  Valette  et  Raymond 
Lavigne,  il  décide  que  ses  membres  ne  devront  appartenir 
qti'à  une  seule  organisation  politique.  Les  radicaux-socia- 
listes sont  obligés  de  sortir  de  ce  groupement.  Quelques-uns, 
parmi  les  plus  influents,  deviennent  membres  honoraires  du 
Cercle.  Par  la  suite,  l'assemblée  vote  son  affiliation  au  Parti 
Ouvrier  Français.  Il  compte  à  ce  moment  environ  400  mem- 
bres. 

Le  12  mars  1898,  il  fonde  un  journal  hebdomadaire: 
La  Bataille  Sociale.  En  mai  1898,  il  présente  la  candidature 
du  citoyen  E.  Treich,  dans  la  deuxième  circonscription  de 
Limoges.  Celui-ci  obtient  2,365  voix  au  premier  tour  et  se 
retire  devant  M.  Tourgnol.  En  1900,  le  Cercle  fait  entrer, 
grâce  à  une  coalition  avec  tous  les  partis  d'avant-garde,  les 
citoyens  Chauly,  Plaud,  P.  Tessonnière,  Chambaret,  Treich, 
Frugier  et  Coussy  au  Conseil  municipal.  L'Avant-Garde  y 
est  représentée  par  Boudaud,  Tabaton-Thuilière,  Dutreix 
et  Millet.  Ces  deux  fractions  constituent  un  groupe  ouvrier 
dans  le  Conseil.  Mais  la  participation  de  Millerand  au  mi- 
nistère va  jeter  la  division  au  sein  du  «  Cercle  Républi- 
cain Socialiste  ».  D'un  côté,  E.  Treich,  qui  sera  nommé  rece- 
veur buraliste  à  Bordeaux,  avec  quelques  amis  passe  au 
ministérialisme,  E.  Teissonnière,  Gondouin,  Chauly,  Plaud, 
etc.,  avec  les  éléments  jeunes:  Pressemane,  Gaillard,  Parvy, 
Mayéras,  restent  fidèles  à  la  tactique  de  l'Internationale.  La 
division  est  faite.  Elle  a  pour  conséquence  immédiate  des  ar- 
ticles contradictoires,  des  polémiques  violentes  dans  la  Ba- 
taille Socialiste,  puis  la  création  de  L'Avenir^  qui  se  fonde  le 
2  décembre  1900,  avec  comme  secrétaire  de  rédaction  E. 
Teissonnière,  et  administrateur  E.  Gaillard.  Les  citoyens 
Chauly,  Pressemane,  Parvy,  Boudaud  y  collaborent.  Il  cesse 
de  paraître  le  5  avril  1903. 

Après  son  exclusion  du  «  Cercle  Républicain  socialiste  », 
E.  Treich  avait  fondé  un  «  Cercle  d'Unité  socialiste  »,  dont 
le  siège  était  place   de  la   Mairie,   à  Limoges,   au   Café   de 
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l^rancc;  les  cléments  qui  composaitMit  cette  <(  Unité  n  étaient 
si  variés  (qu'ils  comprenaient  jusqu'au  gros  patron  cordon- 
nier, M.  Monteux,  qui,  par  la  suite,  se  réclamant  du  a  socia- 
lisme indépendant  »,  se  lit  battre  à  plates  coutures  aux  élec- 
tions municipales  de  1912. 

La  Bataille  Sociale  disparaît  le   16  juin   1901   pour  faire 
place  au  Réveil  du  Centre,  organe  quotidien  des  radicaux  et 
socialistes    ministériels,    avec 
comme  rédacteur -en  chef  P. 
Bertrand,    et    administrateur 
Léon  Betoulle. 

Treich  a  constitué  une  Fé- 
dération autonome  dans  la- 
quelle il  a  entraîné  quelques 
Syndicats. 

De  leur  côté  les  socialistes- 
révolutionnaires  ont  constitué 
le  Comité  limousin  du  Parti 
Ouvrier  Français. 

En  1902,  Pressemane, 
Gaillard,  Château,  etc.,  cons- 
tituent un  Cercle  d'études 
sociales,  qui  inscrit  dans  ses 
statuts  qu'il  ne  prendra  pas 
part  à  l'action  électorale  et  se 

contentera  de  faire  de  l'éducation.  En  août  1902,  Comité 
limousin  du  P.  O.  F.  et  Cercle  d'études  sociales  constitue- 
ront la  Section  limousine  du  Parti  Socialiste  de  France. 

En  mai  1902,  le  Comité  limousin  du  P.  O.  F.,  appliquant 
une  décision  de  Congrès,  présente  dans  toutes  les  circonscrip- 
tions de  la  Haute-Vienne,  aux  élections  législatives,  des  can- 
didatures de  classe. 

Première  circonscription  de  Limoges  :  A.  Chauly,  753 
voix,  contre  12,958  à  Labussière,  candidat  des  radicaux  et 
des  socialistes  ministériels. 


Presse.mane 
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Deuxième  circonscription  de  Limoges  :  E.  Noël,  923  voix. 

Bellac  :  Gondouin,  32  voix. 

Saint- Yrieix  :  Robert,  79  voix. 

Rochechouart  :  Parvy,  25  voix.  * 

Pour  Bellac,  Saint- Yrieix  et  Rochechouart,  le  manque  de 
moyens  financiers  avait  empêché  toute  campagne,  tout  envoi 
de  circulaires  et  de  bulletins. 

Les  polémiques  violentes  continuent  entre  les  fractions 
socialistes.  En  1904  ont  lieu  les  élections  municipales.  La 
Section  limousine  du  Parti  Socialiste  de  France  présente 
cinq  candidats  contre  la  liste  Labussière  oti  on  trouve,  à  côté 
des  radicaux,  des  ouvriers  socialistes  qui  viendront  à  l'unité 
et  en  seront  des  éléments  sains  et  actifs.  Les  candidats  de  la 
Section  limousine  sont  battus  et  obtiennent  :  A.  Chauly,  2,868 
voix;  E.  Château,  2,151  voix;  Gondouin,  2,199  voix;  Plaud, 
2.300  voix;  Desbordes,  2,051  voix. 

Viennent  ensuite  les  grèves  successives  de  1904- 1905,  le 
lock-out  patronal  de  la  porcelaine  et  le  17  avril  (i),  oiÀ  Var- 
delle  trouve  la  mort.  Dans  la  bataille,  les  militants  ouvriers 
de  diverses  fractions  se  retrouvent  et  se  rapprochent. 

Le  Congrès  d'Amsterdam  a  eu  lieu.  Il  a  condamné  la 
théorie  de  la  participation  ministérielle  et  affirmé  le  principe 
de  la  lutte  des  classes.  Le  Congrès  de  Paris  du  Parti  Socia- 
liste de  France  se  tient  les  24  et  25  avril  1905.  La  Fédération 
du  P.  S.  O.  F.  de  la  Haute-Vienne  vote  contre  l'Unité,  non 
point  parce  qu'elle  ne  la  désire  pas,  mais  parce  qu'elle  la  croit 
impossible. 

Cependant,  fidèle  à  la  discipline,  elle  s'incline  devant  la 
décision  unitaire.  Le  29  avril  1905,  son  Comité  fédéral  prend 
la  délibération  suivante  : 

«  Le  Comité  de  la  i'édération  socialiste  révolutionnaire 
de  la  Haute- Vienne,  réuni  le  samedi  29  avril, 


(I)  Voir  dans  le  Mouvement  Syndical. 
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«  Après  avoir  entendu  le  compte  rendu  de  ses  délégué^  au 
Conjurés  d'unification  des  forces  socialistes  tenu  à  Paris  les 
j^.  24  et  25  avril; 

((  Pour  se  conformer  au  titre  II  des  dispositions  votées 
par  le  Congrès,  titre  qui  édicté  les  mesures  propres  à  assurer 
immédiatement  l'unité,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

((  IL  —  Les  Fédérations  et  les  groupements,  d'un  même 
((  département  ayant  appartenu  à  différentes  organisations 
((  sont  invités  à  s'entendre,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
((  partir  du  Congrès  d'unité,  par  voie  de  Congrès  ou  de 
((  réunion  de  délégués  à  l'effet  de  constituer  la  Fédération 
u   unique  du  Parti  et  d'en  assurer  le  fonctionnement.  ^) 

«   Décide  : 

«  De  se  constituer  en  délégation  chg.rgée  de  rechercher  de 
concert  avec  les  représentants  des  autres  fractions  socialistes 
de  notre  département  les  moyens  propres  à  amener  l'unifica- 
tion des  forces  socialistes  dans  la  Haute-Vienne. 

((  Le  présent  ordre  du  jour  sera  publié  par  voie  de  la 
presse  et  communiqué  officiellement  au  Conseil  national  di: 
Parti  socialiste  unifié. 

«   Pour  le  Comité  fédéral  : 

(.i  Le  Secrétaire,  Jean  Parvv.  » 


Le  secrétaire  fédéral  transmettait  cette  décision  à  la  Fédé- 
ration autonome,  composée  alors  du  Cercle  de  l'Unité  socia- 
liste et  du  Cercle  démocratique  des  Travailleurs.  Celui-ci 
l'informait  le  11  mai  1905  de  l'acceptation,  et  des  réunions 
préparatoires  eurent  lieu  entre  les  délégués  des  deux  Fédéra- 
tions pour  constituer  la  Fédération  unic[ue  et  élaborer  son 
règlement. 

Le  Congrès  d'unité  eut  lieu  salle  des  Conférences  sous  la 
présidence  des  citoyens  J-  Guesde  et  P.  Renaudel. 

L'Unité  fut  réalisée. 
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La  Fédération  socialiste  révolutionnaire  apportait  à  l'unité 
215  membres,  sa  caisse  10  fr.  50;  3,897  brochures,  son  jour- 
nal hebdomadaire  le  Socialiste  du  Centre.  (Fondé  le  27,  octo- 
bre 1902.  Secrétaire  de  rédaction  :  E.  Gaillard;  administra- 
teur :  Al.  Chauly  ;  collaborateurs  :  P.  Myrens,  P.  Faure  pour 
la   Dordogne;   Chambas   pour   la   Corrèze;   Charles   Dumas 

pour  la  Creuse;  et  Presse- 
mane,  Foussard,  Parvy,  Châ- 
teau, etc.,  pour  la  Haute- 
Vienne.) 

La  Fédération  autonome 
versait  à  l'Unité  100  mem- 
bres, un  lot  de  brochures  va- 
lant environ  5  francs,  et 
l'avoir  de  sa  caisse,  soit 
32  fr.  65. 

Le  Congrès  d'Unité  votait 
la  proposition  Cachin,  consis- 
tant à  présenter  des  candi- 
datures de  classe  dans  tou- 
tes les  circonscriptions  de 
France. 

La  Commission  adminis- 
trative permanente  fut  ainsi 
constituée  :  P.  Bertrand,  L.  Betoulle,  E.  Château,  A.  Chauly, 
M.  Debernard,  L.  Desbordes,  Foussard,  E.  Gaillard,  Goujaud, 
Lepetit,  B.  Mayéras,  Parvy,  Picaud,  Piquet,  Pressemane, 
Valière.  Le  citoyen  P.  Bertrand  fut  nommé  délégué  titulaire 
au  Conseil  national,  et  Allebringues,  de  Paris,  suppléant. 

Goujaud,  conseiller  général,  membre  de  la  Fédération  au- 
tonome, n'accepta  pas  de  siéger  à  la  C.  A.  P.,  pour  cause 
de  maladie,  et  ne  retira  pas  sa  carte  de  l'Unité.  D'autres 
membres  de  cette  organisation  ne  vinrent  pas  non  plus,  parmi 
lesquels  le  secrétaire  Ribière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Fédération  prit  une  extension  rapide. 


Al.  (LhaijLy 
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Des  batailles  iiiimédiates  allaient  suri^ir,  proN ocjnées  \):[V  les 
é\éneineiUs  sanglants  d'avril   1905. 

La  Section  socialiste  de  Limoges,  lors(iue  \  inl  au  Conseil 
nuHiicipal  le  vote  du  budget,  émit  le  vœu  (jue  les  conseillers 
municipaux  socialistes  élevassent,  à  l'occasion  du  \ote  de  ce 
budget,  une  protestation  énergique,  et  que,  pour  donner  à 
cette  protestation  le  caractère  net  et  précis  qu'elle  devait 
avoir,  ils  refusassent  plus  spécialement  de  voter  les  crédits 
de  la  police. 

Ce  vœu,  communiqué  au  Groupe  socialiste  du  Conseil 
municipal,  fut  accepté  par  ce  dernier.  Le  vote  du  groupe 
municipal,  dit  le  citoyen  E.  Gaillard  dans  la  brocbure 
((  Quinze  mois  de  lutte  de  classe  »,  éditée  par  la  Fédération 
socialiste  de  la  Haute-\'ienne  (S.  F.  L  O.),  devait  avoir  une 
double  signification  : 

((  Il  s'agissait  en  premier  lieu  de  protester  contre  les 
dispositions  de  la  loi  de  i88_|.  qui  met  à  la  cbarge  des  munici- 
palités une  police  qui  n'est  pas  exclusivement  occupée  à  des 
œuvres  municipales. 

((  Il  est  nécessaire  en  effet  de  signaler,  une  fois  de  plus, 
que  la  police,  payée  exclusivement  par  la  commune,  n'est 
à  la  disposition  du  maire  que  lorsque  le  préfet  et  le  procureur 
de  la  République  n'en  ont  pas,  ou  n'en  ont  plus  besoin. 

«  C'est  contre  cette  situation  anormale,  illogique,  que  les 
élus  municipaux  devaient  faire  entendre  une  protestation 
comme  ils  l'avaient  fait  entendre  déjà  lors  de  la  discussion 
du  budget  de  1901,  en  refusant  de  voter  les  mêmes  crédits 
de  police. 

((  En  deuxième  lieu,  et  ce  fut  la  signification  capitale  du 
vote  des  conseillers  socialistes,  il  convenait  de  protester  con- 
tre l'emploi  fait  de  la  police  durant  les  grèves  qui  venaient 
de  sévir  sur  notre  cité. 

(f  Nul  n'avait  oublié  que  cette  police,  entretenue  par  ceux 
qui  travaillent  et  produisent  cette  richesse  qui  permet  de 
payer   les   impôts,   avait   été   mise   aux   ordres   du   patronat 
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qu'elle  s'appliquait  à  servir  avec  le  servilisme  le  plus  répu- 
gnant. 

((  Comme  s'ils  ne  se  souvenaient  pas  qu'au  fond,  ils  ne 
sont  que  des  ouvriers  eux-mêmes,  la  plupart  des  agents  de 
police  avaient  saisi,  avec  un  empressement  remarquable, 
toutes  les  occasions  de  taper  dur  sur  les  ouvriers,  et  quand, 
dans  les  procès  qui  firent  suite  aux  manifestations,  les  poli- 
ciers furent  appelés  en  témoignage,  ils  s'évertuèrent  à  char- 
ger les  prévenus,  de  sorte  que  les  condamnations  tombèrent 
drues  comme  grêle. 

<<,  Il  était  inadmissible  qu'un  cri  de  réprobation,  poussé 
par  une  voix  autorisée,  ne  s'élevât  pas  contre  tant  d'affronts, 
contre  tant  d'humiliations,  et  puisque  les  travailleurs  étaient 
bâillonnés,  puisqu'il  leur  était  de  moins  en  moins  permis 
d'élever  eux-mêmes  leur  protestation,  c'était  le  devoir  de 
ceux  qui  les  représentaient,  soit  au  Parlement,  soit  au  Con- 
seil municipal,  de  le  faire. 

<(  Si  le  représentant  de  Limoges  à  la  Chambre  resta  trop 
longtemps  muet,  les  conseillers  municipaux  se  résolurent  à 
ne  pas  l'imiter  et  dans  la  séance  du  Conseil  municipal  du 
2/  décembre  1905,  les  crédits  de  la  police  furent  refusés. 

«  A  la  suite  de  ce  vote,  le  maire,  M.  Labussière,  donna  sa 
démission  et  détermina  une  crise  municipale. 

<i  Les  conseillers  socialistes  qui  composaient  la  majorité 
de  l'Assemblée  municipale  auraient  pu  rester  indifférents  en 
présence  de  cette  crise  et  conserver  le  mandat  qu'ils  déte- 
naient pour  deux  ans  encore. 

((  Mais  une  telle  attitude  ne  leur  parut  pas  digne  d'eux  et 
du  Parti  socialiste  ;  c'est  pourquoi  ils  donnèrent  à  leur  tour 
leur  démission,  heureux  de  saisir  l'opinion  publique  et  de 
mettre  le  corps  électoral  dans  l'obligation  de  se  prononcer 
lui-même  et  de  dire  qui  avait  raison  de  ceux  qui  voulaient 
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appliquer  au  gouvernement  de  notre  \illc  un  système  digne 
des  pays  autocrati(|ues,  ou  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas 
admettre  la  mise  en  pratique  d'un  tel  système  et  ne  compre- 
naient que  l'on  employât  des  travailleurs  revêtus  d'un 
uniforme  quelconque  à  mater  et  à  asservir  les  travailleurs 
en  activité  dans  l'industrie. 

u  En  émettant  leur  vote,  les  conseillers  socialistes  prirent 
soin  de  dire  qu'ils  n'entendaient  pas  supprimer  toute  police, 
que  c'était  là  un  service  publx  présentant  quelque  utilité 
pour  la  sécurité  publique;  mais  ils  disaient  qu'ils  ne  voulaient 
pas  payer  une  police  qui  serait  employée  à  de  basses  et 
louches  besognes,  et  serait  mise  au  service  des  exploiteurs 
contre  les  exploités. 

((  Quelques  conseillers  radicaux  donnèrent  leur  démission 
à  la  suite  de  nos  amis,  et  la  campagne  électorale  s'ouvrit  pour 
la  nomination  de  30  conseillers  municipaux. 

«  Durant  cette  campagne  électorale,  les  candidats  du  Parti 
socialiste  ne  renièrent  rien  de  leurs  déclarations  passées.  Ils 
affirmèrent  hautement  leur  solidarité  avec  les  travailleurs 
limousins  dans  tous  leurs  actes.  Ce  qu'ils  avaient  fait  en 
mars  et  avril  ils  se  proclamèrent  prêts  à  le  refaire.  Ils  re- 
vendiquèrent pour  les  travailleurs  le  droit  de  faire  grève 
et  aussi  celui  d'user  de  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour 
que  ce  droit  de  grève  ne  devienne  pas  une  fumisterie  et  pour 
qu'ils  puissent  en  user  efficacement.  Ils  renouvelèrent  l'ex- 
pression de  leur  mépris  pour  ceux  qui  avaient  fait  charger, 
fusiller,  emprisonner  les  travailleurs  limousins,  pour  ceux 
qui,  non  contents  de  vivre  du  travail  des  ouvriers,  avaient 
la  prétention  de  les  maintenir  à  jamais  sous  leur  domination. 

((  On  sait  quel  fut  le  résultat  de  cette  campagne  électorale, 
remarquable  en  ce  sens  qu'elle  montra  opposées  l'une  à 
l'autre,  et  dans  des  conditions  particulières  de  netteté,  d'une 
part  la  classe  ouvrière  revendiquant  son  droit  à  une  existence 
meilleure,  d'autre  part,  la  classe  bourgeoise  manifestant  sa 
volonté  de  maintenir  intacts  tous  ses  privilèges. 
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«  Dès  le  premier  tour  de  scrutin,  6,000  suffrages  s'affir- 
maient sur  la  liste  socialiste  ouvrière,  tandis  que  la  liste 
bourgeoise  en  recueillait  5,800  et  que  la  liste  tampon,  la  liste 
radicale,  en  rassemblait  péniblement  2,600. 

<(  Au  deuxième  tour,  quelques  centaines  d'abstentionnistes 
du  premier  tour,  auxquels  s'étaient  jointes  une  partie  des 
voix  radicales,  portaient  à  7,500  le  chiffre  des  voix  obtenues 
par  la  liste  socialiste  tandis  que  la  majorité  des  voix  radicales 
assuraient  par  7,800  voix  le  triomphe  de  la  liste  patronale. 
((  Ces  radicaux,  qui  n'ont  à  la  bouche  que  les  mots  de 

République,  de  progrès,  de 
démocratie,  qui  font  parade 
de  sentiments  généreux  à 
l'égard  de  la  classe  ouvrière 
et  qui,  au  fond,  ne  sont  que 
des  bourgeois,  un  peu  plus 
hypocrites  peut-être  que  les 
autres,  avaient,  dans  leur 
haine  instinctive  du  socia- 
lisme, reporté  leurs  voix  sur 
la  liste  de  leurs  vrais  amis, 
sur  la  liste  de  coalition  pro- 
gressiste, réactionnaire  et 
cléricale.  » 

Les  élections  législatives 
allaient  avoir  lieu.  Le  citoyen 
Labussière,  qui  avait  été  traî- 
né à  l'Unité,  s'échappait.  Il 
avait  été  désigné  candidat  pour  la  première  circonscription  de 
Limoges,  par  esprit  d'unité.  Mais,  sur  ces  entrefaites,  il  fut 
récompensé  de  ses  complaisances  au  Pouvoir  par  le  Gouver- 
nement qui  le  nomma  trésorier-payeur  général  à  la  Réunion. 
Labussière  était  mis  ainsi  en  dehors  du  Parti. 

La  Fédération  désigna  donc  pour  les  élections  législatives 


L.  Betoulle 

Photo  Manuel. 
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de    i(jo()   les   candidats   suivants   et   obtint    les    résultats   que 
voici  : 

Première  circonscrii)tion  de  Limoges  :  Betoulle.  10.667 
voix,  élu. 

Deuxième  circonscription  de  Limoges  :  A.  Lressemane, 
1,874  voix. 

Saint-Yrieix  :  A.  Chauly,  433  voix. 

Bellac  :  E.  Château,  219  voix. 

Rochechouart  :  J.  Parvy,  568  voix. 

A  noter  que  la  campagne,  par  mancjue  de  subsides,  fut 
menée  seulement  dans  les  deux  premières  circonscriptions 
de  Limoges. 

*** 

Le  25  octobre  1903,  les  Fédérations  et  Groupes  du  Centre 
adhérents  au  Parti  Socialiste  de  France  avaient  fondé,  à  Li- 
moges, un  organe  de  défense  des  travailleurs  qui  prenait  pour 
titre  :  Le  Socialiste  du  Centre,  avec  comme  administrateur  le 
citoyen  Chauly.  Ses  collaborateurs  principaux  étaient  les  ci- 
toyens Pressemane,  Parvy,  Gaillard,  Foussard,  Chauly  et 
Fraisseix.  Cet  organe  hebdomadaire  était  tiré  sur  petit  for- 
mat à  cinq  colonnes.  Le  13  novembre  1904,  il  fut  transformé 
et  parut,  toujours  hebdomadairement,  sur  grand  format. 

En  septembre  1905,  au  moment  de  l'Unité  socialiste,  le 
Socialiste  du  Centre  changea  son  sous-titre  et  devint  l'organe 
des  Fédérations  socialistes  du  Centre  (S.  F.  L  O.).  Les 
militants  du  Parti  décidèrent  de  faire  une  propagande  active 
dans  les  milieux  ruraux,  en  vue  de  rendre  le  journal  bi- 
hebdomadaire. 

A  la  date  du  3  décembre  1905,  le  citoyen  Pressemane  prit 
l'administration  du  journal  et,  dès  ce  moment,  il  devint  bi- 
hebdomadaire. 

La  propagande  devint  plus  intense,  des  Groupes  nombreux 
du  Parti  se  créèrent  dans  le  département  de  la  Haute-\'ienne, 
et  malgré  les  faibles  ressources  dont  le  journal  disposait,  il 
IX  36 
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lutta  jusqu'au   10  mai  1908,  époque  à  laquelle  il  dut  cesser 
sa  publication  pour  insuffisance  de  ressources. 

Pendant  cette  période  de  deux  années  et  demie,  il  eut 
successivement  comme  administrateurs  les  citoyens  Presse- 
mane,  Parvy,  Mayéras,  puis  Gaillard. 

Dans  son  dernier  numéro,  la  rédaction  du  Socialiste  du 
Centre  publiait  une  note  ainsi  conçue  : 

«  A  nos  lecteurs,  à  nos  amis, 

«  Après   cinq   années   d'efforts,   de   luttes   incessantes,   la 

Fédération  socialiste  de  la 
Haute-Vienne  se  voit  dans  la 
dure  nécessité  de  cesser  mo- 
mentanément la  publication 
de  son  organe  bi-hebdoma- 
daire,  le  Socialiste  du  Centre. 
Malgré  tout  le  dévouement 
des  camarades  qui  l'adminis- 
trèrent et  le  rédigèrent,  mal- 
gré les  lourds  .sacrifices  que 
s'était  imposé  le  Parti,  il  ne 
nous  semble  plus  possible  de 
continuer  à  faire  vivre  le 
journal  sur  les  bases  ac- 
tuelles. 

Il  disparaîtra  donc,  mais 
nous  avons  le  ferme  espoir 
que  ce  ne  sera  pas  pour  long- 
temps. Nous  allons  nous  occuper  activement  de  le  reconsti- 
tuer dans  des  conditions  nouvelles,  afin  de  reprendre  le 
combat  qu'il  mena  avec  tant  de  vaillance  dans  toute  notre 
région,  grâce  à  l'appui  de  tous  nos  militants.  —  La  Ré- 
daction. » 

Hélas,  l'espoir  des  vaillants  militants  fut  quelque  peu  déçu, 
et  ce  n'est  qu'à  partir  du  24  octobre  1909  que  le  Socialiste  du 


E.  Gaillard 
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Centre  reprit  sa  pul)licali(Mi  sous  un  noUN  eau  litre  :  f^c  Petit 
Limousin,  hebdomadaire,  [)etit  format,  avec  comme  admi- 
nistrateur le  citoyen  Berland  et  comme  rédacteur  princi])al  le 
citoyen  Gaillard. 

Les  débuts  furent  difficiles,  la  disparition  du  Socialiste  du 
Centre  n'avait  pas  inspiré  confiance  à  nos  camarades  ruraux 
et  ce  n'est  que  grâce  à  l'inlassable  activité  des  militants  de  la 
Haute- Vienne  et  la  bonne  présentation  du  journal  que  celui- 
ci  vit  augmenter  le  nombre  de  ses  abonnés. 

Jusqu'au  24  octobre  19 10,  il  continua  sa  publication  hebdo- 
madaire sur  petit  format  et  à  partir  de  cette  époque,  grâce  à 
la  fusion  de  trois  Sociétés  ouvrières  :  celles  de  l'Imprimerie 
Moderne,  du  Populaire  du  Centre  et  du  Petit  Limousin  lui- 
même,  il  put  devenir  à  nouveau  bi-hebdomadaire  et  parut  sur 
grand  format.  Le  nombre  des  abonnés  s'accroît  rapidement 
et  tout  peut  faire  espérer  que  le  Petit  Limousin  est  assuré 
d'une  longue  existence  pour  le  plus  grand  profit  de  la  classe 
prolétarienne  du  département  de  la  Haute-Vienne  et  des 
limitrophes  où  il  commence  à  être  répandu. 

Le  deuxième  Congrès  unitaire  se  tint  à  Saint-Junien,  le 
7  octobre  1905  ;  douze  Groupes  nouveaux  avaient  été  cons- 
titués. La  Fédération  comptait  17  Groupes  et  800  adhérents, 
alors  qu'à  l'Unité  nous  étions  à  peine  300. 

Au  Congrès  de  Saint-Léonard,  le  6  octobre  1907,  la  Fédé- 
ration, grâce  à  l'action  des  propagandistes,  est  encore  en 
croissance.  Elle  compte  1,200  membres.  Elle  présente  aux 
élections  cantonales  les  candidatures  suivantes  : 

Conseil  général.  —  Limoges  canton  Est  :  Goujaud.  Canton 
Ouest  :  Fèvre. 

Conseil  d'arrondissement.  —  Limoges  canton  Nord  :  E. 
Château.  Canton  Sud  :  S.  Valière. 
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Ambazac.  —  Conseil  général  :  Betoulle.  Conseil  d'arron- 
dissement :  Jouhannaud. 

Châteauneuf.  —  Conseil  général  :  Alliaume. 

Laurière.  —  Conseil  général  :  Robert. 

Saint-Léonard.  —  Conseil  d'arrondissement  :  A.  Presse- 
mane. 

Goujaud  est  réélu.  Château,  Valière  et  Pressemane  sont 
élus.  Fèvre,  Betoulle,  Jouhannaud,  Alliaume  et  Robert  sont 
battus. 

A  ce  Congrès,  sur  un  rapport  du  citoyen  Dubant,  de  la 
C.  A.  P.,  on  porte  à  o  fr.  75  le  prix  de  la  carte  qui  était 
à  o  fr.  25.  L'augmentation  alimentera  une  a  caisse  électo- 
rale »  ne  devant  servir  que  pour  les  élections  cantonales  et 
législatives. 

Le  2y  septembre  1908,  la  Fédération  tient  son  Congrès  à 
Saint-Yrieix.  Son  effectif  reste  sensiblement  le  même.  Elle  a 
pris  part  aux  élections  municipales.  A  Limoges,  ses  candidats 
ont  été  battus,  mais  leurs  voix  ont  progressé.  Ils  ont  obtenu 
en  1908  une  moyenne  de  8,800  voix,  alors  qu'en  1906  ils  n'en 
obtenaient  que  5,800. 

Le  rapport  du  secrétariat  signale  qu'à  Saint-Yrieix,  Saint- 
Léonard,  Eymoutiers,  Nantiat,  Saint-Sylvestre,  Saint-Lau- 
rent-les-Eglises,  Feytiat,  Panazol,  Condat,  Saint-Denis-des- 
Murs,  Masléon,  Sauviat,  Linard,  Le  Chatenet-en-Dognon, 
Ambazac,  des  listes  complètes  ou  partielles  ont  été  présen- 
tées. 

«  Il  n'est,  dit  le  rapport,  malheureusement  pas  possible 
d'établir  une  comparaison  pour  les  communes  rurales  comme 
nous  le  faisons  pour  Limoges,  pour  savoir  si  à  la  campagne 
nos  suffrages  sont  en  progrès,  car  c'est  la  première  fois, 
depuis  l'Unité,  que  le  Parti  est  allé  ainsi  à  la  bataille.  » 

L'ensemble  des  voix  recueillies  au  premier  tour  atteignit 
environ  12,000  et  le  nombre  des  élus  s'éleva  à  une  quaran- 
taine :  Saint-Laurent-les-Eglises  (15),  Nantiat  (7),  Saint- 
Sylvestre  (2),  Feytiat  (i),  Condat  (i),  Saint-Denis-des-Murs 
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(5).  v^aiu  ial  (4),  Ijnnrds  (1),  Eymouticrs  (i).  Ambazac  (i). 
Les  Salles- J.avaiiguyon  (i). 

Le  Coui^rès  décide  jusqu'à  nouvel  ordre  de  tenir  ses  Con- 
jurés à  Limoges,  les  moyens  de  communication  étant  plus 
faciles  pour  tous  les  délégués.  Il  décide  également  la  créa- 
tion d'un  Bulletin  mensuel,  pour  remplacer  le  Socialiste  du 
Centre  disparu,  auprès  des  membres  du  Parti. 

En  janvier  1910,  la  Fédération  tient  son  Congrès  à  Li- 
moges, au  Restaurant  coopératif.  Le  rapport  du  citoyen  Gail- 
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lard  constate  un  léger  fléchissement.  Elle  ne  compte  plus 
qu'environ  900  membres.  Elle  a  pris  part  à  diverses  élections. 
Le  21  février  1909,  à  une  élection  partielle  de  la  circons- 
cription de  Rochechouart,  elle  a  présenté  la  candidature  du 
citoyen  J.  Parvy,  qui  a  obtenu  1,733  voix  après  quinze  jours 
de  campagne.  C'est  un  succès  si  on  tient  compte  qu'en  1906 
il  n'obtenait  que  568  voix. 
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Le  7  novembre  1909,  elle  a  présenté  dans  la  deuxième 
circonscription  de  Limoges  la  candidature  du  citoyen  Presse- 
mane,  à  la  suite  du  décès  de  M.  Tourgnol.  Au  premier  tour, 
celui-ci  a  obtenu  4,683  voix  contre  5,943  à  M.  Tarrade,  4,012 
à  M.  Patry  et  1,102  à  M.  Constant.  Au  deuxième  tour,  Pres- 
semane  obtient  7,181  voix  contre  8,862  à  M.  Tarrade,  élu. 
Là  encore,  les  progrès  sont  considérables  si  on  tient  compte 
que  Pressemane  n'avait  obtenu  en  1906  que  1,874  voix. 

Elle  a  fait  élire  le  citoyen  A.  Fèvre  dans  le  canton  Ouest 
de  Limoges,  comme  conseiller  général.  Dans  celui  d'Ambazac 
elle  a  fait  passer  au  Conseil  d'arrondissement  le  citoyen 
Texier,  barrant  la  route  à  un  renégat  du  Parti,  M.  Dessagne, 
maire  de  Saint-Sylvestre. 

Elle  a  fait  élire  le  citoyen  A.  Pressemane  au  Conseil  géné- 
ral, en  remplacement  de  M.  Tourgnol,  député  et  conseiller 
général  de  Saint-Léonard. 

A  ce  Congrès,  elle  décida  la  création  d'un  journal  socia- 
liste portant  tout  son  effort  sur  les  populations  rurales,  com- 
me le  Populaire  du  Centre  porte  le  sien  sur  les  ouvriers 
urbains.  C'est  de  cette  décision  que  naquit  le  Petit  Limousin, 
dont  nous  parlons  plus  haut. 

* 
** 

Au  Congrès  de  Limoges,  qui  a  lieu  le  26  février  191 1,  le 
nouveau  secrétaire,  le  citoyen  Parvy,  constate  que  de  22 
Groupes,  la  Fédération  passe  à  53,  et  que  de  865  cotisants, 
elle  en  compte  1,600.  L'action  électorale  menée  par  les  citoyens 
Pressemane  et  Parvy  n'y  est  pas  étrangère.  Les  nombreuses 
réunions  de  propagande  organisées  par  la  Fédération,  l'action 
du  nouveau  journal  hebdomadaire  des  campagnes,  le  Petit 
Limousin,  y  ont  contribué  puissamment. 

Dans  le  canton  de  Saint-Léonard,  a  été  élu  le  citoyen  Va- 
ladas,  conseiller  d'arrondissement,  en  remplacement  du  ci- 
toyen Pressemane,  élu  conseiller  général. 
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A  Xieul,  son  candidat  le  citoyen  Lalue,  maire  de  l'eyrilliac, 
a  emporté  le  siège  vacant  de  conseiller  général. 

La  Fédération  a  mené  en  1910  une  action  intense  ])C)ur  les 
élections  législatives,  dont  voici  les  résultats  : 

Première  circonscription  de  Limoges  :  lîetoulle,  15,414 
voix,  élu. 

Deuxième  circonscription  de  Limoges  :  A.  Pressemane, 
8,701  voix. 

Saint-Yrieix  :  A.  Chauly,  1,472  voix. 

Bellac  :  Château,  4,128  voix. 

Rochechouart  :  Parvy,  2,491  voix. 

Les  progrès  sont  considérables,  c'est  plus  de  30,000  voix 
ainsi  groupées  au  premier  tour,  alors  que  dans  les  circons- 
criptions de  Saint-Yrieix  et  Bellac  on  n'a  mené  qu'une 
action  restreinte  forcément  par  les  moyens  financiers,  pour 
porter  l'effort  principal  sur  la  première  et  la  deuxième 
circonscriptions  de  Limoges  et  celle  de  Rochechouart. 

En  juillet  1910,  après  une  courte  trêve,  la  Fédération 
s'empare  à  Limoges,  aux  élections  cantonales,  de  tous  les 
sièges  renouvelables.  Au  Conseil  général.  Château  est  élu 
par  2,668  voix,  Valière  par  1,712.  A  Ambazac,  Texier  l'em- 
porte par  1,148  voix;  à  Eymoutiers,  Fraisseix  avec  1,193 
voix;  à  Saint-Léonard,  Pressemane  est  réélu  par  1,207  voix, 
contre  M.  Ducros;  à  Aixe-sur-Vienne,  Saulnier  est  battu 
avec  498  voix  et  à  Saint- Junien  Parvy  est  en  échec  avec  1,030 
suffrages. 

Au  Conseil  d'arrondissement,  Coujaud  et  Delhomme  sont 
élus  avec  le  premier  1,928  voix  et  le  second  2,004.  A  Nantiat, 
Roussillon  passe  avec  910  voix  et  Jouhandaud  échoue  avec 
S62  voix.  A  Saint-Mathieu,  Vinour  l'emporte  avec  629  voix. 
A  Rochechouart,  Leclerc  triomphe  avec  844  voix.  A  Nieul. 
Foussat  échoue  avec  475  voix,  et  à  Châteauneuf,  Chatenet 
est  battu  avec  690  voix. 

Pour  remplacer  les  conseillers  généraux  qui  détenaient  un 
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mandat  de  conseiller  d'arrondissement,  de  nouvelles  élections 
ont  lieu  à  Ambazac  et  à  Limoges. 

A  Limoges,  nos  amis  Paul  Boudeaiid  et  Fougères  sont  élus, 
le  premier  avec  1,427  voix  et  le  second  par  1,606.  A  Ambazac, 
Alialon  l'emporte  par  1,150  voix. 


Le  rapport  présenté  par  le  citoyen  Parvy  au  Congrès  de 
Limoges  en  191 2,  constate  que  la  Fédération,  si  elle  n'a  pas 
grandi,  a  maintenu  ses  positions.  Si  dans  certains  Groupes 
certains  éléments  n'ont  plus  cotisé,  des  Groupes  nouveaux 
se  sont  constitués  et  le  nombre  d'adhérents  est  resté  le  même. 

Au  commencement  de  l'année,  elle  a  innové  une  méthode 
de  propagande  nouvelle. 

Durant  le  mois  de  janvier  1912,  les  membres  de  la  Com- 
mission de  propagande,  après  s'être  répartis  la  besogne,  ont 
visité  toutes  les  Sections.  Ils  y  ont  exposé  le  socialisme, 
expliqué  le  fonctionnement  du  Parti,  indiqué  comment  les 
membres,  individuellement  peuvent,  sans  être  orateurs,  fiiire. 
connaître  et  aimer  le  Parti.  Puis  les  délégués  eux-mêmes  ont 
procédé  à  la  remise  des  cartes. 

Depuis  l'Unité,  la  Fédération  s'est  fait  représenter  à  tous 
les  Conseils  nationaux,  à  tous  les  Congrès,  par  un  ou  plu- 
sieurs délégués.  A  celui  de  1910  (Paris),  elle  présenta  la 
motion  suivante  sur  la  coopération,  qui  obtint  142  voix  : 

((  L'association  coopérative,  qui  n'est  qu'une  des  formes  de 
la  société  anonyme  réalisables  dans  le  système  de  production 
capitaliste,  ne  contient,  en  elle-même,  rien  qui  en  fasse  néces- 
sairement et  obligatoirement  une  organisation  de  classe, 
comme  l'est,  par  exemple,  l'organisation  syndicale. 

«  Cette  forme  d'association  peut  être  et  est  en  effet  utilisée, 
suivant  les  lieux  et  les  moments,  par  tous  les  partis,  dans 
l'intérêt  de  leur  propagande  et  de  leur  action. 
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((   Sa  valeur  pour  chacuu  dcpcud  de  l'usage  qui  en  est  fait. 

((  Les  travailleurs  ont  été  amenés,  par  le  désir  d'améliorer 
leurs  conditions  d'existence  en  dimiiuiant  le  prix  de  la  vie,  à 
former,  eux  aussi,  des  associations  coopératives,  principale- 
ment des  coopératives  de  consommation,  où  les  ouvriers  et 
les  salariés  sont  en  grande  majorité. 

«  D'autre  part,  la  création  de  coopératives,  soit  de  consom- 
mation, soit  de  production,  dans  les  branches  d'industrie  qui 
n'exigent  pas  de  capitaux  énormes,  a  offert  aux  organisations 
ouvrières  un  moyen  de  mettre  quelques-uns  de  leurs  militants 
à  l'abri  des  persécutions  de  la  classe  ennemie,  leur  assurant, 
en  même  temps  qu'un  gagne-pain,  une  occupation  utile. 

«  Dans  la  coopérative,  le  travailleur  peut  apprendre  à  se 
rendre  compte  par  un  exemple  partiel,  de  ce  que  serait  une 
société  collectiviste,  où  les  antagonismes  de  l'ordre  social 
actuel  entre  vendeurs  et  acheteurs,  entre  capital  et  travail, 
étant  supprimés,  chacun  travaillerait  et  produirait  pour  le 
bien  de  tous. 

((  Toutefois  : 

«1°  Ces  antagonismes  ne  sauraient  disparaître  dans  une 
limite  étroite,  tant  que  la  propriété  de  tous  les  moyens  de 
production  et  d'échange  reste  entre  les  mains  d'une  classe, 
dont  l'expropriation  au  profit  de  la  collectivité  reste  le  but  et 
le  moyen  du  socialisme  ; 

((  2°  L'abaissement  du  prix  des  objets  nécessaires  à  l'exis- 
tence, s'il  se  généralisait  par  la  coopération,  aurait  pour  effet 
une  tendance  à  la  réduction  du  prix  de  la  vie,  et,  par  consé- 
quent, soit  à  la  stagnation,  soit  à  l'avilissement  des  salaires. 

«  En  conséquence,  le  Congrès  international  déclare  : 

((I"  Que  le  Parti  socialiste  peut  et  doit  encourager  le  mou- 
vement coopératif,  né  dans  la  classe  ouvrière  en  dehors  de 
lui.  et  qui  ne  saurait  sans  inconvénient,  être  confondu  dans 
sa  propre  organisation  ;  mais  il  doit  mettre  les  travailleurs 
en   garde  contre  l'illusion  utopique   qui   leur   ferait   voir  la 


possibilité  de  l'émancipation  de  leur  classe  dans  l'extension 
indéfinie  de  la  forme  coopérative  appliquée  à  la  consomma- 
tion ou  —  dans  la  forme  réalisable  —  à  la  production  ; 

((  2"  Les  socialistes  ont  à  pénétrer  dans  les  coopératives 
ouvrières,  pour  y  rejoindre  les  hommes  de  leur  classe  que 
leur  intérêt  y  groupe  pour  la  première  fois  ; 

((  3°  Ils  ont  à  faire  comprendre  aux  travailleurs  qu'ils  y 
rencontrent  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  de  se  sauver 
par  la  seule  coopération,  et  à  leur  montrer  le  salut  dans 
l'action  politique  du  prolétariat  prenant  le  pouvoir  pour  re- 
prendre collectivement  les  moyens  de  production  et  d'échange  ; 

<(  4°  Ils  s'efforceront  de  convaincre  les  travailleurs  qu'ils 
ont  besoin,  pour  cela,  du  Parti  socialiste,  et  que  leur  intérêt 
de  classe  est,  en  fournissant  au  Parti  des  ressources  et  des 
moyens  d'action  plus  puissants,  de  faire  servir  la  coopération 
même  à  hâter  l'heure  de  l'affranchissement  du  travail.  » 


Actuellement,  après  Tes  élections  municipales  de  1912,  la 
Fédération  a  213  élus  municipaux,  se  répartissant  dans  28 
communes. 

Elle  a  conquis  la  mairie  de  Limoges,  où  ses  candidats  ont 
obtenu  le  chiffre  de  voix  suivant,  battant  les  deux  listes  con- 
currentes, progressive  et  républicaine  socialiste,  avec  une 
moyenne  de  1,400  voix  au  premier  tour  de  scrutin: 

Voici    quels    étaient   les   candidats    de   notre    Parti    et    le , 
chiffre  de  voix  obtenu  par  eux  : 

Goujaud,  10,244;  Bernaille,  9,772;  Beyrand,  9,772;  Blanc, 
9,867;  Barataud,  9.652;  Couyaud,  9,784;  Baile,  9,644;  Ber- 
land,  9,755;  Chassagne,  9,769;  Clapaud,  9,744;  Célérierj 
9,789;  Fougères,  9,740;  Duthablier,  9,760;  Dubant,  9,631; 
Dumont,  9,712;  Delhoume,  9,807;   Gaillard,  9,515;  Grand- 
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Jean,  9,726;  Fèvre,  9,953;  Hébras,  9,814;  Laplagnc,  9,685; 
Lagarde.  9,772;  Longeqiieue,  9,690;  Marquet,  9,806;  Marty, 
9.809;  Meizaud,  9,844;  Marchadier,  9,829;  Martin,  9.780; 
Penot,  9,675  ;  Rougerie,  9,542  ;  Sauve,  9,738  ;  Valière,  9,888  ; 
Saulnier,  9,861  ;  Voisin,  9,735  ;  Villoutreix,  9,868  ;  Betoulle, 
10,228  voix,  élus. 

Le  citoyen  Betoulle  est  maire;  Fèvre,  Gaillard,  \'alière, 
Blanc  et  Saulnier,  sont  adjoints. 

A  Dournazac,  Cheissoux,  Chamboret,  Peyrilhac,  dès  le 
premier  tour  nos  candidats  enlèvent  la  municipalité. 

A  Nedde,  Saint-Denis-des-Murs,  Nantiat,  Sainte-Anne- 
Saint-Priest,  Saint-Léger-la-Montagne,  Vayres,  au  second 
tour  les  nôtres  ont  la  majorité. 

A  Saint-Léonard,  Saint-Sylvestre,  Laurière,  Oradour-sur- 
Glane,  Ambazac,  Masléon,  Sauviat,  Saint- Yrieix,  Bujaleuf, 
Saint-Laurent-les-Eglises,  Saint-Jouvent,  Panazol,  Saint-Ma- 
thieu, Fromental,  Saint-Hilaire-Bonneval,  Compreignac,  des 
minorités  rentrent  au  Conseil. 

A  Couzeix,  aux  Billanges,  Eybouleuf,  Roziers-Saint-Geor- 
ges,  Saint-Hilaire-les-Places,  Saint-Priest-Taurion,  Lacroi- 
sille,  des  listes  prennent  l'étiquette  du  Parti  sans  rien  cacher 
de  son  drapeau.  Ce  sont  des  camarades  qui,  aux  élections 
législatives,  ont  lutté  aux  côtés  de  nos  candidats  et  qui  de-^ 
main  seront  dans  l'organisation. 

A  Couzeix,  aux  Billanges,  Roziers-Saint-Georges  et  Saint- 
Priest-Taurion,  ils  enlèvent  la  place. 

Après  les  élections,  10  conseillers  sur  12,  de  la  Chapelle- 
Montbrandeix  constituent  une  Section  adhérente  à  la  Fédé- 
ration. 

Au  premier  tour  dans  le  département,  nous  obtenons,  rien 
que  sur  les  noms  de  nos  candidats,  16,000  voix.  Nous  avons 
213  élus  municipaux.  Nous  avons  11  maires. 

La  Fédération  a  i  élu  député  (le  citoyen  Betoulle,  maire  de 
Limoges),  8  conseillers  généraux  et  8  conseillers  d'arrondis- 
sement. Les  conseillers  généraux  sont  les  citoyens  :  Château, 
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Févre,  Fraisseix,  Goujaud,  Lalue,  Pressemane,  Texier  et  \'a- 
lière.  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  les  citoyens  Paul 
Boudeaud,  Fougères,  Couyaud,  Delhoume.  Valadas,  Leclerc, 
Vinour,  Georges  et  Roussillon. 

Les  maires  sont  :  Betoulle  (Limoges),  Vinour  (Dourna- 
zac),  Leclerc  (Vayres),  Lalue  (Peyrilhac),  Comte  (Sainte- 
Anne-Saint-Priest),  Vareilhat  (Chamboret),  Thomas  (Nan- 
tiat),  Thète  (Nedde),  J-  Mathieu  (Cheyssoux),  Bachellerie 
(Saint-Denis-des-Murs),  et  Balabaud  (Saint-Léger-la-AIon- 
tagne). 

La  Fédération  passait  en  191 2,  à  1,700  adhérents.  Elle 
avait  66  Sections  à  :  Limoges,  Saint- Junien,  Saint-Léonard, 
Eymoutiers,  Rochechouart,  Nantiat,  Ambazac,  Magnac-La- 
val,  Bessines,  Bersac,  Razès,  Fromental,  Laurière,  Saint- 
Sulpice-Laurière,  Saint-Léger-la-Montagne,  Saint-Laurent- 
les-Eglises,  Sauviat,  Moissanes,  Le  Chatenet-en-Dognon. 
Vaulry,  Chamboret,  Compreignac,  Saint-Jouvent,  Peyrilhac, 
Nieul,  Rilhac-Rancon,  Saint-Victurnien,  Verneuil,  Cognac- 
le-Froid,  Saint-Priest-sous-Aixe,  Aixe-sur-Vienne,  Condat, 
Isle,  Solignac,  Sereilhac,  Saint-Laurent-sur-Gorre,  Champa- 
gnac,  Dournazac,  La  Chapelle-Montbrandeix,  Vayres,  IMai- 
sonnais,  Saint-Mathieu,  Chalus,  Saint-Hilaire-les-Places, 
Saint-Yrieix,  Ladignac,  Panazol,  Coussac-Bonneval,  Saint- 
Gilles-les-Forêts,  Rempnat,  Nedde,  Magnac-Bourg,  Linards. 
Saint-Hilaire-Bonneval,  Saint-Paul-d'Eyjaux,  Châteauneuf, 
Sussac,  Saint-Gilles-les-Forêts,  Neuvic-Entier,  Masléon. 
Cheissoux,  Bujaleuf,  Saint-Denis-des-Murs,  Peyrat-le-Châ- 
teau,  Lajonchère,  Saint-Sylvestre. 

Son  secrétaire  est  le  citoyen  J.  Parvy,  et  son  trésorier 
Henry  Penot. 
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Quelques  militants 

Parvy  (Jean),  né  aux  environs  de  Limoges,  en  1876,  fils  de 
paysans,  va  à  l'école  jusqu'à  l'âge  de  12  ans.  Il  apprend  le 
métier  de  peintre  céramiste.  A  16  ans,  il  entre  au  Syndicat,  à 
18  au  Cercle  républicain  socialiste,  adhérant  plus  tard  au 
P.  O.  F.  A  la  suite  de  la  grève  de  la  céramique  de  1896,  il 
est  sans  place,  mis  à  l'index.  Il  va  travailler  dans  le  bâtiment, 
avec  les  maçons.  Il  porte  le  mortier,  barde  la  pierre  de  taille. 
Cela  dure  quatre  ans.  Il  re~ 
trouve  une  place,  puis  il  se 
met  à  travailler  en  chambre 
et  revient  à  l'atelier.  En  1902, 
il  est  secrétaire  du  Comité  li- 
mousin du  P.  O.  F.,  puis  can- 
didat aux  élections  législa- 
tives. Quand  la  Fédération 
du  Parti  Socialiste  de  France 
se  fonde,  peu  de  temps  après 
il  en  est  le  secrétaire.  Actif, 
dévoué,  ne  manquant  pas 
d'éloquence,  il  passe  ses  di- 
manches en  tournée  de  pro- 
pagande. En  1906,  il  est  de 
nouveau  désigné  candidat  aux 
élections  législatives  à  Roche- 
chouart;  à  l'élection  complé- 
mentaire de  1909,  c'est  encore  lui,  comme  en  1910,  qui  porte 
le  drapeau  du  Parti  dans  la  même  circonscription. 

Depuis  l'Unité  il  appartient  à  la  C.  A.  P.,  il  a  été  délégué 
dans  les  nombreux  Congrès  nationaux;  il  est  devenu  le  se- 
crétaire de  la  Fédération  actuelle  depuis  janvier  191 1. 

Il  a  collaboré  à  V Avenir,  au  Socialiste,  au  Petit  Limousin, 


Jean  Parvï' 
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il  est  actuellement,  depuis  5  ans,  rédacteur  au  Populaire  dît 
Centre.  Elu  député  de  Rochechouart  en  mai  1914. 

Chauly  (Albert),  né  en  1868,  à  Limoges. 

Employé  de  commerce;  aide  à  la  constitution  de  son  Syn- 
dicat et  prend  place  parmi  les  meilleurs  de  ses  militants. 
Adhère  à  sa  constitution  au  Cercle  républicain  socialiste 
(Parti  Ouvrier  Français). 

Collabore  à  V Avenir,  au  Socialiste,  dont  il  est  l'administra- 
teur, entre  au  Conseil  municipal  avec  la  fraction  socialiste 
en  1900  et  en  sort  en  1904. 

Candidat  aux  élections  législatives  en  1902,  à  Limoges,  en 
1906  et  1910  dans  l'arrondissement  de  Saint- Yrieix. 

En  1905,  pendant  les  événements  d'avril,  il  est  mis  en 
demeure  de  quitter  sa  place,  ayant  rossé  le  capitaine  de  La- 
borderie,  qui  était  venu  le  provoquer  à  la  suite  d'un  article 
de  lui,  paru  dans  le  Socialiste. 

Les  camarades  constituent  le  Restaurant  coopératif  et  le 
nomment  gérant. 

En  1907,  il  est  appelé  à  Maraussan  (Hérault),  pour  tenir 
la  comptabilité  des  Vignerons  Libres  et,  à  la  suite  de  la 
nomination  de  Pressemane  délégué  permanent,  il  revient  à 
Limoges  occuper  la  place  de  ce  dernier. 

A.  Valière  est  né  à  Limoges  le  21  février  1880.  Parmi  la 
pléiade  des  jeunes  socialistes  de  la  Haute-\'ienne,  il  est  l'un 
des  plus  jeunes,  s'il  est  déjà  un  vieux  militant.  Il  a,  d'ail- 
leurs, de  qui  tenir.  Son  père,  qui  fut  l'un  des  fondateurs  de 
la  Chambre  syndicale  des  porcelainiers,  fut  aussi  le  premier 
conseiller  municipal  ouvrier  de  Limoges. 

Valière,  suivit  fidèlement  la  voie  qui  lui  avait  été  ouverte 
par  son  père,  décédé  alors  qu'il  était  encore  très  jeune.  A 
dix-sept  ans,  pour  venir  en  aide  aux  siens,  il  renonça  au 
bénéfice  d'une  bourse  qui  lui  eiit  permis  de  poursuivre  ses 
études.  Il  entra  résolument  dans  la  vie  active.  Rédacteur  à  la 
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népcchc  de  Toulouse,  il  fit  Ijicntôt  la  connaissance  de  Be- 
toullc  et  fut,  avec  celui-ci,  un  des  fondateurs  du  Réi'cil  du 
Centre,  journal  de  défense  ouvrière.  Quand,  à  la  fondation 
de  l'unité  socialiste,  les  principaux  actionnaires  du  Réveil 
émirent  la  prétention  de  modifier  la  ligne  de  conduite  de 
cet  organe,  Valière,  avec  Betoulîe,  donna  sa  démission.  Il 
aida  à  créer  le  vaillant  quotidien  du  Parti  socialiste,  le 
Populaire  du  Centre,  où,  secrétaire  de  rédaction  dès  le  début, 
il  ne  tarda  pas  à  remplir  les  fonctions  de  rédacteur  en  chef, 
en  même  temps  cju'il  collaborait  largement  au  Petit  Limou- 
sin, le  bi-hebdomadaire  so- 
cialiste destiné  aux  travail- 
leurs des  champs. 

En  1907,  Valière  fut  élu 
conseiller  d'arrondissement 
dans  le  canton  sud  de  Li- 
moges, où  la  bataille  avait 
été  particulièrement  difficile 
et  dure.  Trois  ans  après,  il 
était  nommé  conseiller  gé- 
néral dans  le  même  canton, 
battant  un  très  gros  proprié- 
taire terrien  en  qui  la  réac- 
tion avait  mis  tous  ses  es- 
poirs. 

Aux  élections  municipales 
de  1912,  Valière  faisait  partie 
de  la  liste  socialiste  de  Li- 
moges qui,  on  le  sait,  fut  élue  tout  entière.  Nos  amis  le 
désignèrent  comme  deuxième  adjoint  et  lui  confièrent  la 
direction  des  services  de  l'Instruction  publique,  où,  déjà, 
il  a  su  réaliser  quelques  importantes  améliorations,  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  de  l'enseignement  et  la  fréquentation 
scolaire. 
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Candidat  en  1914,  pour  la  première  fois,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Bellac,  immense  et  jusque  là  à  peu  près  délaissé  par 
le  Parti  socialiste,  il  fit  une  très  longue  et  très  rude  cam- 
pagne, multipliant  les  réunions,  et  laissant  partout,  après  son 
passage,  des  groupes  sérieux  et  nombreux.  Il  fut  élu  grâce 
à  sa  persévérance,  à  sa  ténacité,  culbutant  des  adversaires 
redoutables,  alors  qu'en  raison  de  l'énormité  de  la  tâche,  le 
le  Parti  n'osait  pas  espérer  la  victoire. 

Eugène  Gaillard,  né  en   1878,  à  Limoges. 

Adhère  à  18  ans  au  Cercle  républicain  socialiste.  Il  exerce 
à  V Union,  société  coopérative  de  Limoges,  la  profession  de 
•comptable.  C'est  un  esprit  studieux,  réfléciii,  volontaire.  Col- 
labore à  V Avenir,  dont  il  est  l'administrateur,  au  Socialiste, 
•qu'il  administrera  aussi.  Devient  secrétaire  de  la  Fédération 
socialiste  et  quitte  ce  poste  en  191 1,  venant  d'être  nommé 
secrétaire  général  de  la  grande  Société  coopérative  V Union, 
de  Limoges. 

Quant  à  Pressemane  et  à  L.  BetouUe,  dont  nous  avons 
publié  les  biographies  et  les  portraits  dans  le  volume  de 
y  Encyclopédie  Socialiste  concernant  la  France  Socialiste  (i), 
le  premier  a  été  élu  député  de  la  2^  circonscription  de  Li- 
moges en  mai  19 14,  et  le  second  a  été  réélu  pour  la  troi- 
sième fois  et  sans  concurrent  à  la  même  date  par  16,274  voix  ; 
BetouUe  est  le  député  socialiste  ayant  obtenu  le  plus  de 
suffrages,  comme  la  Fédération  de  la  Haute-Vienne  est  la 
seule  de  nos  fédérations  qui  ait  remporté,  dans  ses  5  circons- 
criptions, la  majorité  absolue  des  voix. 


(i)  Voir  les  pages  120  et  338. 
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FEDERATION  DES  VOSGES 


La  Fédération  socialiste  des  Vosges,  éclose  à  la  veille  de 
l'Unité,  n'a  connu  d'autre  organisation  nationale  que  la  vSec- 
tion  française  de  l'Internationale  ouvrière.  C'est  en  1903 
que  pour  la  première  fois  quelques  militants  :  Louis  Lapicque, 
professeur,  C.  Pernot,  imprimeur,  Aimé  Piton,  publiciste, 
\'.  Tachet,  employé,  commencèrent  à  propager  le  Socia- 
lisme. Malgré  le  milieu  peu  favorable  à  son  développement 
à  travers  les  difficultés  du  début,  ils  parvinrent  à  agglo- 
mérer cent  cinquante  militants  en  cinq  noyaux  formés  suc- 
cessivement à  Epinal,  Chatel,  Saint-Dié,  Eloyes,  Ramber- 
villers. 

En  1904,  ils  tinrent  à  Epinal  leur  premier  Congrès  et  de? 
délibérations  de  ce  premier  rassemblement  des  socialistes 
vosgiens  sortit  un  vœu  en  faveur  de  l'Unité  intégrale  de 
toutes  les  forces  socialistes  françaises. 

La  même  année  la  grande  voix  de  l'Internationale  réunie 
à  Amsterdam  adressait  aux  organisations  socialistes  de 
France  le  même  appel  qui  fut  entendu. 

Aussi  dès  le  Congrès  de  Chalon,  la  Fédération  socialiste 
des  Vosges  était  représentée  et  elle  est  devenue  depuis  un 
des  plus  fidèles  bataillons  de  la  S.  F.  I.  O.,  sentinelle  avancée 
là-bas  à  la  trouée  des  Vosges,  lançant  son  «  qui  vive  »  huma- 
nitaire aux  frères  socialistes  de  l'autre  côté  de  la  frontière. 

A  Nancy,  Toulouse,  Saint-Etienne,  Nîmes,  Saint-Quentin, 
Lyon,  Paris,  la  Fédération  prit  part  aux  travaux  des  Con- 
grès nationaux  par  ses  délégués  Piton,  Pernot,  Tachet,  Drey- 
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Dié, 


fus.  Elle  a  tenu  9  congrès  départementaux  depuis  sa  fonda- 
tion :  Epinal,  Bruyères,  Remiremont,  Saint-Dié,  Gérardmer, 
Eloyes,  Châtel. 

Elle  a  profité  de  toutes  les  batailles  électorales  pour  aug- 
menter l'intensité  de  sa  propagande;  c'est  ainsi  qu'aux  élec- 
tions législatives  de  1906  elle  attaquait  sur  toute  la  ligne  les 
forces  concentrées  de  tous  les  partis  bourgeois. 

Dans  la  i™  d'Epinal,  le  typographe  C.  Richard  obtenait 
449  voix;  dans  la  2^,  Tachet,  journaliste,  1.792;  à  Mirecourt, 
le  citoyen  A.  Mougeot,  plâtrier,  en  ralliait  118;  à  Neuf- 
château,  la  candidature  d'affirmation  socialiste  V.  Caffeau, 
tailleur,  130  voix;  à  Remiremont,  L.  Lapicque,  professeur, 

2.123;  dans  la   i'"^  de  Saint- 
Aimé     Piton,     tailleur, 
et  dans  la  2^  de  Saint- 
Dié,    C.    Pernot,    imprimeur, 
949  voix. 

L'année  suivante,  Gille, 
dans  le  canton  de  Gérardmer, 
groupait  313  voix,  et  Mar- 
chai, dans  celui  de  Raon- 
l'Etape,  714. 

Aux  municipales  de  1908, 
on  trouve  250  voix  socialistes 
à  Epinal,  200  à  Saint-Dié, 
400  à  Gérardmer,  80  à  Saint- 
Maurice,  300  à  Remiremont, 
100  à  Etival.  A  Plainfaing 
6  élus  sur  une  liste  de  coali- 
tion et  un  élu  à  Pouxeux. 

L'année  suivante,  Gille,  dans  le  canton  de  Gérardmer,  grou- 
pait 313  voix,  et  Marchai,  dans  celui  de  Raon-l'Etape,  714. 

Aux  municipales  de  1908,  on  trouve  250  voix  socialistes  à 
Epinal,  200  à  Saint-Dié,  400  à  Gérardmer,  80  à  Saint-Mau- 
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rice,  300  à  Remireinont,   100  à  Etival.  A  Plainfaing  6  élus 
sur  une  liste  de  coalition  et  un  élu  à  Pouxeux. 

Aux  élections  législatives  de  1910,  la  campagne  fut  moins 
généralisée  qu'en  1906,  la  Fédération  porta  tous  ses  efforts 
sur  deux  circonscriptions  où  elle  concentra  son  action  mé- 
thodique. 

A  Remirement,  G.  Dreyfus-Lièvre  retrouva  1.688  voix  et 
la  campagne  d'Aimé  Piton  à  Saint-Dié  fut  couronnée  de  suc- 
cès ;  elle  provoqua  le  ballottage  et  les  suffrages  socialistes  ac- 
crus firent  plus  que  quadrupler  le  chiffre  de  1906.  Piton  obtint 
2.449  suffrages.  Trois  mois  après,  trois  cantons  furent  enta- 
més par  la  propagande  socialiste  :  à  Gérardmer  le  citoyen 
xAimé  Piton  638  voix  ;  à  Xertigny,  Pernot  453  ;  à  Le  Thillot, 
G.  Dreyfus-Lièvre,  949  voix. 

La  Fédération  s'est  développée  normalement,  elle  a  atteint 
le  chiffre  de  600  cotisants  réunis  dans  ses  groupes  de  :  Epinal, 
Golbey,  Bruyères,  Lépanges,  Rambervillers,  Charmes,  Dar- 
ley,  Remiremont,  Bussang,  Eloyes,  Le  Tholy,  Saulxures, 
Cornimont,  Saint-Dié,  Senones,  Etival,  Raon-l'Etape,  Gé- 
rardmer, Granges,  Plainfaing,  Moyenmoutier,  Rupt,  Saint- 
Maurice. 

Le  journal  Le  Peuple  Lorrain,  Qx-Ouvrier  Vosgien,  heb- 
domadaire, fondé  en  1903  par  Pernot,  est,  depuis  1909,  l'or- 
gane officiel  de  la  Fédération  dirigé  par  Piton  et  rédigé 
par  Tachet,  Petot,  Lecoanet,  Dreyfus-Lièvre,  Lorraine,  L. 
Rénaux. 

Ses  militants  sont  intimement  mêlés  au  mouvement  syndical 
et  au  mouvement  coopératif,  ce  dernier  assez  puissant  dans 
le  département.  Enfin,  en  191 1,  lorsque  les  bruits  les  plus 
sinistres  se  faisaient  entendre  dans  une  Europe  inquiète  et 
alarmée,  la  Fédération  vosgienne  prit  une  belle  initiative  : 
elle  organisa  à  Bussang,  à  deux  pas  de  la  frontière,  le  mee- 
ting franco-allemand,  d'accord  avec  le  Parti  socialiste  alsa- 
cien. Des  milliers  de  travailleurs  des  Vosges  et  des  pays 
annexés  vinrent  y  acclamer,  avec  les  orateurs  G.  Rouanet^ 
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Voilin,  Emmel,  Grumbach,  A\'endel,  Piton,  Dreyfus,  la  grande 
force  de  paix  mondiale  que  représente  le  Socialisme  grou- 
pant internationalement  les  travailleurs  de  tous  les  pays.  Et 
au-dessus  de  cette  foule  assemblée,  frémissante  et  enthou- 
siaste, plana  glorieuse,  éblouissante,  la  pensée  socialiste  de 
fraternité  universelle. 
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ERRATA 


Page  y.^.  —  Alinéa  2,  lire  :  Um  journal  hebdomadaire,  le  Socialiste 
Alpin,  est  lancé  en  1900. 

Page  295.  —  Douzième  ligne,  lire  :  Les  élections  législatives  du  22  scp- 
teml)re  1889. 

Page  317.  —  Lire  après  la  quinzième  ligne  se  terminant  par  les  mots 
«  le  député  Devèze  »  les  lignes  suivantes,  omises  à  la  compo- 
sition :  Ce  dernier  avait  tenté  d'obtenir,  par  dessus  la  Fédération, 
son  affiliation  au  P.  O.  F.  Le  Conseil  national  chargea  Rajanond 
Lavigne  d'une  enquête  sur  place.  Dans  son  rapport,  le  délégué 
du  Conseil  national  conclut  nettement  à  l'approbation  de  la  Fédé- 
ration du  Gard  qui  «  avait  pris,  en  excluant  le  député  d'Alais, 
les  mesures  indispensables  pour  sauvegarder  la  discipline  néces- 
saire du  Parti.  »  Reprendre  ensuite  :  Le  Bureau  fédéral  fut 
chargé,  etc.,  etc. 

Page  330.  —  A  partir  de  la  sixième  ligne,  commençant  par  ces  mots  : 
de  1902  à  1904  les  deux  Fédérations,  etc.,  etc.,  toute  la  page  330 
ainsi  que  les  deux  premières  lignes  de  la  page  331  doivent  être 
placées  à  la  page  32>3>  en  tête  du  chapitre:  L'unité  socialiste  com- 
plète, etc.,  etc. 

Page  333.  —  Ajouter  après  les  lignes  reportées  des  pages  330  et  331, 
les  lignes  suivantes,  omises  à  la  composition:  Le  17  février  1905. 
les  groupes  du  Parti  socialiste  de  France  de  Nîmes  «  Le  Coque- 
licot »  et  «  La  Sentinelle  »,  organisèrent,  sous  les  auspices  de 
tous  les  groupes  socialistes  de  la  ville,  un  grand  meeting  au 
Casino  d'Eté,  au  profit  des  révolutionnaires  de  Russie,  avec  le 
concours  du  docteur  Gabriel  Leiteisein,  du  Parti  Social  Démo- 
crate Russe.  Près  de  3.000  citoyens  répondirent  à  l'appel  des 
organisateurs  qui  firent  de  cette  réunion  une  manifestation  uni- 
taire «  k  premier  acte  du  Parti  socialiste  s'unifiant  sur  le  terrain 
révolutionnaire  de  la  lutte  de  classe  se  solidarisant  avec  l'Interna- 
tionale Ouvrière  ».  J.-^L  Lescalié  parla  au  nom  du  P.  O.  S.  R., 
]\Iarius  Richard  au  nom  du  Parti  Socialiste  Français  et  Hubert- 
Rouger  au  nom    du    Parti    Socialiste    de    France.    La    musique 
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«  L'Eglantine  »  du  P.  S.  F.  et  le  «  Choral  Prolétarien  »  du 
P.  S.  de  F.  prêtèrent  leur  concours  à  cette  solennité,  qui  se 
termina  par  une  imposante  manifestation  à  travers  les  rues  de 
la  ville  et  se  rendit  aux  deux  coopératives,  sièges  des  diverses 
fractions  socialistes. 

Page  344.  —  Sixième  ligne,  lire  :  plus  de  treize  mille  voix. 

Page  352.  —  Le  titre  de  la  manifestation  est  celui-ci  :  Manifestation 
départementale  socialiste  aux  Arènes  de  Nîmes,  avec  J.  Jaurès, 
L.  Dubreuilh,  Compère-Morel,  Hubert-Rouger,  le  i"  septem- 
bre 1912. 

Page  389.  —  Lire  quatrième  ligne  :  Dreyfus  3,637  voix  et  onzième 
ligne  :  Dreyfus  3,887  voix. 

Page  492.  —  Trente-quatrième  ligne,  lire  :  depuis  1898. 
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